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QUESTIONS ECRITES

Banques et établissements financiers (crédit).

2169. — 14 septembre 1981 . — M. Gilbert Gantier a pris note de
la déclaration du 2 septembre 1981 de M . le ministre de l'économie
et des finances concernant le taux de base des banques qu 'il juge
exces'

	

Il lui fait observer que le marché monétaire était à la
date ) ;a déclaration supérieur d' environ deux points au taux de
base alors pratiqué par les banques . Il lui demande, en conséquence,
quelle solution il envisage pour assurer le refinancement des
banques dans de meilleures conditions et permettre ainsi l ' abaisse-
ment du taux de base pratiqué notamment à l 'égard des entre-
vises. Il lui demande, au surplus, pourquoi le secteur des banques
nationalisées, qui est placé sous son autorité et qui représente p rès
des deux tiers de ce secteur, n ' a pas abaissé son taux de base au
niveau qu'il souhaite.

Politique extérieur (Angola).

2170. — 14 septembre 1981 . — M. Gilbert Gantier appelle l'atten.
tion de M. le ministre des relations extérieures sur les récentes
déclarations du ministre sud-africain de la défense affirmant que
son pays détenait la preuve d 'une participation armée directe de
l 'Union soviétique dans le Sud de l ' Angola . Il lui demande si les
informations dont dispose le Gouvernement français confirment ces
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contradictions nui peuv ent survenir entre les décisions adminis-
tr :tti,es et les j'.içentents des tribunaux, d'une part, et le fait que
seuls les tribunaux ont conipc'iunee pour aménager l'application
de la peine prononcée, notamment lorsqu'il s'agit de tenir compte
rte, _situations ,ù l'usage clu permis de conduire est indissociable de
l'exercice de l'activité prol' cssiannelle . S ' a .;is,ant de la dualité
de, comp' é'tence qui prévaut en cette matière, il est certain que
le, retards avec lesquels interviennent généralement le, jugements
ne peuvent que rendre irré :'er,ibles les inconvénient ; déplorés
puisque la sanction administrative est depuis longtemps ac :'•omplie
lorsqu'est connue la dérision de justice . En ce qui verv'ei'ne les
pessibilites d'au'na entent de, retrait ; prononcés, outre qu'il serait
très souhaitable den étendre l'application aux personnes ne dis-
posant pas cle in open de transport collectif entre leur rc,idrnc'e
et lues emploi . il y a bien lieu de voir que i ' assouplissenteut de
l'anpüc:+lion de la dérision administrative . Comme il y a en cette
affaire de multiples p .,ssibililes de mer des inégalités de traitement
entre les citoyen, concernés, il lui demande de bien vouloir lui
préciser ses intention :, d'une part, sur un éventuel assouplisse-
ment de la r :'gle de l ' aménagement des retraits de permis de
conduire pour y inclure les conducteurs éloignés de leur lieu de
travail et dépour vus de transport en conunun et, d'autre liait, sur
une remise en cause de la double pro''-édure de suspension de
permis de conduire ou, pour le moins, la limitation des sanctions
administrative, aux cas d ' homicides, de délits de fuite, ou de réci-
dives de conduite en état d ' ivresse.

Travail (durée du tramait).

2176 . — 14 septembre 1981 . — M. Louis Besson appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sur les mesures restrictives qui ont
été introduites par la circulaire n" 1369 du 8 juillet 1930 relative
aux autorisations d ' absence pour soigner un enfant malade ou pour
en assurer momentanément la garde . En effet, dans cette circu-
laire, le refus du responsable d'un établissement public d'accorder
le bénéfice de l'autorisation d 'absence à une mère est justifié
par le fait que sa présence auprès de son enfant devant subir une
opération chirur gicale n'était pas nécessaire pour le garder, mais
avait un caractère affectif. D'autre part, cette circulaire revient
sur l 'autorisation qui était donnée au père de bénéficier de cet
avantage prévu dans la circulaire n" 876 du 27 février 1976 . Ce
texte indiquait en effet s le bénéfice de l'avantage en question
doit être accordé à la mère en principe, au père s'il n ' y a pas
de mère ou si cette dernière est elle-même empêchée s . Or, sur
cette question, il dit maintenant : a qu 'en dehors des mères de
famille, seuls des agents qui ont légalement la charge d ' un enfant
(père célibataire, divorcé, veuf, etc .) peuvent bénéficier des auto-
risations d 'absence dont il s'agit ,, nonosbstant les termes de la
circula i re du 27 février 1976 précitée . Au moment où les mesures
sociales sont prises en faveur des familles, il semble regrettable
qu 'une discrimination soit introduite à ce niveau dans la respon-
sabilité parentale . il lui demande donc s ' il ne pourrait pas revenir
aux termes de la circulaire du 27 février 1976 qui donnait les
mémos droits au congé exceptionnel au père et à la mère de
famille .

Permis de conduire (réglementation).

2177 . — 14 septembre 1981 . — M . Louis Besson appelle l 'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de la décen-
tralisation, sur les graves difficultés que présente l 'existence d'une
double erocédure de suspension des permis de conduire . Les deux
problème s essentiels posés concernent les contradictions qui peuvent
survenir entre les décisions administratives et les jugements des
tribunaux, d ' une part, et le fait que seuls les tribunaux ont compé-
tence pour aménager l'application de la peine prononcée, notam-
ment lorsqu ' il s'agit de tenir compte des situations où l'usage
du permis de conduire est indissociable de l ' exercice de l'activité
professionnelle . S'agissant de la dualité des compétences qui pré-
vaut en cette fruitière, il est certain que les retards avec lesquels
inter viennent généralement les jugements ne peuvent que rendre
irréversibles les inconvénients déplorés puisque la sanction admi-
nistrative est depuis longtemps accomplie lorsqu'est connue !a
décision de justice . En ce qui concerne les possibilités d 'aména-
gement des retraits prononcés, outre qu 'il serait très souhaitable
d'en étendre l'application aux personnes ne disposant pas de
moyeu de transport collectif entre leur résidence et leur emploi,
il y a bien lieu de voir que l'assouplissement prévu pour les pro-
fessionnels de la route est sans effet au niveau de l' application de
la décision administrative . Comme il y a en cette affaire de mul-
tiples possibilités de créer des inégalités de traitement entre les
citoyens concernés, il lui demande de bien vouloir lui préciser ses
intentions, d 'une part, sur un éventuel assouplissement de la règle
de l 'aménagement des retraits de permis de conduire pour y

déclarations et, dans l'affirmative, si te Gouvernement français
entend demander le retrait dos troupe, s ovietii'ues de ce pays,
comme l' :+ fait, en termes explicites, le Premier ministre ronce s ne t
Id retrait des trou p e-_s soviétiques cl '.Afghanist .l, lors de la déclin
ration de politi't'to genéiale qu 'il a prieentce à l ' Assemblée nationale
le 8 juillet 1981 .

Trunspo-1,s Revois. . unies emegublesi.

2171 . — 14 septembre 1931 . -- M. Emmanuel Hamel rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, que l'acb ^:c•nu'it
complet rie l':nndnaee'nent fluvial a grand gabarit du ,alun rhoda-
nien sul,pns' que soient . dune part, menés à bonne fun les travaux
de la liaison entre le lihuue et le putt de Fo, et que soit, d 'autre
part, rrsolu le prnblcnu' posé par le bouchon du pont Saint-
Laurent, à \litcou . 11 lui demande clone si l'i'cheaneior annoncé,
soit avril 1961, sera tenu pour la première opération . et quand et
comment sera transité le choix entre les diverses solutions pussihles
pour la deusimne opération, dont le programme et l'échéancier
restent a etabhr.

Ettsci ,yrtenreet seroudaire iprogran+rttesI,

2172 . — 14 septembre 1981 . — M. Jean Beaufort attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur le prob!éme de
l'enseignement de la biologie géologie . Si les sciences naturelles
sont enfin apparue ; clan, les disciplines fondamentales des classes
de seconde, les moyens budgétaires en postes n'avaient pas été
prévus par le précédent pouvoir, ce qui empéchait I'ouvertute
réelle de ces classes . De plus, depuis quatre ans, l'enseignement
expérimental de la biologie devenait quasi impossible dans les
collèges en cont radiction avec les programmes et les instructions
par une suppression des groupes dans les colliges . Certes nous
nous félicitons de l'augmentat i on du nombre de postes prévue
par vol, ministère. niais nous tenons néanmoins à attirer votre
attention sur le probiéme spécifique des sciences naturelles pour
les classe, de .seconde qui, officiellement inscrites dans les pro-
gr:nun., ne seraient pas enseignées de fait à la rentrée . En
conséquence, i! loi demande quelles mesure,; il entend prendre pour
accorder des moyens particuliers pour assurer les deux heures
nécessaires à cet enseignement avec travaux pratiques.

Emploi et activité 'parte national pour l 'emploi

2173 . — 14 septembre 1981 . — M'. Louis Besson appelle l 'attention

de M . le ministre du travail sur la réglementation existant en
matière de contrat emploi-formation. En vertu des décrets n"- 78-798

du 28 juillet 1978 et n" 79-532 du 10 juillet 1979, aucune dérogation
en ce qui concerne la limite d'âge n ' est possible pour les hommes
— pour lesquels il n'est pas prévu de prendre en compte le temps
légal du .service national — alors que clans certains cas les femmes
peuvent bénéficier d'un tel contrat sans condition d'âge . Il lui
demande si un assouplissement de cette réglementation quelque
peu discriminatoire, ne pourrai' pas intervenir pour les hommes,
afin que notamment soit pris en compte le temps légal d'accom -
plissement de leur service national.

Handicapés +réinsertion professionnelle et sociale).

2174 . — 14 septembre 1981 . — M. Louis Besson appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème de l'accès
aux universités des jeunes handicapés de moins de vingt-quatre ans
ne disposant pas des deux années de pratique professionnelle
exigée pour pouvoir se présenter à l ' examen spécial d'entrée à
l ' université Alors que l'année 1981 a été déclarée « année inter-
nationale des handicapés s, il s'étonne que soient refusées des
dérogations à ces règles en faveur, par exemple, des jeunes sourds
et des jeunes aveugles, alor s que l'on connaît parfaitement les
raisons de leur situation et que certaines dérogations ont été
accordées soit pour lu s jeunes handicapés qui préparent l'examen
du brevet professionnel . soit pour des étudiants étrangers . En consé-
quence, ii lui demande de bien vouloir lui préciser s'il accepterait,
comme le réclame le syndicat national des personnels enseignants
et éducatifs des instituts nationaux de jeunes sourds et de jeunes
aveugles, de reconsidérer 'es refus de dérogations opposés à cer-
tains de ces jeunes handicapés de moins de vingt-quatre ans afin
de leur permettre de se présenter à l'examen spécial d ' entrée à
l'université.

Permis de conduire (réglementation).

2175. — 14 septembre 1981 — M . Louis Besson appelle l 'attention
de M . le ministre de la justice sur les graves difficultés que pré-
sente l'existence d ' une double procédure de suspension des permis
de conduire . Les deux problèmes essentiels posés concernent les
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inclu re les conducteurs éloignas de leur lieu de travail et dépourvus
de transport en commun et, d'autre part, sur une rein se en cause
de la double procédure de suspension de permis de conduire ou,
pour le moins, la limitation des sanctions adnninistratires aux cas
homicides, de délits de fuite ou de récidives de conduite en état
d'ivresse. ,

Assurance vieillesse : régime des fnnctinnrrairc .; civils et
militaires !calcul des pensions .)

2178 . — 14 septembre 1981 . — M. Louis Besson appelle l'attention
de M. le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la fonction publique et des réformes administratives, sur l'insatis .
faction légitime des agents au :.iiiaires à temps partiel de l'Etat
qui, lors d'une titularisation ultérieure, ne peuvent faire valider
les se 'vices auxiliaires qu'ils n'ont pas acconiçilis à temps plein.
C'est le cas, par exemple, des étudiants qui exercent une activité
de surveillance à mi-temps et qui ensuite, devenant fonctionnaires
titulaires, ne peuvent mé g ie pas obtenir que leur durée d 'activité
effectuée Liens ces conclilli ns s'it comptée pour six mois par année
de service à mi-temps . Il lui demande ce qu 'il compte faire pour
un regleaient plus équitable de ce problème.

Permis de conduire trégleineutatinrr,-

2179. — 1l septembre 1981 . — M. Louis Besson appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les graves
difficultés que présente l'e :sieter 'e d ' une double procédure de
suspension des permis de conduire . Lis deux problèmes esserit(ets
poses concernent les contradictions qui peuvent suri cuir entre les
divisions administratives et les jugements des tribunaux, ci'une
part, et le fait que seuls les tribunaux ont compétence pour amé-
nager l'applic„lion cte la peine prononcée, netaancnent lorsqu'il
s'agit de tenir compte des situations où l'usage dit permis de
emi9ui .e est iudies,icial,te de l'exercice de l'activité professionnelle.
S'aÿi-sent de la dualitè des consnéteaces qui prc ;aut en cette
matière, il est certain que les retards avec lesquel interviennent
généralement les jugements ne peuvent que rendre irréver-iules
les inconvi• .iients déplorés puisque la sanction ailiai'lislrati -e est
depuis longtemps acrenipl i e lorsqu'est connut, la dérision de justice.
En ce qui concerne les possibilités d'aménagement Lies retraits pro-
noncés, outre qu'il serait tris souhaitable d'en étendre l'application
aux personnes ne disposant pas de main en de transport collectif
entre leur réeidenc•e et leur emploi, il y a bien lieu de voir que
l'assouplissement prévu çiou . les professionnels de la route est sans
effet au niveau de l'al'!diration de la décision administrative.
Comme il y a en cette affaire de multiples possibilités de créer
des inégalités de traitement entre les citoyens conternés, il lui
demande de bien vouloir préciser ses intentions, d'une part, sur
un éventuel assouplissement de la règle de l'aménagement des
retraits de permis de conduire pour y inclure les conducteurs
éloignés de leur lieu de travail et dépourvus de transport .1

commun et, d'autre part, sur une remise en cause de la double
procédure de suspension de permis de conduire ou, pour le moins,
la limitation des sanctions administratives aux cas d'homicides, de
délits de fuite ou de récidives de conduite en état d 'ivresse.

Boissons et alcools (vies et viticulture,.

2180 . — 14 septembre 1981 . — M . Joseph Henri Maujoüan du
Gasset attire l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur un
voeu émis par le congrès national des pépiniéristes-viticulteu r s de
France réunis à Vallet ll .oire-Atlantique, le 2 septembre 1981 . Sans
que cette démarche puisse être interprétée comme une approbation
du projet gouvernemental d'office national des vins, le congrès
a émis le souhait que, si cet office vient à voir le jour, la pro-
fession de pépiniériste, «premier maillon dans la chaire viticol e
ne soit pas écartée, tant au niveau de la mise r ur pied de cet
organisme qu'au niveau de son fonctionnement. Il lui demande
quel accueil elle compte faire à cette requête.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (calcul des pensions).

2181 . — 1-1 septembre 19é1 . — M . Louis Besson demande à M. le
ministre délégué, chargé du budget, de bien vouloir lui préciser
dans quelles conditions un expéditionnaire du service des Contri-
butions indirectes employé à mi-temps entre le P d juillet ,-(52 et
le 30 juin 1956 peut obtenir la validation des services qu'il a
accomplis au cours de ces quatre années .

Sports (natationl.

2182 . — 11 septembre 1931 . — M . Jean-Michel Beueheron Charente)
a, „elle l'attention de Mme le ministre délégué, charge de la jeu-
nesse et des sports, sur le probicnie des examens de inaitres mineurs
sauveteurs . II note quo des jeunes, bén.cticiani d'une formation pr~-
Ic'si,iuncile en vue de devenir maitres nageurs siunr cleurs, roulai-
ton( passer l'crramen nations] corresoisndant . II lui Jeciende à ficelle
date seront envisagés les examens du seeend semestre 1931.

Ta ir e sur ta valeur ajoutée (champ d'aptille•ationi).

2133 . — 14 septembre 1981 . — M . Maurice Briand de'nam e a
M . le ministre délàqué, chargé du budget, si les naturothérapeutes,
eu tant que lraticüns de sauté, mais non semaines à ce jour par
le ministère de la santé, doivent payer la taxe à la valeur ajoutée.

Enseignement ifo,!ctinnnen!ent : Bretagne!.

2184 . — 14 septembre 1981 . — M. Maurice Briand appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
concernant la suppression de postes artmini,lratils — et notamment
de postes d'administration universitaire — au niveau national et
plus partieuliriement dans l'aii-a émie de Rennes . Ainsi, alors que
458 emplois de ptrsoncels administra :tifs ont été supprimés au bud-
Pet 11)81 'seine noue l'académie de Prennes dont °ix postes à l'ins-
pection aratié ;niq'ie de idiot-Rrieeci . scnie .nent :r'0 pestes sont envi-
sagés pour la In s e :lubie ientr-e scalaire . Pern,i ceux-ci, seuls
18!) emplois ont etc	 t e par l' ,imin i atratien universitaire !dont
six sur les seize suppressi, n . ;var l 'a_•addinie de Rennes, . Ces chiures
étant nettem :vnt in s uftisrntr, !sot 'concert •cour faire face au : : non-
veau pritblzmes pesés par la ,'centralisation, il lut demande de
bien vouiei :• lui indium, les ;immune, qu'il votante ."rendre pour
re :calier à taie telle si-uation sil ca,i'a-,e, en con :rquence, pour
la prochaine rentrée sc•elaire des er• atiocs su' , nlémentaires de pos-
tes de persenne'.s administratif

1tat,'riels rier•triques et éteclrru,--;,ers (entreprises : Côtes-tltiNorri).

2185. — 14 septembre 1981 . — M. Maurice Briand appelle Patton-
tien de M. le ministre ,'es P .T .T . sur les difficult :'s rencontrées par
l'entreprise Soguintel (ex-A .O .I P ., fabriquant des centraux élec-
troniques à Guingamp , Cèles-du Nordi . En effet, alors que l'entre-
prise compte artueliement I Olil personnes (dont 825 femmes!, près
de 200 emplois semblent menaces a court ternie en raison notam-
ment de l'évolution technologique . Aussi . il lui demande de bien
vouloir lui indiquer quelles mesures il compte prendre pour mainte-
nir I'eni iloi clans cette entreprise qui compte à elle seule Plus de
111 p . 100 de la population active du pays de Guingamp.

Emploi et activité (atirtir•e nationale pour l'emploi : Cûtes-da-Nord).

2185. -- 1-1 septembre 1981 . — M. Maurice Briand appelle l'atten-
tion de M . le ministre du travail sur la situation de nombreuses
agences locales de l'agence nationale pour l'emploi situées dans
un secteur rital . Ainsi par exemple, à Guingamp (Côtes-du-Nord),
le calcul théorique des charges des unités conçu à Paris selon cer-
tains critères urbains ne prend pas du tout en compte les contrain-
tes qui s'attachent à un servi, public tel que l'A .N .P .E . qui doit
s ' occuper d'environ 5900 chômeurs répartis sur 108 communes éten-
dues de Gouarec-Rorirenen à Paimpol ,90 km) et de Plouagat à
Belle-Isle-en-Terre . Le nombre de chômeurs augmente et dans le
mérite temps les effectifs de l'AN .P .E locale ont diminué d'un
agent administratif début 1980 et d ' un demi-poste de prospecteur
placier début 1981 . Les consé .iaences pour la qualité du service
public rendu sont graves : difficulté d'exploiter en profondeur les
offres locales, retards pour l'instruction des dossiers, sous-informa-
tion des demandeurs d 'emploi . lin conséquence, il lui demande s'il
envisage de :Mener les moyens nécessaires à l ' A .N .P .E . de Guin-
gamp pour réaliser la quantité et la qualité du travail qui l'appelle
et de prendre en compte, dans la cr éation et la répartition des pos-
tes, la spécificité d ' un secteur rural très étendu et dont le taux
de chômage est le plus fort en Eretagne après la région de Redon.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

2187. — 14 septembre 1981 . — M. Maurice Briand attire l 'attention
de M . le ministre de la formation professionnelle sur les termes
de la loi n” 78-754 du 17 juillet 1978 portant sur la rémunération
des stagiaires de la formation professionnelle . En effet, les indem-
nités versées par l'Etat sont basées sur le taux du S .M . ; C . en
vigueur le jour de l' ouverture du stage et demeurent inchangées
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jusqu'a la fin de celui-ci . Ce qui, actuellement, pour un stagiaire
entré en novembre 1980 fait apparaitre un manque à g :uncr de
333,82 francs par rapport aux autre- sto ,ginires rentré, en juin 1931.
Aussi, il lui demande s'il ne juge pas nécessaire d'abroger cette
loi et de prendre ler mesures qui permettront une plus tu .te rému-
nération des stagiaires de la formation professionnelle.

C(tlhtre : utinistcri' (personnel(.

2188. — 14 septembre 1981 . — M. Maurice Briand attire l'attention

de M. le ministre de la culture sur les problèmes concernant le sta-
tut des délégués départementaux à la musique et le rôle des misse
ciations départementales pou' le développement nmsiral IA .D .D .M .t
et des délégations départementale., . Ainsi, en Bretagne, les detandes
des communes son devenues très importantes et un véritable
appétit musical est né, tant en ce qui concerne l'animation, la dif-
fusion, que l'enseignement et la furntalion . Or les st ructures de
l'A .D . D . M . sont aujourd'hui devenues insuffisantes pour répondre
à ces demandes et un ;;rand besoin de coordination de l'ensemble
dc : activités musicales, vocales et churéep'aphiques se fait sentir
dans la région . Aujourd'hui, le délégué département ;(( est toujours

un cont ractuel de l'association ou exceptionnellement du département
(comme dans le Finistère, seul excorie en France,. Il doit ci tiret
un travail considérable de geeliun, de conception, d'anirnatien et
d'information . SI est assisté dans sun travail bar un personnel qui
se réduit généralement 'à un simple secrétariat, faute de moyens
pour engager des animateurs qn(sieaus perm :uu'nts . Les animations
sont effectuées par environ tore douzaine tl' :nusiciensanimatetrs
vacataires, par départenent, ce qui est fin : : neiérmnevit très eoineum
En conséquence, il lui demande de bien touloir lui préciser s'il
envisage de prendre des il is si!ions ne :melfes (emm e nant le sta-
tut, le recrutement, la définition rle l'emploi des délégués départe-
mentaux à la musique et leur place par rapport aux différente;
instances départementales concernées.

Inrpirt sur le r(,-enu ,rl,,nIt's déductibles,.

2189. — 14 septembre 1981 . – M. Jean-Hugues Colonne appelle

l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur la
question du système des intérêts déductibles des revenus intpoea-

laies. Les intérêts sont actuellement drtltte•tibtrs des revenus impo-
sables clans les deux i ras suivants : 1" lorsqu'il s'agit d'un prêt
contracte pour l'acquisition, la ,on,truclion ou les grosses répara-
lions d'un logement occupé à tit re d'habitation principale puna' le
bénéficiaire, avec une double limitation dons ,' montant et dans
le temps ; T lorsqu'il d :mit de logements donnes en location, sans
limitation de somme, ni de dur ée . Cela incite certains pr upri''Lun s
à construire des logements qu'ils louent au prix fort, fou en rl,utl
exonérés de la totalité des intérêts pendant toute la durée du prêt.
Cela est donc préjudiciable, d'une part, aux locataires et, d'autre
part, à I'Etat . En conséruence, il lui demande de lui faire cnnnaitre
les mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette situation.

Ilundiropé.c (politique est fe-ettr tins houdicnprs .l

2190 . — 14 septembre 1981 . -- M. Marcel Dehoux attire l'attention
de M+ne le ministre de la solidarité nationale sur la situation d'une
catégorie de personnes handicapées pity ;iques, prise .; en charge par
la s^cavité sociale, niais éprouvant le besoin d'exercer une certaine
activité artisanale la plus minime soit-elle lies personnes évoquées
ci-desus pereaivent tune pension d'invalidité et lo'squ'eltes travail-
lent, une r•nnutération estimée forfaitairement par l'administration
des contributions directes . S'il s'avère que lit sonune de ces re s sour-

ces dépasse le plafond fixé par décret à 18 000 francs, tes persa-
nes concernées sont tenues de rembour ser la différence excédant

1 : plafond . Le plafond de 18 000 francs a été fixé la dernière fois
le 16 février 1976 tandis que les forfaits de l'administration des
cont ributions directes sont réévalués chaque année. Il lui denrinde
si ce plafond ne fait pas actuellement l'objet d'une nouvelle appré-

ciation .

Entreprises ,aides et prits : l'us-de-Cutnist.

2191 . — i4 septembre 1981 . — M . André Delehedde demande à

M . le ministre de l'industrie gueltes dispositions sont prévues en
matière de prime de développement régional et notamment si une
refonte de la carte des aides est envisagée . Il lui signale que le
secteur d'Arras, zone de repli du bassin minier de la région Nord -
Pas-de-Calais, connaît des difficultés du fait de sa situation en zone
non aidée . 11 est courant que des entreprises qui souhaitent s'im-
planter dans le secteur d'Arras soient rebutées par le fait que ce
secteur ne soit pas en zone aidée . il lui demande ce qu'il entend

faire pour remédier à cette situation .

Tare sur 1(1 ralenti

	

(ilddnenons,.

2192. — 1 .1 Septembre 1981 . -- M. André Delehedde appelle
l'attention de M . le ministre du budget sur les modalités d'assu-
jettissement des auto-écules au régime de la T .V .A . Il lui rap-
pelle qt:e l ' article 237 de l'annexe Il du ende général des impôts
comporte deus exceptions su refus du droit à ré'cupé'ration . à
savoir les véhicules routier., comportant, outre le sic .e du r'onduc•
leur, plus de huit places assise : et qui sont utilisés par les entr e-
prises pour amener leur personnel sur les lieux de travail et
les véhicules ou engins acquis par Ir's entreprises de transports
publics de voyageurs et affectés de façon exclusive à la réalisa-
tion desdits ir :tnsporls . L'exception a été étendue, dans la pra-
tique, aux exploitants individuels d'entreprises de taxis ou d'ambu-
lanciers ; les auio-écoles n'en bénéficient toujours pas, alors que
les véhicules utilisés comportent des aménagements réglementaires
obligatoires spécifiques à leur fonction . En conséquence, il lui
demande s'il entend faire bénéficier de la récupération de la T .V .A.
toutes les activités comportant la présence indispensable du ou
des clients dans un véhicule de transport de personnes -- ou à
usage mixte — appartenant à l ' exploitation et en circulation pour
fournir la prestation de service . Cette formule permettrait d'ali-
gner les aututcoles sur le régime admis pour tir activités compa•
ra ide< .

t —'(t uiso(('

	

d ' anrérutgrn~cst ct+(frr

2193 . — 11 septembre 1981 . -- M. René Drouin attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur le
cas (les communes dotées d ' un plan d ' occupation de ; sols . Dons
les zones urbaines, une Z .LF . molle d 'nitervt•ntiun foncière( est
in diluée de plein droit . Par contre, dans les zones naturelles,
les transactions inunob 4 lières échappent totalement au contrôle
„es communes . Certaines communes ont demandé qu'une Z A .D.
none d'aménagement différé, soit instituée su” la totalité des
zones naturelles de la commute . .Mois il sembie que l'adminis-
trat i on cent rale considère la Z A .1) . comme un moyen devant
servir aux communes en vue d'aménagements futur s et non comme
un outil de nlaitrtse foncière . 11 lui demande quelles mesures
il en'end prendre pour donner aux L'encelicil,, locales cette
mait'ise foncière sur l 'ensemble de leur territoire.

ad,ninistrntion (libertés prbt i ques n .

2194. -- 1-1 septembre ]6'81 . — M. René D :ouin appelle l'atten-
liunt de M. le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé
de la fonction publique et des réformes administratives, sur Lulli
Iieation par les administ rations de machines à ouvrir le courrier;
c 'est ain s i que des lett res à caractère personnel sont également
ouverte, . Il s'interrotte sur les dispositions légales précises per•
n'eti,tt de telles pratiques et sur le fait que ce, agissements
peuvent constituer une atteinte à l'intimité ctes personnes, notam-
ment en ce qui concerne les informations -syndicales ou per>on•
nelles qui peuvent leur être adressées . En c'onsé'quence, il lui
demande de lui faire conlnit' e les mesures qu'il compte prendre
pour remédier à cette situation.

I .ngctnc' ut

2195. — 14 septembre 1981 . — M. René Drouin appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le cas
des sociétés anonymes d'II .L .MI . qui ont un statut et un mode
de fonctionnement tout à fait différent de celui des offices publics
d'Il .L .MM . Notamment en ce qui concerne certaines sociétés ano-
nymes d'ILL .' . qui dépendent entièrement de sociétés nationales
(S .A . ILL.\( . de la région de l'Est, filiale de la S .N .C .F' .a ou
de futu res sociétés nationales t .sociétés anusvmes 11 .1 . .51 ., filiales
de groupes sidérurgiques, . Ne peut-on envisager leur intégration
prochaine dans un office public d'H .L .M . existant ou leur transi
formatioh en office public communal ou intercomrnunel, ou du
moins l'alignement de leurs statuts sur ceux des offices publics
sen particulier à propos d : la composit ion des conseils d'admi-
nistration où sont représentés les usagers, . En conséquence, il lui
demande de lui faire cnnnaitre les mesures qu'il compte prendre
pour remédier a cette situation.

S . N . C . F. (ta r ifs royegenrs (.
v

2196. — 14 septembre 1981 . — M . René Drouin rappelle à M . I.
ministre d ' Etat, ministre des transports, que le tarif spécial ries
«abonnements de travail sur les lignes S . N . C . F' ., est un tarif
créé à l'initiative des pouvoirs publics . Ces abonnements sont
soumis à des restr ictions d ' utilisation, certains trains étant <, inter-
dits» aux abonnés . Sur la ligne Metz—Thionville, c'est le cas en
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particulier de l 'autorail express 13-10 qui quille Metz à 17 h 12.
Le ; travailleurs, not :unnuvtt les employé, des adndnielrationa, qui
cessent leur treiuil à )irez à 16 h .11 ou 17 heures doivent attendre
17 h 36 pote' prendre le train Mru'nioi , train tirs irequetiit oit
les voyageur, font le plu, souvent le vus age debout t't fort
compre sses . A ce dtLaordment s 'ajoute le fol que l ' heure d'arrivée

en gare de Thionville 118 heures, ne perme t pins aulx usait's de

se rendre t ' eus le, mairie, uu d ' autres adnlinlstruions de ia rr :ion

de Thionville, leur s bureaux lei'manl le plue souvent à 18 helrro,

Certains t'ai ;tillent', qui m'ont soumis ce problrnu' ont quasi . du
fait de ces dispoeiliun, horaires, des djfliculti•s à q "amer leurs
fonctions dans diverses asso'iatinns ou au syndicat du cadre de
vie . La direction régionale de la S . N .C . F . inlerroac•e Iéeleve que:
«S'agissant d'un tarif ,ueial, la S . N . (' . F . ne peut qu 'app l iquer
les M'cisions prisez par les pmmoils publié,

	

et c•uuscille de
soue ra y a` un

	

atllllne'illenl or linaire

	

qui est heauce .,G plus

coitteux . Il lui dent :nuls ' s'il n'envisage pas de reeen,itierer le
régime des . 1(11(1 nne, tt•nl, de tt'a

	

il

	

ou . du main,, de faire

diminuer le nombre des

	

trains jlIterdil,

S. N . C . F . Miels oyagmms

2197 . — 1-1 septembre 1931 . — M. René Droc-in altire l'allentiun

de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur l'ab'.eii c do
tarife i'- :iuils accordés eue _rands nmt .il,''s de lrn ;ail , :n' les Ileum;

S .N .C . F . Ne l,erait-il pas pe-cible en celte matière de leur Moudre
le rteinte offert a .ax mutilés de guerre, le seuil (I'intalidite t'e$tent
alors à dcte•rntincr . En conséquence, il lui demande s'il compte
en,aeer cette harmonisation et, dans l'aftirntati',e, dans quel, délais
et à quelle, cnnciil ions .

Loge nn•ni '11 .1, . LI . i.

2198 . 14 septembre 1981 . — M. René Drouin appelle l 'attention

de M . le ministre de l'urbanisme et du logement aile la compoaillon
des conseils d'aduini,tration des offices publics d .11 .1, M . 1 .e décret

n" 73. 213 du 16 fet'ici' 1973 n'a que trie parliellenu'nl suivi le
rapport de la commis s ion Mixte ILL M .-u s a_ers de juin 1976.
C'est le cas, en particulier, de la cuntpusi!ion de ces conseils
pour lesque l s, la r''parlition tripartite prupoare n ' a pas eté retenue.

En .fiel, dix nn•nlbres sur vingt sont nnnunés par le préfet . ',ix
par la iollectitiii locale oit l',.'lablis,entenl public de rattachement,
deux membre, élus par les institutions . La culmui,-ton mixte

H . L .M . . usager, proposait : quatre repri'senlants des eulle e ti• filés

locales, gnatrc numinelions à l'initiative du préfet, quat re l •pl'i•-
ser,tants él,ls pu' les institutions ale, trois déjà appelées dans le
décret avec en plus la participation d'un represen :aut des turion,
syndicalesi . En eonstquenre, il lui demande de lui faire c•nnnailre
les mesure, qu'il compte prendre pour que ai Ce un représentant
des turion, syndicales ans rotueils dadntiniitalien d'offices public .;
II . L . M . et pour mettr e en oe uvre la composition t r ipartite de ces

c•unseils .

( ' urrnutrre et anisa„ut me pnecrer cic titi ils,

2199 . — 14 septembre 1981 . — M. René Drouin attire ('eltcation
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation
injuste faite aux gérants mandataire, employé, notamment par les
coopérateurs de Lorraine . En effet, le contrat de ĉ érame tle ces
personnes, dont les conditions sont tixées par une loi de 1911 et
l'article 782 du code' du travail, ne leur assure pas le statut de
salarié et elles ne peuvent donc percevoir le S . M .I .C . En consé-

quence, il lui demande quelle, mesure, il entend prend re pour
permettre à ces personnes d'obtenir la qualité de salarie tout
en rappelant que le pré s ident de la République ainsi que les
candidats socialistes s 'étaient iermentent enlcagés en cc sens durant
la ee mpai!nc électorale.

l':,rsritlrrenrcilt .ecroudaire
'r .rci luit ' e .s, t•nuiruur, et rtip!niuc'S : i' nty.s ale le Loire,.

2200 . - 14 septembre 1931, — M. Claude Evin demande à M . le
ministre de l'Éducation nationale de lui indiquer s'i! est veuille
que, lors de, effluve, cru bactalauréal dans l'aeadlrinie de Nomes
'Centre de passe - lycée Clemenceau, . les candidat, redoublant
étaient regroupes . Ce fait lui ayant été signalé par plu :'ieurs
perents d ' eli'ves, li lui demande de lui donner la justificalion d'une
telle mesure.

FSrse tunceueut prescnturre et eltt mtutu .re 'perauneele

2201 . – 11 septembre 1931 . — M . Pierre Forgues attire :'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la s.tnralim des
instituteurs qui viennent de b(•nélieler des di .,po :.i'licns prévales
au titre du rappru•hentent des conjoints 'loi du 30 décembre 1921
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dite loi Rl :is'au ' . En of,ct lu!'sque ces nniilrea champ,'

	

de

dei' :u'lentent, ils perdent une .;er rante partie de, ;nanti ers acquis
en p :u',ic•nlitr cu niai,~• .'c d ',+ncicnneté . 11 lui demande quelle .;
al g ues il compte prendre en faveur de cette rate_orie (rem
st icmnits .

( ' htirnuuu;e 11,(IV nrus,niu,i inlletutiun (1r buse.

1202. -- 14 :septembre 1981 . M. Christian Laurissergues appelle
l ' allentioa de M . le ministre de la santé sui e la situation laite au
per,unncl temporaire cnihaurhi• par les adnuiei,lraiions hospila .
lü•res dorant le période des couvés annuels . ('es personne' . sunt
clan, la rlcwi-totalité de, cas de jeune; ielniuee detman :lettres
d' . .upl,at, re•'rturc, par cunt'at a ditri'c di• ;rrutuutc e ( ' erlains
etabli--entent, const,l .ranl que l'arriti•c à veMbitun du contrat
ne peut et'c eonsicl :re comme un liecncic!uent .I ce, (pelle que
,oit la durée de tilt utl qui pré_e .ic refusent à ces ;me,ds le
droit au paiement de l ',ttto . .ttiun de lime pute' porte tl 'cmpitii,
Cette position est souvent cleyee sur la j'.n'ieprudencc de', tribunaux
adnuiui-triliis, titi uuntt nt sur Imite du 7 nuc,mhre 1479 du triblt-
nel adntinlat'atif de Me :na- . Or. il semble que det'ula la loi n 79- :32
du Ili janvier 14 :9 celte q .tteDet ;sit évalue• t ; que de nouvelles
iu,Irucliuns doivent i•lre prise, pou' infirmer cette in'crprctalion.
II lui demande queie, assur e s il compte prendre pour donner
satisfaitiuu à ces per,onne•Is dont la situation e .,t p .trfuis eetrc-
nirntent glatie

lilc'clnri(r et

	

IU,

	

lurils ..

2203 . -- II septembre 1 :181 . — M . Alain Hautectaur attire i'allcn-
tien de M . le ministre du budget sur les preblentrs rencontrés par
de nombreux particulier, taie . aux condition ; de paientenl des
tr avaux d'alimentation en eleutritllc eflc(tiIls par lue services de
l'E . li . F' .-C . 1) . F. En effel, dan ; Ions !e., cas E . D . F . C . Il F' . impose
comme préalable au début des D'av'au : le paiement de l'intégralité
de, .gammes nécessaire, a l ' exéeutinn de ceux-ci . ('e ., .,tome qui fait
exception aux conditi .ms de paiement employés eourenunent dans
le secteur privé tuée de graves diliaulté.e linancieres aux parti'•tt-
Iier, concernés qui clan ., la plupart de, cm, unirent débourser des
.,anone, importante,. Ce anode de f'icluration que l ' un peut rappro -
cher du système (suant, si' consnaIoiuitiea i•l•almnenl employé
par E . I) . F'.-C, . I) . 1'. en matière de tuurnitures choque de nombreux
usagers qui, pote' certains, se trouvent dans l'impos.,ibililé de
régler intégralement ces chartes . En conséquence . il lui demande
quelles mesures il compte prendre pntn' fa'.-ililer :lux :•,Cers le
ri' ,ion ent de ces tartares.

l'ol,tgue extérieure ' .11perme

2204. — Il septembre 1981 . --. M. Jean-Yves Le Drian rappelle à
M . le ministre de l'économie et des finances qu ' aux termes de la
loi du 10 juillet 1975 les F7angais expatriés peuvent souscrire une
assurance vieillesse roluntaire rn Peinée, Selon un protocole conclu
ent re l' Algérie et la France le 6 niai 1972, il est prévu que les
intéres.,és peuvent procéder au réclentent de ces cotisations non
pas en franc, français mais en utilisant la monnaie du pans clans
lequel lis travaillent . La lui cru :31 juillet 1970 a étendu le, dispo-
silions de t T . loi du 10 juillet 1965 aux cotisation, relalives aux risques
maladie, maternité, invalidité et accidente du travail et maladies
proieesiunnelles . D 'autre part, un .n-e : ;ail au protocole précité,
conclu le t' octobre 1980 . permet aussi le paiement desdites coti-
sations dans les nnimues m,ndiiions yuc citee, c ri-dessus . Or, ces
di-positions ne sent pas appliquées et ne permettent pas aux
citoyens t'ant;ai, travaillant en Algérie dans des sociétés alé-
ricnnes de procéder au règlement de leurs cotisations d'assurance
maladie en Bina"s algériens . C'est pou rquoi il lui demande de bien
vouloir lui préciser la date à laquelle ledit protocole sera effecti-
vement appliqué et s'il prendra effet rétroactivement it le date de
,ca sit'nature, soit le 1' octobre 1980.

Impôt sur le retenu quo tue-lut jumil,nl , .

2205. — l i septembre 1981 . — M . Jean-Yves Le Drian rappelle à
M . le ministre délégué, chargé du budget, que l'article 195 du code
général des impôt, accorde aux titulaires de la carte d'invalidité,
et sol!, certaines, conditions, le bénéfice d 'une denni-part supplé-
mentaire pour le calcul de l'innpirt sur le revenu . Or, cet avan-
la c n'es( pas cumulable si bien qu'il ne peut profiter qu'aux
célibataires ce t divorcés sans en tant . Cette situation, qui ne manque
pas d'are analysée comme pénalisant les familles et les couples
Ideilin :es, cal ressentie comme une injustice par les handicapés.
C'est pourquoi il lui demande s'il entend remédier à cette situa-
li e nn à l'occasion de la prochaine loi de finances .



2634

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

14 Septembre 1981

Impôt sise le rercnu ;yn"tic•rt Ja~n'Gall.

2206 . — 14 sopicmbre 1981 . — M. Jean-Yves Le Grien appelle

l'atrcr :Nn de M. le ministre de l'économie et dei tiner,ces sur les
d4;po-ilions li• .c : . ' es en favc'rr- des e 'sonne; h, ;ic Iir,:p •es, i :11 s'llet,
un ci'libatsire, tituicire d'une carte d 'invalidité, peut pretee :dre à
une part et (endie Iris du calcul de son impôt sen le revenu En
res m'h , si cette per s onne est marié , le couple ne peut considérer

pru'Ls d'enrcgisrre ;uent et de timbre , r,ir'g i :tr'ernent :
succis :; 'tu et lihlr~9i!fa ,

2207. — 14 septembre 1981 . -- M . Bernard Madrelle attire l'atten-

tion de M . le ministre délé^ué, chapé du budget, sur les di posi-
tiens de l'article 4 de la loi de finances rectiticrtive pour 1931 . Ce

texte 'a pf 'i kart aux donations-partsi:es et successions, indique
que l ' el alement de 175900 francs prévu eu 1 de l'article ,79 du

code 'I néral des iu;pnis est porté à 271)15C.) francs . Cette nie .re
est applicable pour les actes de dun,,tien-parte„e enreéist'es à
compter du 9 jr,illcl 1931 . Dans le cas d ' une su°ee s sion, le : semiiaes

de l'enre g istre ncnt semblent ptcndre en compte la date du décès
et non celle de !a passation de l'aide notarié . En onséauen''c . il
lui deuunde de bien vouloir, ducs le cas, lui c x'e „er le critcre
exact pot' la prise en compte de 1 ' ebaiteinent de 2ul)titi francs.

tlrbeaisinc

	

euils de u t,strairc r .

2208. — I l sept e mbre 1981 . — M. Guy Malandain attire l'atleelion

de M. le m'•nir.tre de l'urbanisme et du logement sur la lent' or
exceptionnelle des délais aclminisiritils pour l'obtention des permis
de coestruire en faveur des n :uticuliers, surtout lorsque ces tena i s

dépassent six mois en ieis'n de la noces-III de passer devant la
commission des b ;limcnts de France . Les demandeurs sont alors

fortement Pirr :ai ' r . sut le !clan financier par l'augmentation du
coût de la consirrcti,nt qui est de l ' ordre d ' p . 100 par nuis.

Aussi il lui de .rruu!c s ' il n'estime pas que la longueur de ces d ; Isis

est préjudiciable aus inl'rc .sé5 en p :u'ti Meer et à la l'enstruelion
en I;éairal et s'il catisse, en CI' ' ;uen :'e, d'intervenir auprés des

directions dép .,rlementales ' e l ' éluipe ment afin de raccourcir r• s

délais .

conconren.; à une injustice fiscale ftnonutte, nOL'unmrnr pendant
cette n,'riodv de crie ltarlic'r.l .éreinmi ; ,race pore' I i i ri! ;'s,rie
automobile . En c'mnéquenee, il lui dententle de lui faire soam .re
le ; mesures cri'il (O .nple prendre pour modifier en faveur des
icek's de conduit e les nuxl :cité•, d'assujettissement de leur proie,
au 'aigle e ee la T.V .A.

Renions apolitique régionale : Nord . Pas-de . Calaisi.

traltsatio,i sur l'absence de représentation des esisses d'i'parone
Ecureuil au sein des organismes économiques et admini : ;trit,fs
régimaux de la ré' ,filin Nord-Pas-de-Calais . Ces caisses d1 pargnc
jouent un ride éminent dans l'ami silé répiooair, par lets' impor-
tance peur l'épargne p opulaire et pour I at i h•n des c ,liectivités
ieuaie .s . Ces iin :un e emeus au titre des prêts , ,llinjuz ' sunt surtout
dirigés ver.; le logeaient social et Ics équi pements collectifs. 'tsec les
bonis d'cieploitatiun, ces caisses interviennent largement ct,u :- rection
sanitaire et sociale, au prulit des S . A . M, O., des S . M . L . II, ries
ser,ices hospitaliers . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour assures aux caisses d'épargne Ecureuil une replié mn-
talion dan ; les organismes régionaux.

Enseignement serandaire Ipersonuell.

2212. — 14 septembre 1981 . — M. Joseph Pinard attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale s ur le .; modalité-; de r :cru-
teineiit des profes s eurs de collette P . E . Ci . C . La limite d'àge de
vingt-cinq ans est reculée d ' une année par amide de service ac'•on'nli
pour les ins,iiutcurs. L'entrée clan . 1 rclucation nationale en qua l ité
d'enseignant de perr' .nnes ayant une c\p .'rienre concréle de r a sie
active pouvant (Ire b :vcéfigne, il lui demande s'il ne serait pas
p :,ssible, suivant tics modalités à définir, d ' étendre la drrepidion
ex t rtant déjà peur les iustitut .durs aux candi .dies agent exercé une
activité• profes : ionnelle salariée.

Entreprises 'aides et preisi.

2213 . — 14 septembre 1981 . — M. Joseph Pinard demande à M. le
ministre de l'industrie si l'approche du grand dci,al sur l'eeisns4m
des n,,tioni,lisatious entrainant des pulénii,tues sur l'aide app,trtfe
par l'Etat aux entreprises, il n'entend pas rendre public avec des
complcme'ts d'actualité le rapport présenté en janvier 19,,- :) par
M . liaunuun, 'apport que le G .:us'ernement d'alors n ' avait pas cru
devoir porter à la colutaissaoee des Françaises et des Français en
dépit de la loi de juillet 1978 levant le secret administratif.

que deux parts et rein pas deux parla et demie . Celte s ;Ination
ress :'ntie comme prefon t n ent anormale . En c•on"e'luetc•e, il
demande de bien so•doir bai préciser s'il entend remédier à
état de fait .

rt
lui 2211 . — Il septembre

	

1931 . — M . Jacques Me!lick appelle l'allen-

cet tion de M. le ministre d'Etat, minish e de l'intérieur et de

	

la ducen-

T, .re sur la saleur ajoutée id,' duetiossl.

2209 . — 14 septembre 1981 . — M . Martin Malvy appelle l'attention

de M . le ministre du budget sur la réc l amation des professionnels
de l'enseignement de la conduite aulonut ;iie qui souhaitent pouvoir

récupérer la T .V .A . api :-s aueuisition des véhicules spécialisés
que la réglementation en vielleur leur fait oi,li-ration d'ulttt,er.
Il sui ite ;'n .te s'il retend faire droit à cette rmudte, eu soulignant
les di'ficuln•s puissantes que reneontrcut les auto-écoles.

	 _rase

nixe sur lu saleur ajoutée ~dcdurtiuns,.

2210 . -- I-1 septembre 1981 . — M . Joseph Menga attire l'atientiou

de M . le ministre du budget sur lei, mOdaiitcs d ' assujettissement des

e écoles de cun ;laile au régime de la T .V .A . Cette profession a,
en eflet, été soumise à la 'l' . V .A . lors de l'entrée en application

de la loi n” 78-1240 du 29 décembre 1978, contrairement à d'au(c'cs
professions qui se sersenl de vChicules de transport de personnes
dans des conditions similaires et qui hénéticient du droit à diduction.
Le principe iné•mi' sur lequel rcpase le mécanisme de la T . V . A . est
neutre pour tous las agents économiques, à l'exception du c ' a' ;ora-

mateur final . L'application de celte 'axe aux esnlotlants d'auto-école

n'a pas assuré tord : écoles ce concluite la neutralité fiscale qu'el!rs

étaient en droit d'attendre . Lbsploitant t'aie école de conduite ne
bénéficie pas ciu droit à lé upé' :;ti,'n de lu T .V .A .. acquittée sur
tontes les charges relatives à l'aiili,ation de son principal outil de

travail . Plusieurs activités professionnelles analogues (véhicutes

d' entreprises conçus pour amener du personnel, ou en'tins acquis
pour transporter des voyageurs , ont été autorisés par voie régle-

mentaire à récupérer la T .V .A . sur leurs véhicules . Dans le mime

esprit d'équité, le droit à récupération de la T . V . A . a été accordé
pat' voie de réponse niinistériclic aux exploitants individuels de taxis
ou d'ambulanciers . A l'heure actuelle, l'activité d'enseignement de
la conduite ne bénéficie pas du droit à déduction de cette taxe,
laquelle grève l'achat et l'entretien des véhicules utilisés à des fins
professionnelles . De ce qui précède, il apparait que les modalités
d'assujettissement des écoles de conduite au regard de la 'T .V .A.

Assurar'vc vieillesse : généralités (pensions de rerer .,ionl.

2214 . — 14 septembre 1981 . — M . Joseph Pinard attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le cas des veuve
qui ne penve,t cumuler une pension de ré'.e•sion avec nue pension
u i tv;,lidilé- Drus la mesure où un remariage permettrait de perce-
voir à nouveau la pension d'invalidité il exi ste une situation dut
parait illu,, uuc C'est pn : :rquoi il lui deman .le quelles mesures elle
compte preirdre pour mettre un terme à cette situation injuste.

I'ersonscs figées peu :nus cili,nentairesl.

2215 . — 14 septembre 1981 . — M. Joseph Pinard demande à
Mme le mini^ire de la solidarité nationale de lui faire connaih'e le
montant des sommes récupérées au titre de l'obligation aliss araire
relative au>: personnes 'crée, pour le dernier exercice cor ; . u . Il
demande par ailleurs s'il existe des données chiffrées permettant
d'évaluer globalement le coût putlr l'administration : 1" de la
recherche des débiieuus d ' aliments ; 2" des procédures de fixation
du montant des participations devant dire payées par ces débiteurs;
3" du ronte,tlieux lié à l'estimation de ces participations (lente des
cmnmis'iens ut'; .plie! notamment, ; 4" du recou,'rement des sommes
à percevoir .

halait sur les sociétés (champ d'app!ic•ation).

2216 . — 14 septembre 1931 . — M . Bernard Poignant attire l'atten-
tion de M . le ministre délcgué, chargé du budget, sur la taxation
des revenus des placements de fonds effectués par les caisses de
se°ours au :e familles des marins péris en mer. Les caisses d'entraide
aux familles de péris en mer sont essent i ellement alimentées par
des dons de marins pécheurs afin d'aider les familles du milieu
maritime en difficulté par suite d'un naufrage, d'un daces ou d'un
accident entrainant une incapacité de travail . Pour éviter une
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perte de ressources due à l ' inflation, ires as .a,'irLans placent

l ' argent sur des compte : portant inti•rel s . l ' onfieni nto ;,t aux arti-
cles 20d3 et 219 li du code gencral des itup,.,ts, le, services fisemix
taxent 'le 21 p . 1011 les retenu ; obtenu . par ce, placentenls . Compte
tenu que la tot,rlit,' rie ; moyens linanc i•'r d,' ce, rai„e ., conconrcnl

a aider de, familles dans le besoin, il lui d,'nr :u, :lc quelle, me sures

il entent p :en lie afin que ces cadis:, t 'entrai .lc soient etun,'r, sti,

dr•l 'inilitcnrent de la t :,sation de 24 p . Ira sur le, surin . , . I .''
curac r ere non lucratif et dent :'uidti d,' ces caisse, appelle de .;
mesures puttirulieres .

D, 11111 e i iur:rtrnnucrncnt

2217. -- 1,1 septembre 1981 . — M . Alex Raymond appelle l 'attention
rie M . le ministre délégué, chargé du budget, sur : :r situation des
agent : des douanes . L ' ancien gor,teinentenl niait el„bnre un tu'ojet
de reforme des servies, des douanes qui sciait heurte a l ' itustilil .'

de . personnel, concernes han van-equenre, d lui dei'ii(nde de bien
couloir lui indiquer quelle suite sera donne, a ce projet Cl de
preeiset' se, intention, en la ntaliero.

'If lreiies puhilu's ,pl' :ir'mPnt ,.

2218. — 14 septembre 1 .̀)111 -- M . Jacques Santrot appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l 'économie et des finances sur le code
de., mn lie, publics . II .v a dejà „n ''•,'tain temps que les pont .,
publics re preoccupeut d 'unirliorer l ' image de ((,arque de l'adntinis-
tration en rcchorhaut et eu pri'cnnisant des mesures qui per-
mettent d'accelerer le règlement de ses marche, . A la cuite de
la lui n” 79 . 51.0 du ti juillet 1979 re ' aliie aux proeedures d ' inter-
venticn de la caisse nationale cle, marchés dans le paient .t a
titre d 'avance de certaines crdan . e s dclennes par de I ,etites et
mo\e .tnes entreprises sur le, culle'ctiivt,s publique, ,tata!, coller-
livites locales, et leurs elablissentents publies, les deerels du
27 novembre 1979 viennent étendre aux marchés des collectivilos
locales et aux commandes purs marché, les disposition, en visu . r
pote' acceleier le règlement des n .arcins Comme pote' les marchés
de l'i?Hat, est imposé aux Inanités des colleetivites locales un délai
de mandatement de quarante-cinq jours, assorti d'inti m ré', mora-
toires au taux de 14,10 p . MO . En conséquence, il lui demande
sil n 'envisage pas d ' étendre ces dispositions aux entreprises natio-
nales

Tare sur ln ralenti ((joutée ,deductions,.

2219 . — 14 septembre 1981— M . Michel Sapin attire l'attention
de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur les nurdaliles
d ' assujettissement des écoles de conduite automobile au régime de
la T . V . A . Il lui indique que, parmi les activités prcfessinnnelles
qui utilisent tin véhicule aulomobi'c, seules les auto-écoles ne
peuvent bénéficier du droit à déduction de la T . V . A . sur rachat
et l'entretien . il lui demande s'il est de ses intentions de revoir
cette situation.

ilr'partetnents et territoires d'uutreaner ierrtrenriscrl.

2220. — 14 septembre 1981 . — M . Alain Vivien appelle l'attention

de M . le ministre de l'économie et des finances sur la discrimination
que subissent les di'parteoents d 'outre-mer en matière de soutien
aux entreprises en difficulté . En effet, ' 's dossiers des industriels
intéresses doivent ,lre déposés devant les (' .0 .I)E .F .I . et traites
en liaison avec la caisse d'équipement des P . titi E., organismes qui,
ni l'un ni l'autre, n'existent outre-mer . Il lui demande de bien
vouloir lui faire counaitse les mesures qu'il envisage pour lutter
contre la crise économique qui sévit outre-nier plus encore qu'en
France nielropolitaine et, en particulier . instituer des (' .O .D .E .F .I
dans les territoires d'outremer.

Enseignement supérieur et postbn,'culuun'ut
ipruJessious et artit'itr's Soci,iie .c,,

2221 . — 14 septembre 1991 . — M. Alain Vivien attire l'attendu.
de M. le Premier ministre sur la situation ries étudiants préparant
le D .U .T . de carrières sociales, option Travail .social . Cid, étudiants
continuent à connait'e, en effet, de sérieuses difficultés quant à
leur statut et à la reconnaissance de leur formation en raison
d'un manque de coordination administrative sous le précédent
gouvernement . II lui demande s'il ne lui parait pas oppor tun de
provoquer le plus rapidement possible une réunion tec'tnur uo inter-
ministériel' ,associant les ministères de l'éducation nationale, des
droits de la femme, de la solidarité, de la santé et de la formation
professionnelle, qui permettrait de régler ce problème angoissant

pour les étudiants concernés .
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Ilis i „ns et ,, I, "„Is 'ulru , ~

2222 . — 14 •eptendtre 1911 . -- M. Emile Bizet demande à
Mme le ministre de l ' agriculture ou on e s t l u 1 , 1 . , ..,jure de rt• :' .,n-
naissa,,'o du pomme :,' de An, nt .tn lie, :,pi Hill a base de cidre.
Il put( que• , .'1'e rr,unn .nssanro i114'rt :eufe tees (1 :site .
(lie I aïi!t d,• pr•,uulUr 1, mise en labriranion dl' pntiuurau ,le,

la1WH

	

proche,-arnpnitm :iP't'>le

11ri0+ ., ides ir-rl ; ,st '''rn crrt et iii' t,i,Per,' ,e'ire,), •t', 'u ,'r, t :

2223 — I1 sspluntbrp 19 :3l . -- M. G^rand Chasseguet l itrrnde
a M . le ministre déts" '_ é, chargé du budget, de Lit pr• .'t,er s'il
tint i are, dais , I . cadre tiu prtlet de lm de lira', .',', puis . 1492, do
di .tenrr le, drills de mua .. allerrnnt le, li 'li de«, d ' espini-
tat,,',' auricule,, nol,,n,ntent en cas d ' inslallstiun d 'un jeune a,ri-
m'Item' .

( 'I, ,i r,,,H,le	in,l,• ,,, ni•rrl ~,rr:

	

, :dir,uli,ir„'d

2224 . — 14 seplontire 1981 . -- M. Gérard Chasseguet attire
l 'e'tentt„n de Mine le ministre de l'arriculture sur la situation
alarmante de eerlairs 11 ri,ulleuls qui dont ubliees de quitter leur
esploilalion en rai-on de diftirultes ecuttonuques . ( ' casuel n 'ont,
en effet, pris droit à u re allocati,nt et louage . Fim'e a ce vide

juridique . il lui denrtnrte ot' lui préciser si elle envisage d'instaurer
en leur faveur une allocation puer' chômage (icone. ; lue nul puu :'rait
titre ha-Me sur les ntérnes principes que celle tixee pour les
salades .

Ilauif,rnpc's' 4,rre'< de, : 1u(',, ;,,'

2225 . — 14 septembre 1941 . -- M, Gérard Chasseguet demande

à Mme le ministre de la solidarité nationale do lei indiquer les
mesures q u 'elle envisage de 1ne'uh'e afin de faciliter l ' accessibilité
des lieux de Iuavail et l ' alaptation dos postes de travail aux

personne: handicapées

Ore.) d ' enregistrement et de timbre ,euredistremmit
sricces .:tous, et tr1)rrul :te, n -

2226. — I-1 septembre 11!81 . — M. Gérard Chasseguet demande

à M. le ministre délégué, chargé du budget, de loi indiquer s ' il

envisa te, dans le rarn'e du proje t de loi de finaimes pour 1982,

de relever le montant des abattements des droits vie ruccession
lorsque le do, aleur ou l ' héritier est une personne handicapée.

(' nsscit érouomiyue et serin( „-o rn l,ns'rtruni.

2227. -- 14 septembre 1981 . — M. Gérard Chasseguet, constatant

l'importance le plus en plus grande du rôle ,joué par le secteur
mutualiste dans le domaine sanitaire et social, demande à M . le

Premier ministre s ' il n'entend pas lui assurer au sein du Conseil
économique et social une place plus represenlatiee.

I•:nscignerecut supérieur et ,n,stbureulaurrat
élubli .c.vemrnt .,s

	

Sarthe,.

2229 . — 14 septembre 111111 . — M. Gérard Chasseguet expose à

M . le ministre de l'éducation nationale quai, début de l'année 1991

I ' or ;'anisatiun d ' une formation aux relations humaines par le cc'nt :e
universitaire d'éducation permanente de l'uniter .ito du Maine

a permis a de nombreux salari,'s'eludiant• . de compléter leu' forma-
tiun par tut enseignement reconnu et de qualité' . Mais la poursuite
de c'et enseignement semble malheureusement titre menacée par
le refus de créer un poste d'a s sistant un psyeitotngie . C 'est pour-
quoi, il lui demande : I' de lui préciser les raisons d'un tel refus ;
2” s'il ent'isaee de redonsidérer cette déeisien afin que cette forma-
tion continue d ' eue assurée dans de bonnes conditions pédago-
giques .

l';eseigneu,eut utlric'niz' ,fouctiuunenient ~.

2229 . — 11 septembre 1981 . — M . Gérard Chasseguet, souhaitant
vivement voir réunies les conditions les meilleure, pote' tut des' .'.
lopsement accru de l'agriculture, de l'ara-industrie et de l'ensemble
des institutions du monde ru ral, demande à Mme le ministre de
l'agriculture de bien vouloir lui indiquer : 1” s'il est actuellement
envisagé de soust raire à la tutelle du rninistère de l'agricultur e,
l'enseignement supérieur agronomique 2 ' si elle projette d'attribuer
des moyens accrus aux complexes de recherche, d'enseignement et
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de develuppement de l'agriculture en particulier a l'institut .utpi!-
rieur des productions animales qui dépend de l ' école nationale
supérieure agronomique de Rennes ; 3'' le ; dispositions qu'elle
compte prendre afin que l'enseignement euparieur agronomique

soit de nature a permettre une formation de, tutus cadre, du

monde agricole de mérite qualité que celle di.spen ;ée pour les
aulree secteurs d'activité de la nation.

Postes et (c a l dette

	

eniratiotts (f,'lérntrnrucnicatiuns : RI dose

2220 . — 14 septembre 1981 . — M . Michel Noir demande a M . le
ministre des P . T . T. s ' il peut confirmer l'abandon par la direc-
tion des telecontnnmication, du projet de constr uction d 'une tour

hertzienne dans le troideme arrondissement de Lyon.

S . A' . C i . tonte; i' yugetcrst.

2231 . — Il septembre 1981 . — M . Xavier Hunault attire l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur certaines
disposition, discriminatoire, concernant le billet de congé annu e l

délit ri' par la S . N . C . F. et lui demande d'en etendre te b .netire

à toute, les catégories d'agrieulleurs-

Assurance rieille-s .se : régime général u•ulcul des pensions).

2232 . — 14 septembre 1981 . -- M . Philippe Bassinet appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de ta solidarité nationale sur une dispo-
sition du ststeute des retraite, bancaires, secteur Association
française des banques . Les entnloyes bineficiant de ce systéme
peuvent partir à la retraite a cinquante-huit ans . Mais, ceux qui
ont commence leurs earri&res a quatorze ans dans de ; instiWtions

soumises a ce régime de retraite, ne se voient pas ouvrir, pour
leurs années de tr avail de qu .itorre a seize ans, les droits et avan-
tagee qui s'y attachent . Ce genre de clauses Rident Ics voeux tra-

vailleurs qui ont dit commencer à travailler Ir es Jeunes, à une
époque où la législation sociale était dif` : rente. Un débat doit

avoir lieu, en novembre, sur l'àee de la retraite et les conditions

d'ouverture des droits aux pension, . Cependant, il lui demande
quelles mesures ré'gleinentuires et initiative ; elle compte prendre,

pour que soient supprini r'. les clause, introduisant un ége minimum
pour l'ouverture des droits à la pension de retraite, et fi .turant
dar les reglentents des :régimes complémentaires.

Cliiurutoi' indcnncis'rtic,n (albites anse

2233 . — 14 septembre 1981 . -- M . Philippe Bassinet appelle
l'attention de M . le ministre du travail sel . le problème de l'indem-
nisation de, salariés des entreprises de travail temporaire au
chômage . Pour pouvoir faire tatou leur droit aux allocations-
chômage, ce, salaries doivent avoir eftertué 1 000 heures de
travail au couv de, doute mois priicedant la rupture de leurs
contrants de tr avail . Par contre, Ics salariés dont les contrats à
durée deterntinee ou indéterminée sont rompus bénélicient des
allocations-chômage en ayant travaillé 520 heures ou 91 fours,
pour la mime période de r'ierencc, dans des ent reprises soumises

au réunie de, A . S . S . E . D . 1 . C . Ce systente crans le marche du
travail actuel oblige les salaries qui ont dû occuper momen-
tanément un emploi interintaire à s'intégrer dans un processus
de précarisation dont l est difficile de sortir . En conséquence,
il lui demande quelle ., mesures il compte prendre pour remédier
à cette situation.

Assurance vieillesse : yéeérdités (montant des pieutons).

2234 . — 14 septembre 1981 . -- M . Jean Beaufils attire l'attention

de M . le ministre délégué, chargé du budget, s' la situation
des travailleurs qui ont pris leur rotrade untérieureruent à 1973.
Le taux intervenant clos le calcul de la retraite est passé après
1973 de 40 à 50 p . 1011 . De ce fait, les retraites de ce, travailleurs
accusent des retards ünpurtants malgré des revalorisations de
5 p . 100 accordes en 1973, 1976, 1977, Ces retraités ont cotisé
davantage et se trouvent pénalisés ; l'écart entre leur retraite

et celle des tr availleurs ayant cessé leur activit é après 1973 se
creuse . En conséquence . il lui demande s'il n'envisage pas de
reconduire les mesures de revalorisations précédentes, mesures qui

devraient se repeter tous les deux ans.

Assurance maladie-maternité (prestations en nature).

2235 . — 14 septembre 1981 . — M. Jean Beaufils appelle l'atten-
tion de M. le ministre de la santé sur l 'impossibilité pour les
Infirmières diplômées de pratiquer le tiers-payant . Cettaines infir

mières opérant en milieu défavorisé pratiquent systématiquement
le tiers-payant, récupérant ensuite les sommes dues aupres des
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differentes cai .;;cs . Cette pratique permet eus patients de condi-
tion modeste de supporter tinamIvrentent le coût de la maladie.
La nouvelle reglemenI ; tion de la securilé sociale retirant cette
possibilité aux infirmii'res, la médecine régressera, les malades
reculant la décision de se faire soigner. En emlaettuence, il lui
demande de bien faire connaitre les mesures qu'il compte
prendre pour remédier a celle cil nation.

Assurance tnulnd ;Frnuternité (prestations en nc,iurel.

2236 . — 1J ;eplembre 1981 . — M . Guy Bêche appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problcntes
financier' que peuvent rene•drer des parents qui ont fait le
choix de garder aupres d'eux des enfants handicapes . Souvent
ce sunt le s chartes d'appareillage qui sont l'objet de leur, diffi-
cultes lorsque ceux-ci ne sont pas mscuites à la nomenclature
et nécessitent des renouvellement fréquents. C'est le cas notam-
ment pour les appareillages urinaires type Chiron . II lui demande
si un ap pareillage de re type ne pourrait pas i'tre inscrit al rem-
boursé au titre des prestations légales ou bien que son rembourse-
ment .soit laissé à l'appréciation de chauve caisse d'assurance
maladie.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spécieux
ernrailleurs de la racine : calcul des pensions(.

2237. — 14 septembre 1931 . -- M . Pierre Bernard ap telle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale concernant la situation
de nombreux ouvrier .; mineurs du basale houiller de Carmaux . Un
certain nombre a commencé sa vie professionnelle très jeune et,
de ce fait, se ret rouve à la cinquantaine avec plus 3e tr ente années
de sertie . Le travail de mineur est épuisant et ceci expli tue un
vieillissement prématuré chez la plupart :entre eux . Dans un
souci de réduire le ehJmaie . de favoriser 1 emploi de, jeunes et
ainsi de permettre que l ' avenir de ses enfants ,oit assure par la
t'ansmi.,,ion de ces emplois aux jeunes gi•ncrations, la majorité
du per,unnel souhaiterait avoir la possibilité d'obtenir une retraite
anticipée par volontariat après l'e .tte années de service quel que
soit fade . Il demande donc quelle ; mesu .'es il compte prendre pour
permettre cette mise à la retraite parfaitement mc` rilée, compte
tenu des étals de service.

Professions et nativité sociales miles fatnili,rlcs!.

2238 . — 14 septembre 1981 . —. M . Louis Besson app e lle l 'attention
de Mme le ministre de la solidari té nationale sur le problème du
financement de l'intervention des t ra•.aillet.ses familiales et, plus
spécialement, sur les di-postions de la circulaire ministérielle
n" 39 SS du I'' juillet 1977, confirmée par une circulaire de la
C . N . A F . du 5 niai 1979. En application des circulaires préctées,
les recettes que procurent aux services de Ira ;ai .lieuse, fanuliales
le, sudeenlions des collectivités locales viennent en atténuation du
prix de revient ho"aire de ces services . Pour les cullecticites locales
qui veulent soutenir cette action d'intérét social évident, cette
disposition a un effet tout à fait dissuasif alor s que les services
concerné ; n ' ont pas asse, de possibilités pour faire face aux
heseins . Il lui demande quelles sont ses intentions sur ce texte,
et, plus généralement sur le financement des services de travail-
leuses familiales.

enseignement : aide peychopédapogique (Charente).

2239 . — 14 septembre 1931 . — Jean-Michel Boucheron (Charentel
appelle l'attenti rn de M . le ministre de l'éducation nationale sur
la nécessité de création d'un G .A . P . P. (groupe d'adaptation psycho-
pédagogique, pour le ; communes de Magnac-surDouvre, Ylo'nac,
'l'ouvre, Vieille . Montbron, Feuillade, Marthon, Saint-
Germain-de-Montbron, Vouthon, Ecuras, Orgedeuil, Rouzède, Chantas et Grassac.
Il note que le nombre de 1 000 élèves est atteint, que le nombre des
enfants ayant besoin d ' une aide psvc to pé ! :'gogique est suffisamment
élevé ( 132 élèves : 9,7 p . 100 de l'effet tif scolaire(, que l ' intervention
d'une équipe psvchepédagugique ne peut étre que bénéfique pour
les enfants . Il lui parait indispensable qu'un G . A . P .P . soit créé
pour ces communes . Ll lui demande quelles mesures il compte
prendre à cet effet .

Entreprises 'vides et prias).

2240 . — 1 . 1 septembre 1981 . — M . Jean-Michel Boucheron (Charente)
appelle l'attention de M . le ministre de l'industrie sur les condi-

tions de l'attribution des aides des Codefi . Il note que le Gouverne-
ment, dans le cadre des mesures de soutien aux entreprises, a
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(iéeidc il srr.teder une avance de tré,urerie d'un niellant nlaeinuun
de 3110 i :so fr :l . ;is. . Il seinb l e que

	

es entrepris,-'

	

dont l'aetI ite
prir,clpaie ,'a, .i :nile ,n! .c b tfuen' et travaux pul,lits, a .ii-us e>.rlues
de culs aide Il lai dern,rnde q,e i ios mesures il compt e prendre
pour aider ce type d'entrepriees.

S. N . C . F . :p .rr .es

	

( ' liure rte :.

7241 . — 14 atTIte nbre ME . -- ef . . .'en-Michel

	

' . . . .ron '('itar_nl,•i
appelle l'entend i de M . le rnir, ' Sire a'E±at, n .in :L d•:•s tretlapor :s,
sur les nreidei t,'s emporte, per le pteeennel (t les 'natte's de la
gare d ' .1uguuliene . 11 note qu'à la (tentante tes s'.ni :icut ; ci du
ou ;Gc il v atu ;tit l i eu ,+e

	

e 'li-t• duit t,iveux ut ' .un .ag._• u' nt du
bureau i!'acc ucil de I,t

	

aie

	

mite . Il eeuiiei'c que (! .' ; c!'"ait,
d'in' c .!i,-c'ants c ' lient

	

rapide• : .eut dét ., - s à rit effet . II lei
demande quelles mes ures il eu .nj !e prendre pour ce projet.

S. N . C . P . (gares

	

Clrureutei.

22, 2 . -- t-1 ,:ente nbre 193'. . — nt . Jean-Michel Boucheron i( ' harentei
aepcile l 'attenti -n di' M . !e ministre d ' Etat, minis t re des transports,
sur le: cons eueni'ee d la supp ;,` .,,lin du Triage des n,arc : :a, : ;fi cs
à la ., ;Ire d' .\ngnuliime . 11 note qu'en 1930 a s . \' . C . 1 e sunnriorc
cet ISie . riant serlice acre une petite d ' e .,!1 ;lalis cerrespendailte.
Les uva'otis 'e!ls-ut ou Imitant tees l'Ouest, !e Nttt(t-t a . t et le
Sad-1`.,t sont I,tuutle .n, nt commettes sur la gare de nordet.,
Il .,' li natte (,lie e(` Sel' !'C ilrcli ni•n Sil i)ie sort :t meneau atfetté
à la lare d'An toulèmc mecs le ret5bli cue :uert (It`s p :lstcs st!•lpri .u--s.
ll lui demande quelles mesures il compte prendre pour ce projet.

S . i'S' . C . F . i ! iq•tes : t:kr, eetc'.

2243. -- 14 septembre 1981 . M. Jean-Michel Boucheron lt'harentel
appelle l'altention rte M . le ministre d Etat, ministre des transports,
sur le ptuùlt,me de la (icaserte 1 .'inciane de La Cnur•en!e tC)ia-
rente , . 11 rune qu'u .•l telimne . :t un seul are nt est pecten, à la -.t'Iton
de La Ceuron!le . ('e dernier doit faire faite à un important trafic
de march !ndiees du°,e ci netiterie proche . II s-uui, :!ite, dans la
mesure du possible, qu'un (ieuxüne ment soit détaché à cette
station . Il lui defnendc miches mesure il eo,apte prendre pour
ce projet .

Tari' sur la culesr ajoutée irérlur?iorst.

2244 . — 14 septembre 1931 . — M . Jean-Michel Boucheron ,Charente,
appelle l'attention de M . le ministre délieué, ceerg1. du budget, sur
le ploblbmc de la recuperalion ,!e la l' . V . A . pore' les paofe- tienn,1,
des auto-dco t cs . Il note que les auto-écoles t riant pas à ce j o ur
la pas-:ibiiité de récup rer la T .V .A. sur leur cutil de travail,
à savoir la v i ii .ire viole, a!o- ; qu'elles .art soumises ii cette
T . V . .\ . il souhaite qu'une étude soit engagée . par les pouvoirs
p .t :t!ics à ce sujet .

l'us4`s

	

ntiefstère tpersonuell.

2245 . — 14 septembre 1981 . — M. Jacques CamLelive attire
l'attention de M. le ministre des P.T.T . sur les p :coceupatieus
des receveurs-distr ibuteurs des P .T .T. Ils souhaiteraient obtenir la
reconnaissance de comptable et leur intégration dan :: le corps des
recettes ; la non-imposition du logement de fonctions ; la suppresslon
du c :'utionneaent mutuel . Par ailleurs, ils souhai t eraient bénéficier
des prèts à la cuustructiun . Il lui demande cl ; conséquence de
bien vouloir lui indiquer les mesures qu 'il ce mpte prendre en
faveur de cette catégorie de personnel (les postes et télé-
commt nications.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

2246. — 14 se ptembre 1981 . — M . Michel Cartelet attire l ' attention
de M. le ministre du travail sur l'impossibilite de partir à la
retraite à cinquante-cin q ans pour les bénéficiaires d ' une pension
d'invalidité inférieure à d0 p. 100 . Il lui demande s'il serait possible
d'envisager un abaissement de ce taux et permettre ainsi eut.
personnes concernées, ayant accompli trente-sept annuités et demie
de travail, d'accéder à la retraite dès cinquante-cinq ans si elles
le désirent . Cette mesure libérerait un certain nombre d ' emplois .
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22-t7 . -- 14 seetembre 1981 . -- M Michel Cartelet at t ire l'attention
de Mme le tn :nittre ee ia _ hde.rité nationale -ur le nue ieinh fart
se .nent des retenue . de - t entité :.n,-i ; le e-liec,u1es sur les pensions
de t-eh-_ te ntilfteire dans le ras oit les intems,sée justifient d'un
salaire soumis, !ni au :-i, aux tnenes ri-trune- . .lutlu'en 19tl t . ce
l'(•m enerte .n--n' émet ei :'ertué, il l !i

	

id- Il i :de n!!~Ilr .; di ' po .itions
elle compte Itrendte pour

	

l i er le lit Oui' paiement de la couv e rture
secte :, d .uuL ce ris p :tr,icul" e r.

Ile'e

	

t i,'s

	

!,uuntnnt

	

des pre ::iuti ;).

22-i8 . — 14 sc?ie .uirc fini . — Jetn-Hugues Colonna :,ppelle
l'uttenl'ou de M . le Premier ministre (papaieiée) sur la revi-ion
du penaiees des t•er•rnrc . Iaeatrires du Maroc . qui ont été
a-elle-ut'ts

	

mu ras l'in(t`feni! ;'.nee n,art,eaiuc et tient la peneinn e .st
punie ale: taux et ré• , i •ue ir,at:r oins . Cela a pour effet de les
din_i . . i-r .ru, coiet,t p.rr :capo-et a cille ; qoi out été aceidenttes
avant. !'ie .l ..pendenee. lIn etteéeuence, il lui demande de lui faire
e,rnta : ire les mi:,i're ., qu'il compte prendre peur remédier à cette
situation .

U :' : urutil,ns u,

	

ter ait i ttmil

224? . — 14 septembre 1931 . — M . Jean-liugues Colonna appelle
l'aiienliùn de M . ie ministre des anciens combattants sur la situation
des en . a s velu 1t. ire ;, cl.eralie r de l'ordre national du nitrite.
Il; doivent :Lemire (L•: an, prier pousser au .'rade supérieur ; de
ce fait, ils sonhailer :i- ttt ilune lieier d'un avancement plus rapide.
Eu cou .s ; : at,c•nce, il ' t!i demarae de lui faire eunnaitre les mesures
q,(il compte Prendre pour remedier à cette 0

Pied'	out et n -lirit, s per ;rnedi-•nles fiefirnri `rs et tsjirrnières).

2250. — 1-t septembre ]O8! . — Jean-Hugues Colonna appelle Fat-
(erlLon ue M . le ministre de la santé sur eue question aftérente à
la prote-,s l on d'infirn(iere . Lien qu 'ayant été iiomoloeué, le diplôme
d'Et :A de cette protemio l n'a pots entraîne la moctiiicetion attendue
de ,on uleliclle in,ticia u . e . Etant donné que ce diplotne d'Etat a été
bornoietua au nive : u 111 :e téte teinlal•riel de 25 octobre I970t,
JoeruVa ,ufjiete t ,iu 29 tietol re 19 ;8, p . tl .11"1, N C . t, l , chclle indi-
ciaire devr ::ii débuter au niaeau B3 de lui s i'e indiciaire de la•
fonction puilli lue, qui va de l ' 'n.Jlce 3311 majo! , à l ' indice -178 note
t enu major'_ . Or, le .ln'irti nl nifé-el du 10 u, rit 1930, page 903, ne
fait anp,'.raitre aucune nloliiie . tinu de l'échelle inJieient des Inlir-
miéres, nlalgr-u les c :;ractéres particuliers de cette l- ofes ..ion, à
savoir : respen ebilite', pinihilitr et astreinte . En e,,nséquence, il
lui demande de lui L'ire cenn . u dre les nlecures qu il compte prendre
peur remédier à cette situation.

Bütimcut et tra'av .r pi,bltes 'emploi et nctirent,.

2351 . -- 14 septembre 1981 . — M. Jean-Hugues Colonna atlire
l'entende, de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur la
situation des ent .epriees arti,anale.s du bàtitilent, nui dans la conjonc-
ture act :!elle sent fortement concurrencées par le travail au noir.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour, d'une part,
tiller contre '.e travail au noir, d'autre part . Permettre aux artisans
de travai ll er, faute de gt'oi nombre d ' entre eux seront contraints
de licencier Ictus salariés et mente de cesser leurs activités.

Pensions milita i res (t ' )ut'ali(lité et (les victimes de guerre

lieus mus des retires et des orphelins,.

2252. — 14 septembre 1981 . — Jean-Hugues Colonna attire
l'attention de M . le ministre des anci uns combattants sur la situation
de certaines veuves de grands invalides de guerre . Ces femmes,
mariées jeunes, ont passé toute leur vie à soigner leur mari et se
retrouvent, à la disparition de celui-ci, sans qualification profession-
pelle à un âge encore éloigné de la retraite. La situation écono-
mique ne leur donne aucune chance de trouver un emploi et bruta-
lement elles vivent une situation pécuniairement difficile . En effet,
la pension qu ' elles continuent de percevoir au titre de veuve d ' inva-
lide de guerre est calculée d'après la pension de base de leur mari,
qui est modique. Il demande quelles mesures il compte prendre
pour . dune part, assurer un montant de pension permettant à ces
femmes de vivre décemment, d ' ,utre part, harmoniser ces pensions
avec les pensions de reversion de caisses de retraite .
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('s, ,tierce et (tri'

	

,t tr,i,lm et pe me

2253 . — 14 septembre 1981 .

	

- M. Adrien Zeller slf.i :c l ';Miintion
de M . le ministre du comme : ce et de l ' erfiwuat sur le in
des eelaries , 'in,tall ;,ut u leu r uem i .it• c•o•~ :n;c :n'i~ . . .u! ;, le,!,I''.

	

.u"-lets
Il lui delnende si . dans le e,•dre :lu la I-tlie mairie le chimie ic
le travail au noir el (one Vieille ` le e .Inen• :_,, it !laid n :c lia, Il 'C'

eaire de faciliter de triton iu,lal ' ntion, et na :tnn•ncet rellccltir : (te
l'uclrui de pied, de demarr :-' t• . sur Parue) de ;,rime:, ,1 iu-tell : ;t ion,
ettr los cnnditioth ü ' ,a„n ;nt, e 'ua ; :clie de Ici al .tri,•, . ett r ur de
faciliter les lr :'n .iliun, „ie le 110U,l (let

,

	

"'iel'' . 7i •~ te l ( ei d t e

2260 . -- 14 septembre 1981 . — M. Albert Denvers demande à
M . ministre du travail .•ii e :imeeo, une peruli~,n !nuirai!, du
Beira! d ' appli,atiou des arliriue ii . 4iu . l et sedan!, du rude de
t' t ;t ! ..tioui2nl rnie ies cnl'mp :-i•-c s de fias de 'JIt .a Luis sunt
ter f .., un set-. ire o• t el du ira •, :,i1 ,t .s t il ne ',mise dei q'.It'
de- lemmes .leimit•nl rir e !nies pute' on ii teed'e l ' oi>li ;a r ion aux
entreprise, de cinq (O!,le ,Marie, et plu,.

Imper ;imites . 'ta -re <t '1w r ;carinn),

I ; t:r,r

	

!• rn ., rl''.

2254. — 14 septembre 1981 . M. Jean-Hugues Colonna appel l e
l'alteulimt de M . le ministre de l'urbanisme et du logement s e t' la
rie:opération, pt!' ueelain, 15 ,1'riétsires, de la toLMli' : d es -alaires
et ciit _tes aociale etc•, co)cicr ee cela :mimant lourdement le huihiet
des locataire ., concernes . l ' eus-ci ,otthailenl donc l ' abri ;alma dit
dect'et n ” 3n- ;s2 du Ili septembre I!18t1 autel,'' du 21 sep-
tembre• tans . . En cons''que :tec, i! lui ()'mande de lui taire eonneilre
les mesures qu'il compte !menin, peur 'run e lier à velte ,ilualion.

2255 . — II septembre 19t'l . - - M . Marcel Dehoux ailnm l ':'llenliun
die M . le ministre du travail sue let oit tette, des entrcpri•e' de c les
de 230 salaries, let :ue, cl ' ,r :- .7aniser un service• s ocial dit trautil,
conformément t lut t le Il, 25n.1 du code du trimai', mais di e u
l ' in!po .,ibilili d 'y donner une -MM, faute de d,'cret d 'application.
En conséquence, Il lui demande quelles meures il compte prendre
pour que soit tais titi .t cette situation.

F. rrac~rtne'rlrnr su!''ilium rt j)'' rb'i cri t! 'nt rrnt
i<' .rctrnc"s, rna .•mnr,< er ri

2256 . 14 ocp :e :ubre 1931 . --- M . Ancré Delehedde appelle l ':•tlen-
tien de M. le ministre de l'éducation nationale sur les nnrblcntes
que soulève la :!!'Jicatien de la , erM' .,l' hm, il'habilil ..minas li d••li-
vrer des iliplirnre, nieion,utx d ' en-ci •neatent ettrricur accnrdr .,
aux unive :,ilds . il lui (empatte

	

entend : enirc'pren(Ire le néces-
saire renmde!age rie la carte uuiier-iratr, : accorder ennemi pre-
mière t'lap

	

l ' bttbilit 'fun de la 'Maine des foc talion, avent fait
l'objet d'un avis f : 'sable du

Trunsprrtx n' ;''ierc cr'o'is et ai

	

dei ,

2257 . — 14 septembre 1981 . -- M . Henry Delisle altirc l ' attention de
M. le ministre d ' Etat, ministre des transports, -tir le 'ii :ficulles
que rene'nlrsed ?es enircttri,ee de Irandnotle menties de marchait-
dises . D'une maniera „'erra?c . il cool'a•ile que Itt reee . .ion t.',•nnomigne
a entrains une ,tintiuufioe crui-amie du V rille plot, que le, chue- s
fixe :, gamet et matériel roulant . _ !'t cc-sc d'au monter . II sine
lige que cette situation se Ironie tt '.t','acée par i' .dlunemnenl de;
delais de n,lenn•nl, en t''ncr .rl a q"atrc-Bail-die j'unis, par la
suppre,ion de . dreoucerls bancaires, par I ;,u ;utentaiion des taux
d 'escompte, par le ' -aitor :la•te (Me ore de fai : dis 4t'o-ses
entreprise de tr:ut,p,rt . II - ' ,'!-,nue que la Melon, or,t ;utis.mr cl ' aide
aux P . M . E ., recoin'• des e't- ;lits a g is entreprises indudrielles et
contntet'ci ;des en

	

loifieulir, a l ' eerl,',inn rie ; traisepertein

	

cun,i-
dérés couture des pro-talai-ee de s 'e, . 11 lui dent :uttle girelles
mesur es il compte n'el :dre pour I,,ire cesser, ou alt :'•nucr les
différents handicaps qui penalise'nt les entrepri s e s , petite, et mo}en-
nes, de transport !tuner.

P.liti'Iue extérieure

	

.1hiérle).

2258 . - 11 septembre 1981 . -- M. Pierre-Bernard Cousté demande
à m . le ministre délégué, chargé du budget, (e nnuient seront financés
les crédits de :320 milliers de francs alloués par la France lors de
la réunion du comité mixte franco-algérien sur l'émieratitin . tribut
aofit, afin de permettre la formation des migrants de retour en
Algérie .

r;traUyers

	

Illttr rier,st,

2259 . — 14 septembre 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre des relations extérieures s'il est exact que ia
décision de supprimer le quota annuel d'éS!''ration a bien été pris es.
et s' il n'y a pas de on point de vue contradiction entre cette
décision et celle d' accorder un financement de 320 millions de
francs pour la formation des migrants de retou r en Algérie .

2261 . -- Il septembre I!htl . --- M . René Drouin attire l'at!cniiun de
M . le ministre deiéyué, chargé du budget, sta r Ica di ., ;,u,ilion, de
I ai lire l~iaG, alinéa 2. du code ;;deuil de, impôts, qui etiptde que,
dan' le cas cic drménaaemm~l furtif, le, propriétaires :ont re,pmt-
st'i>Ies de, lt•r'au's relu, (le lai lace d ' habitation rie leurs locataires
x ' ils n i ent trai n clans les huit ,fours, fait (Murer un avis du dd'mé-
naecntent au cnatplable du '17éser. Cet article semble tout à t 'ait
iea .lapti' arts conditions aclte'llt' .s de mobilité sociale et :Mi nra-
phftue d ' une ".rende partie de la population . II lui denu,nde si le
ran'entent fi,,' 1 de ces dispositions justifie le maintien dans sa
Rtrnndali,nt aluette de cet arliclo Ili ;111 et ail n 'entre pas dans les
intenliors du Gouvernement de modifier ce texte, cuire de . dépolis-
,i' mer > l ' ensemble du code ént tel des impie ;.

me_

Est rcp ;ises t uirlre et prieur.

2262 . — I I septembre 1981 . -- M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'économie et des final+ces de faire le point depuis
la mise en plane du Gouvernement de l ' action des ('ode( : l' s ' il
pourrtil net .,nunenl lui pric'Net' le nombre de dossier: par r,'tion de
proerenune qui ont été traités et le mentant ntt'en des dem ;nrcles
de concours financier accordées, , : ' une part, par l'ELtt à travers
le, tli'cisduns du ('odefi et les banques . 2" et lui indiquer combien
de dossier, ont rl, présenté; par le, banques nationalisées et las
banques non nationalisée ; sur le territoire nalioual.

1?h'ar.yers IE,,puu(t('15t.

2263 . — 11 septembre 1981 . — .\ t 'use p ilori des prochaines vert•
demie d in, nette p u's, 800 0UU vendan-;cuti e,pa'nuls sont attendus
en Fra us e . M . Pierre Bernard Cousté, s'etminant de cette information,
demande a M . le ministre du travail, aloi:; nu5l v a plus de
l 301# 11110 chômeurs, s ' il n 'aurait pats pu si re envisage de faim 1 ,411i-
ripe'r un ,titille nombre d 'c,,I 'e eue — notamment les jeunes —
aux vendanges en France, puisque aussi bien colles-ci ne ndees s itent
pats de qualification profcseionnclle particulière, et auraient ainsi pu
pr0rurer aux demandeurs d 'emploi du travail, ne serait-ce get, pour
quelques se•nmines.

1:'" Ipfui ci actit'itt` htyenre uution'r(c peur t'rrupl tir.

2264. — II septembre 1981 . — M . Dominique Dupilet appelle
l'alleatiun de M . le ministre du travail sur les conditions dans
le-qucllc- s'effectue le point le des travailleuses et des travailleurs
prie,'e d ' cntpioi . 'fous les quinze jour s, les services de l'A . N . l' . E.
proei•de'tt :tu reuensamenl des salarié ; dont le contrat de travail a
st' rompu . I» nombre croissait de, chiuncur rend celle pratique
contlaienante drus la mesure oit les files d'attente devant les guichets
oit a lieu le poietade, sont de plus en plus importantes . Le dénom-
bement ainsi effectué perle atteinte à la dignité de ces travailleurs
qui, par ailleurs., doivent faire face à des conditions de vie difficile.
En conséquence. il lui demande d'envisager une nouvelle procédure
de recensement des chômeur s plus en rapport avec la volonté
manilo•lée par le Gouvernement d'améliorer la situation de ces
hommes et de ces femmes.

Assurance r„rduclie- ' rraternité iprestelions en 'ultime,.

2265 . — 14 septembre 1981 . — M . Dominique Dupilet appelle l ' at-
tention de M. le ministre de la santé sur le problème suivant :
les frais d'optique et de lunetterie représentent pour bon nombre de
familles modestes une charge importante, compte tenu de la modicité
du rembou rsement opéré par les organismes de sécu rité sociale.
Il lui demande donc dao.; ces conditions si le Gouvernement envisage
d'augmenter sensiolemett le montant du rembou r sement forfai-
taire .
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Assume, i' ru t!e(i,r renié ri'e ,pr''t tt tons eu rrntrnet.

2266 . — II septembre 1981 . M. 'René Gaillard rat tpclle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que le ; ctnd '.,iun, de prise en
charge par le, régime, d ..',urenee maladie des ii.'rtillt', cmeiecnncs
obbiesenl a turc ri•,lcnteut :ttiun lrc, re-triciive et a set ance one qui
exclut leur remboursement dan, un certain nunible d '.tlfcctions
pu tt' le,yuct!ts elle ; sont melntrmnu d'un preeleus „c'hu's en t'ai ;sn
de, lu'o .arc, enreei-tn', dam, la Ltirt'i :•atiun de cc, u Bute, et de
l 'e :dt•n,ion de leur c•haotp d ' utili•a!iun . Il lui demande ,il ne :,rait
pas poeeible de rc,'un,idcrer le, 'nodaliles de prise en charge de ces
lentille . c•urnéennes.

1<',rum e n„Ihelir-ra'crni :i ,prestu' :~,”' c" tare,

2267 . — 1 .1 'epl .'nrbrc 1't31 . — M. Pierre Garmendia appelle •n-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale ,,u' le prublru'e
yue ,tondis-en( le ., peI'nelltcc à2re, le, pitre d'•l 'uterisre, . E ; effet,
à l 'apura,- ire de I :'tItuititt•, i,icn de, pennons, 1 :' :1 '11,1 et•!Ir, qui bi•nc.
ficlutt du r Cil,i t' ; t vieille : "• ett du reml .,oneemu(nt int,,rai des
d•;pen'en de ,loti, ne pe iteul e t. !aire veeue.ier ,'more la Crippe, fatale
de'meot . acheter le vatein non tt' ttbc.ursr et lien ln(•reue pote' I•tu
faible bud teL 1):111 , ce, c,uuiitione . sachent que t•h :,que hiver celle
maladie la i t tin certain nombre de vietintc,, il lai dcm :,n :le .1e bien
vouloir faire prrc ;der à ante dinde scried ee des na'na'n, à Mettre en
(•roto pour p .,llicr celle 'Ululent, de malt,' 'e-1 i'mt• ;Ie lenle, .te,n
si tlale .

i?•' s :+,,ea Cf nl'•t, 'ls

	

Cl rH', ull' : rr,

2268.

	

N ' t plen,bre 1931 . - . M . Joseph-Henri Maujcüan du Gasset
elltri' l 'ali''ulinn de Mme le ministre de l 'agriculture sur la poste -:'n
de rouiller en tin-, prnir :~iun re :•,mettl•r • per ie loi

	

49-1952 du
31 tl i ttttnbre 1549 '.1 ~,1n ,:,r! mye et tin } j ;uttit•r l' :iui, l' q cuutlic'
en aine, c 'o,t ceint qui mol en reppu,l•I euitetcur, e' tendeur,, pro.
vomie des, lien,actionc .l'une certaine f (tun, con . tale la toril :i• de,
au,,•,rd<, les aulheal!lie e1 retrait, pouf' e montant de ,c•, peint, et
s tins, un c"misse ,•labli selon R' . tr _tee, ett

	

t'.

	

t' t

	

etee't'n- a••c lei
une .gant ne lieu . Le courtier en tins flet. ce .,el,ui eerl .line, tnodalil,'e
au sein de titiocnse• in~!aui :'e, peule„iule tellu't r .el,el I,• . t•t r,a110.
nale, \nivil association nelioeale intmprof,','iuonelle de, tin:
de Ieblc'- Onicü ;ilote national toluu'prulc' .. i~nnel de., vin- tl'' table),
I . N . .A .O viii Nitr netienel de, ep' ''llatien't d'ori,ine', comité, une,
profes s iuuncl,, cl .: . Aussi le : e'nuner, en fine d'•macucrit ils rl re
associés à l'élaboraliun de l'office natioirtl de, vins et sen fenction-
nemcns et ee projet tient à cire c .incrétied . Il lui demande ce qu'elle
compte faire ',mur donner sali .feelion à la empiète de cette caléienie
surlo .prefc, :iunnellc, vi"rilable . agent de liaison - entre ()tire et
demande .

Postez: et t,'', uou,rttrtci• dli tu t ,tri, phone'.

2269. — 1-1 septembre 1981 . — M . Pierre Garmendia appelle
l'atlentit'n de M . le ministre des P .T .T . sur le, litige- qu ' e' ;en .b'c
In fa,.i,nedlen de, eominui'uc .,liene telcphtedgru's . En effet, il lui
in ;li,l'le qu'il a . à p!,1,ietlre repri-r-, eu à iolertenir en Lr,etn' d'usa-
gers contraint ; de payer des ramuree à len e t yeue inexactes et
largement eete't ;ni, ''c, . C'uniole tenu de, dIfiieellés (lm . de lek
événement, provoquent dent, do .; budgets modeste,, il lui demande
quelle, meures il compta pendre peu' remédier à celle situation.

Notur ' .. 1 'l, t'u d un professionnelle et pro,eot!on s„ri .,let,

2270 . — 1 .1 septembre 1981 . -- Mme Françoise Gasparri appelle
l'attention de M . le ministre de !a justice sue la repeé,enta :inn tic,
salariés dans le, organisme, de formation professionnelle du nnla-
riat . Cette farinai ion profe',iunnelle csl régie par un décret de
1973 aux termes duquel il a été refusé aux syndicat, de siéger à
parité dans tous le, or_ani,ntes . Pourtant celte parité appareil
nécessaire afin de veiller à la garantie de : salariés, tant sur le
contenu que sur le financement de s articule de formation . Elle
lui demande donc s'il envisage de faire une niunien tvieartile,
conseil supérieur dt, notariat, syndicats et chancellerie, pour obtenir
cette parité.

F.' uscipnenu'nt seeeedaire 'constructions t,'olnires Esconrtet.

2271 . — 14 septembre 1981 . — M . Jacquet, Guyard appelle l'atten-
tion de M . le rninieire de l'éducation nationale sur le lancement de
la deuxi,ne tranche des travaux du lycée cl'enseitnement protes .
slonnel de Ris-Orangis . Sn effet, l'enseignement technique a été
par le massé le parent pauvre de l ' éducation petionale, et le L.E .P .

de Ri .01anel, n'a pli- dérogé à celte rugie : à tel Point quit• ta pro-
grnuntatiun de !a deuei,-rein insu he de I'ai :,u'c :,'e .,t tu attribuer
les tuul dernier, talles .-,,n . Conne de du Ine,eranene réglo.
nal peur 1931, et que le : élus Ruraux se demandent aeluel-
lemenl si celle oper,,liun ne di p erait,a p : :, tulalcemet du PI-o'
rit ,,t,tutut' établi putt' 19d_ . Compte Icr.n dit Mil quit' la con s truction
et l'rquip :•ntent de ce I,, E . t' . ,ont in .lisnetted,le, dan ; re teetcur
jouxtant la cille noucel!e d'1•:vey . il lui demande : i si une date
petl ilrr prévue peur ii' lateen :,nl de la deusüou• tranche de
U;,u itty, eI -i le, o•,tiut' le hni :,u :•s'I , t froid el . . .rare :"nec ::ulemui,ile
Mamie in,e ; ;t', ùen .

	

`
"u' :ie Ir . nuite : _

	

,•il ne sel ait pas
opputItiti ,I 'élu .lier la pu• ü,ilite en ' ii t' aurait tic di'vcleppei . au
niveau

	

I, E .P . d :

	

o ;,li,,n, lu,itni,prr' (le- encr;ius nuucclics.

l'us•rs Cl t, ''l'', ~,rnralu,ir,Uiu„s 'Irlr i 'hnne,.

2272 . — I I ,eiite^ .hre 1981 . - . M . Jacques Huyghues des Etages
alti,' . l'attculien (le tee le mieistee des P.T .T . .,,,r le prnblcme

de, per , :,nnr,

	

, "•e'. a•:anl de, re--ource•s infeeivure, au
fun,ts nali,etal tic ,'Ii!a''ilt•, ne pcet,nl prélt•ndee elun les di,pn .

Un :n pri"r>. par i ;' Cr, r.c, . :cam•ait pr,'rt"Jenl, ci I'iestallalion du
léléphu,x• en tmn'",ie,,,nt de l 'e'soo '•ra!ien de la taxe de raccorde-
nient l'atu' la -euh . ,,'i-n :, q„'cl t•s m' per :,-oiu'nf pa- ei 'feelivc•meut
l'ullu•tut ion titi I'un .ls nalv,,tal tir solidarité .

	

dore, le niveau
de ,tuas re--,c :''r„ ben' dei-etc türaritiutuxvif droit

	

male pour
la 'cule rais ,n stil•'' , ne teu liene„1 une aide ,nppli•m,'ntaire,
sil . ., se tr't'nrnt peeells ' e, . Il lui ,Icnrn,de ce qu ' il pcvise l'aire
peur rt en ;di :'r à celle 'it u .ilinn.

fmp,it sel 1( 1,

	

,, ;ter!» , il, lm

2273 . I l supleinb re hein — M . Pierre Laeorce appelle l 'alten-
tien de M . le ministre d :légué, chargé du budget, .sur une disposi-
lem n.seale tgtpatem .,,enl i'tje le qei cet-erre :' loft, le ., parent,
dit"rrc,, déi,Ucnr, lie peie ;nn u11:tu,-uJairo . Il s 'agit de l 'article 3
de le lui du, finenue, peul 1 :175 1,e,e tl mite à l 'abai,'t entent à
Mx-ii til an : de rase s de 1,1 nia ic rtlé, rode cuit il ié dans l ' arti-
cle 15,1 1 4 , ch u-si'- .ne al :ara du cotre ,_général lies impôts, qui
interdit la d1t,i bien dt', re .con, de la pee,ien alieuelaire terrée
pool' l'c :tteei ie'i ii, '. enfa :,l, tic plais de die-huit ana penr .•uivant
l e urs études . More nu ut,' stuc celte pc•r-ion re,elle d ' une décision
de _1u,lice . let po" : !rilil,• de bént•J' it d ' une titvni-part enpplé .
men! ;,ire de qunlient f .ir :'14,11 par suite lise. rattaehentcuti a :, foyer
tical du (»l'Indu( del,ilc- :r de l :t peeslon aliuncnt :aire semi;lc éti'e
une utopie car en ri'udiié renient tlen' :lu,ie luujotlr, son rattache-
ment ait foeur du parent qui ,,mireur• à en avoir la galas et qui
cneui,sc la pcn-ion alimentaire . Celle disposition parait donc
inju,tc pui,q'1'elle innnc't' en réalité un contribuable sur des reve-
1ui, dont il ne dispose pas . En outre, l'n!leu .c .nent de la scolarité
fait que de tete nombreux jeunes pou„ui'renl leurs étude, après
l'à e de dix-huil ans . l'ai contre, la di•ducli,nt des dépenses exposées
pour l'entr e tien der enfant, rie plus ci, vingt-ring ans, résultant
do l 'oblig, ;tien alinlenlairs' di''cc'nlent de, article : Dei et suivant .,
de coule civil tee aeetpt-•c . I1 lui clem,uttle s'il ne puurrat :t inclure
d ;uns lo hrn .jct de lu? de Finances pou' 19112 une disposition ,endant
à ,upprt :ner le '''u! { :, r1 i, nier fait aux enfant, de perente divorcés,
érd' de dix-huis ans à vii tl-cinq :nt-.

Fetc. nc' .l e t t enliireur el pet' but cal 'tercet
té2 .uLl,r :el/a1,LS : G,1nu'1e,

2274. — I l eeltlembrc 1 :881 . -- M . Pierre La9orce appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les consétluencce
apparemment anormales et oral pel lette, de la ettppre, :+it-n de la
licence et de la nsutri,e de portugais à l'aniser ;ilé de Bordeaux-ill.
Ces en'cicnenuvn, Lent partie (lu patrimoine culturel et cnn,lilltent
l'une de ses spécificités ,cientifiquee . En effet, cette u :1i''ersilé
a une tucalion parlicuiicre dans le dentaire ibérique . Le C .N R .S,
et la mi,.,ion de recherche ont n .,,rems cette ,,caillou en acceptant
la créctinn, à Bordeaux, cl'un groupenicni d'intérét scientifique
sur les pays ibérique . De pius, ces enscignennent, n 'ont pas été mis
en place par des esprite irresponsables et ne se sont pas développés
de manière artificielle mais correspondent aux besoins culturels
et pratiques de la région Aquitaine . Enfin, celle décLion est
incompréhensible en une matière où l'argument idéologique et
politique est hors de que-lion et oit l'argument financier ou écono-
mique n'existe prnliquentenl pas . En effet, la licence et la maîtrise
de portugaie fonctionnent avee des effectifs réduits depuis piusieurs
années mais ne demandent aucun muy-en supplémentaire . 11 lui
demande, en conséquence. s ' il n'estime pats nécessaire le réexamen
et la prise d'une décision moins néfaste et moins injuste pour les
sections de langues vivantes de celle université .
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fixer le forfait de ce eenlri'rr'able entend ncien:mer le benitice
il ''Le du compte d ' e<pleital . nu du mentant de l ., duel- I . nrre
p::! 1cc!c eue I e ii i', , ' alii de l'a_qubir :,,n d'ut c'h'utent
d'actif : que le for f ait Ment fixé en fonction de la prouue•tion
possii,'e de l ' entre ;,r :ee, la niaited 'a•n'.-re pal tonale t'cii''e .ente ries
curette :; pole-rcd, il e, peur l'aclic'm . I)an< er ea ; preci : : ou ) ' alii : an

rouvre lue diucrn •! e, et jours rem'''s, il lui dcman :le ei la solution
propos,5' „or le cn :ar .',lcur csl cnc'- ::lcable, cempie tenu rie l'cnei-
dt :, .•e

	

!soeu r ce

	

petit erei s :ut

	

foteail :•ire, de, char .-'1's 'Lee :11es et
talcs cnt .n .l : •c, par ce I'f ir'salent du revenu rage'-aille

d ' eul'v!t que 1 . nur-claul de cette ucain . u ' e . uvre n1.-,t fournie en
ri. •fircilite qn 'e Cire in,iic :ltif et cpce le coniribu ::ble renonce à
l 'eeio!eir . il lui ren ; .cl l e que si ce cucu';bu,dile . ' rL :h L .rr :un
M ' il en dou-.iernc anime de période bienne!e le forma B . 1 . C.
fi-. . n'aur .ril pas etc revu . Per :diluer : . la iiietnedmuile p . . ;r :,
a e'l' c'talr : .• :• suivant le laid de lacturatinn de Yert . sen et net.
ii 'eprc, le prix

	

rente,' rusahe . tau c•nn,éq,'ene•e• et lui Leu'cc'1le
de rut .aire conn/i'Lr'r les mesures qu ' il compte pnnüro po,Ir remé-
dier à colle siivalleu .

	

Sidirts

	

naturi :,n'.

2121 . -- 1-I =c1'Vemare 19, ;1 . --- M. Philippe Marchand attire
l'aitei .tI'm de Mme le ministre dmü,ué. chargé de la jeunesse et
des sports, sur ia si'ualion de .; cendi, ;ais u l 'c',ammn de n :eulr'e
ng,,cttt'

	

d'netetu• . Anc :uce .,-'. ion d 'c',ainen tc'e-1 pacuc nu cours
du ermenci senestre lei] en raison chi manque de cri'lits . La 7 .d•-
ration des 1i . N. S

	

propee

	

d'assurer louis les frais d'en:a , : •n.
De nurt 'rreu,cs „i vines cent fende, l ' eut : de II . N . ou bien
funeiiuccc,'•nt atoc u t p .•r .00el r .c!uil . Enfin, si l ' eeamen n'a pas
lita, mm :1,re do ;rune .” qui se ,ont prie ; er's pour ce ; ,preuccs,
tout

	

- c',iruuce,'

	

ch',•nae . . . Gin eon s dquence, il lui dcm :,nde
de lui fa i re c•uulr .clre Ir; ' .ures qu'il remp'e i,ciodr^_ pour
cens .• :lier a cc'tic . i :ueuion et ,, .toLunment il entend ereeni,en un
ex : ' m n Inde la reg :on Sc .l ('cie't.

P.' .t,r' .es r' rlt,'n:'i .,es dvt,ulc'', ilmerees die seeend (leur(''.

2287. — 1-1 seple :nbre Mill . -- M. Christian Nucci appelle l 'allen-
tien :4' M . le ministre de l 'éducation nationale sur les ûarc,nies n i és
pour l ' obtention dee bourse, netioueirs . De untnine :tees f :, :-.t : ;ics
se ,oient refuser rée ic .'ur=c alors que eues revenus sont mole-tes
mime d '.)e .ont toulerei, lus barème, rixe,. D 'autre part, les rcntbuur-
sements d 'cnti'rruts peur l'aequi ;itien des habitations prine l pales
ne -ont p ::a prie eu coripte lors de l i e• :amen des droits aux bourses
netio .ralee . Il lui demande si une ntudific :,tien de ; barèmes en ce :me,
est pr, vue c•1 s 'il c•,I envisagé de tenir rumpte de: rembour .:ements
cleu,prunls contracte, pour l'acquisit!on d'une maison d'itacei,ation.

ass- mure i'ieillesse

	

ycuc'r,htés 'rcrlrul des peneimiei.

2283 . — 1 .1 eeplee,ine 1951 . — M . Christian Nucei ao"elle l'atten-
ti•,a ,le Ad. le Premier ministre s'u' la situation de- ! :r-reennee dé :a-
ract 'rendre leur retra i te à cinguanle-ci ::q ou à ,oix :ntte an? . ll lui
deus : ndc s 'il et'', i,ugc 'le depoeer un texte de loi perncetlant erix
saiare l s q ui le désirent et qui pusséd^nt le nombre d ' annuités
requ ses de prendre leur retraite à cingc :ante-cinq ou a soixante ans.

fi, In ''',tamis et lerritutres d'outre-mer
ut-l'icr , e ~'t-S' ;grrcl ot : politique éc•orrum ;que et sociale).

2284 . — 1-1 eepterahrc 1931 . — M . Albert Pen demande à M . le
ministre d'État, rr.iei'tre de l'intérieur et de la décentralisation
lT" ;a :tan!ents et territoires d'oelre-mr-r), quelles meeures il compte
prendre :crin de nattier, p', :r la p' .'ulalien des Pi'' Saint-I'ic'cre-et-
alique!on, les cou-''• .luc•nces dé e ascreu'e ., de la a hausse des doilers
auu'ricain et c'cnaui n Selon des chiffres officiels oui tienn .nt
d 'eue con :ncc :niqu'' •, au député de l'arehipel, le refit cle la lie a
au ..trter.té de p, .'." de 15 ,' . 160 peur le seul premier semestre . Ce qui
n'a rien de eu'neeeadt dan ; un territoire qui Imper'e les treis
.;u : : c ., :le ,on r :c .ileillement du continent nord-antfru'ain . Le ren-
chrrissenuuct clic dollar ee ruper .ute . en effet pour le 'on'om n ':a-
tr :tr local à la fois , :u le prix d 'achat de la marchanrlis L sur les
frais de Iranspert et sur la fisc'alité douenü're . Sanie aller jusqu'à
seehaiter la ré-surr'ec'tion du fends de cumpea c aldon créé en 19'3
dans des cirron'lances :Inalogurs (car le ; el- tels d'ordre a écono-
mique d'une telle mesure sort tr é " : discutables à ternie,, il attire
l'attention du f;uu'.rrnement sur la c éces ' d té d 'a tir vat. : les reven-
diaations salc.rucles justifiées qui ne larderont pas a se nt ,nifester
à l'automne ri " tuent en effet de mettre à meneau en diffa :vlté
les rares unire!:ri.,r's locales mon :mine^t In lerpiche, eoncnremrlt,ntt
!cfi,cilit'cnent le soui'aili :l;le red :•m :u'ra ;e de l'acii .itc éronocnir;ue.
Il rappelle au pasenge qu'il .(:ait re in :'mé l com pte proci-
s"ire, la prise en (harde par 1'1,lal des frai ; de lr . .n,! .orl des ntar-
ehandiees importées, mesure a, .. .id e ac cu ut n_i c ss :,ire conlydle
concerté des prix.

2275 . — 1, septembre Peel . -- M . Pierre Lauorce imper, l'.,tiention
de M. le ministre des P. T. T. - :r I :: .

	

!al . : .c o :•i'o, .eep,n1e
des re_ .•''„ :ue .eoi .I,ibirteule de .: P '1' 'l' ~en ,•fi .•l . effectuent
toute, lis operat4=n : p,ul'•l .' c'•1 Gn't .''eic-; due h,' :r :u de e' e
de plein e :creire as e. I•i i,tr la c : mi'itre., .e eei ' e et lue restien-
s;bili•' , terni imcnl croc :i° ;-

	

.uni :' .ri• . 'suc ce t :.

	

clip

	

.

	

,1"l ' ;

	

nan-
denl cl' i,: en

	

ttle

	

;

	

leur te,-Li,'	 d me ;e (Are
de le louclie'n pun'r .'e et la renomme . . :n : .'I'

	

.

	

leur gt . .' :L'f ce
e'ml'iahle pubi c a :,„i

	

tale

	

Ieec in'é} : . .:i •u d `ci,s

	

le c 'rp . d's
rc .'c• ;cers P . 'l ' . T . Il lui ,leo : :uulc s'il i . .1 am . prendre
r .', . .seires à l ' :'ee 'tee aie la peil : .u, .! en uc l', l ~i de lin • . de

1 .1112 pn ir que le ; re : e .e en .li,'.rèbu!ours dee P . '1' . T . ebtic :ucint
bat ; f .,et :url .

'ru'!'ru

	

' Jr ;ern.

2275 . — 14 sept'.•n"br,• 1'•31 . - M. Lou's Lareng .cili ce l ' .,ltordinn
d' M. le n.!nisire des relations exté r ieures sur la ceep .'i';,li'c i
. .•,iica!e en ' ,r la Fl .urr el l 'Afrique. :° q ci^iv de mars 1981,
I : ,. :,cie n•e' n ., .!- n ;,l :• cie mi. 'c r i ,iu . la p : . .,

	

'. . :nrr ;,le et "l'erialiscc
se sen :

	

fait

	

l'ér. he de

	

'

	

dit, cul' •e c!c ~l ' 1'eurr

	

peuvent :iller
jusqu'à nu' ;l :'

	

in jeu l :, pr.. -e rr di' :n ! : :n^ :u' fr cirai»'' riens lits
papi franc,plcnnes tic réiern : : 4',

	

,uù :', n,'' :If .a!e, mi .e à l'i•cucie
per

	

l'ancien

	

~

	

•',c ..ne :r.cnl

	

c''' : .! : i l

	

i'r, :i :iuc .ieni

	

imn,,ss'b! : .

	

la
spu eielieetinn ries umdeelne otr'4: r 1 " ,:'cie•, Dm d!fficulids
cp1 ' i•peeuce I' \)l feue p, ' api, u,i i••!n'' - rn u :'-I :,caar,nta et en
maton,-! t•un!immn' . en7rr :u'!,' . a cc cc! .'• .er 1 .s n .é, i eeme af : ;eeh s.
Il lui dcutar'de' quelles mesure ., il eeml„e pccmlre puer rei :, .s ' ct•
celle ,'• dal ion.

F,LabG :,re„r•,le d 'h

	

(le•

	

,' .s et 'le ",,ri

2277 . — 14 >el'te :,il-re 1"51 . — M. louis Le eeng attire l ' .cticntun
tic . M . le ministre de la santé >ur ,ont-ide. u .. ee ..,le•'ri• par !e
peu. .nent d :, t'u~ .ute ci', cc ente , :i'i,<i,raires des 1) . O . 'Il . -'l', l' . Si.
Bi g.^t que celte c'..'' - 1,1 cié e x il

	

I'' ,ien, per le geutt ;-
neteeut antérieur, el!r il ',c i•'••r, :i• , L ~,pliqu'c• deu s cent ers
hnapili . t iere L •n,'r: :u s ' eu - •cialt : :•s . Ii lui d^ :nande quelle; mesures
il compte prendre peur pell,!er ccFe lacune.

2278. — 14 ; ; :tc•i'i>r•,• li~tll . -- M . Christian Lacri_serques appelle
l'attenlhel cl,' M . le ministre des P . T . T . sur tcri,'ins prebtimes
concernant les :raseurs et rece'mals ciis'ribctteur ; de. P . ' 1 '. T.
Ils eGhailcmt t,Ltcle l'fCelelieet'-e de !a ga :ilili de cumptalilc
aux

	

•eereur ; di-)cible ours et !Par :n1,'.•' :' . leu dans le corps d^s
rei•c'!e• : la 11 .5n in,p• . 1 liin del I'' ch'''at d :' f metiun : la supdrc''i,'n

eetit '•n :ce :•,e,a rr:ui•,e' : l et p",, ;üililé p„ur les ctnoata! :iee des
P

	

T . de lis n .•iiucr e! ;' cc -1, à la console •iimn Il lui denr :nule
su :' cr is pende . de bien

	

lui C,ire eenn,Llre suis intintiune.

C'ncrell crnnnru~rtve et social

2279 . — 14 '_ I :' nbre 19331 . — M . Goy Lengagne at're l 'attention
de Ile le miei :.tre de la mer s,r l'ab, n :'' totale de re!n'ésenl :mis
du nr .'de r,t .,ri','rr . „o ,vin dn l' on r

	

Lcnmaaique et social, a!urc
que celle in :dilution a prfci•enent ,nnr cteatien de regrouper
l'en :erelde dc, tiare, •,itc~ de il•r : .n an!c de n .'Ire n :,':, e' d'éc•I :cirer,
par ee, ra .ep 'r1, et alii, . les or:onl :,ti,,ne de la perruque gcrn'rrne-
mrnt cl : .• rie] ; e lle :c Hé ',,iste . Une lotie lama :•u mentent mime
oit la crietion d'in d aine : :9entent crin-t!riel sec'' :igoentent chargé
des q!teelimie n critimes (,',luit le - : : luei cie ; plu e ! nle ; instances
de l'Etat d'aecnrier à ce, pr•,bi ;tae, f':air”' l'in et les 'noy'c :ns qu'ils
méritent . (''re u,'e clic'' .li'n fà :•h'Irem"nt resseclie che, le ; pr: fes-
sienne! :; et le, p''nulation, maritimes du lci'nrel L'ant . ais, il lui
demande donc, en cen'c'lucnc,•, d' ;t :' :lier . e•cl concert :tl,,tn avec les
oreanl .ali,ucs nrnfe-`i''ncelles et sl'!) 1, tee ci'nc'onnu ; du monde
maritime, les conditions dans le- tu :llw; p'urraient dl re envisacées
la retision du décret du 27 mars 1959, fixant les e'nclitiens do
déei"nation des membre ,. du Centeeil i•c :ut"otique et soe k al, nias) nue
celle du décret relatif à l'oreanisalinn de co t te indicution défi-
nissant la liste et les attributiene des sections.

Ftr .p7t e' :r Ir• re'rune
Lrt r.rJiers irirlrrs!rcels' et c " nir,rerelmeri.

2280. — 14 septembre 111,,1 . -- M. André Lotte appelle l'ati ' 'ntion
de %A. le ministre dl-,jué, chargé du bud';et, ur la possibilité pour
un artisan da biainc .'nt clic' : .e livrer a lui-m•:mc une construction
à u,are profree'unnel . Cette fera l'objet d ' une taxation
à la T. V. A . (lime le cadre du forfait . Le cout :fileur chargé de
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Traitait contrats de travail I.

2255 . — 14 septembre 1981 . — M. Louis Philibert appelle l 'atten-

tion de M . le ministre du travail sur les dispositions de l'arti c le

L . 122-8 du code du travail qui dispose on son dernier alinéa que
a la dispense par l ' employeur de l'exécution du travail pendant
le délai congé ne doit entrainer, jusqu'à l'expira'ion de ce dotal,
aucune diminution des salaires et avantages que le salarie aurait
reçus s'il av .iit accompli son travail il lui demande de lui indiquer
si, au vu des dispositions de cet article, i] cont'i'nt bien de retenir
1, dictai congé non exécute, a la demande de 1 ',' ploieur, nomme
s'il s'agissait d'un travail effeetif pour l'évaluation de l'indemnité
compensatrice de cortes payes.

Communes ~perronnelt.

27.86 . — 14 septembre 1981 . — M . Pierre Prouvost appelle l'atten-
tion (le M . le ministre de l ' intérieur et de la decen' :alisntion sur
le stage de perfeetiennenu'nl sic ., attache, communaux Dan, l 'esprit
cl arroli's du 15 novembre 1978 criant le grade d'attache commu-
nal, il s 'agissait de pourvoir les cu,nmwles de fon''liosnaires de
niveau rugirieur destinés a ()repartir les dccisions ac's n'air, et
conscifs municipaux . Dans le mà•nte temps, ces arrt-ris .l croit
l'ouiigation, pour ces fonctionnaire .,, d'un stage de perfectionnement
de cinq repartis sur deux ans . Ce dernier puinc .,,uli,e deux

problèmes : u n ces personnels ont i'te recrutes t un haut niveau
pour améliorer les polentialites de gestion et de d(cidu,n de- élus,
et des maires en particulier ; si ceux-ci considerent d : .s a pr .'sont
certains de ces Ionctionuair(o co nnie immédiatement rentables pour
la collectivité publique, leur éloignement obligatoire . n'est en rien
souhaitable pour ladite collectivité ; b( du fait de l'attrait de ln
fonction communale, plus proche ries problèmes te's qu'ils sent
vécus quotidiennement que ne l'est la fonction publique d'Etat, in)
certain nombre d'attachés revus au premier coni•ourr, externe pns-
sèdcnt une formation de niveau deuxième ou lreisieme cycle de
l'enseignement .supérieur . Que vont-ils retirer d'un sua se en école.
Ne serait i] pas préférable de leur faire accomplir un stage sur
place, par un passage clans l'ensemble des services municipaux.

Communes ,personnel).

2287 . -- 14 septembre 1981 . -- M . Pierre Prouvost appelle l'atten-
tion de M. te ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, sur le débouchés de carriere des attachés communaux.
Avant la mise en place des dispositions prévues par les arrêtés
du 15 novembre 1978, les agents ayant exercé trois ans dans la
fonction communale, et titulaires d ' un diplôme de deuxième cycle
d'enseignement supérieur, pouvaient accéder directement au gracie
de directeur administratif, par décision du maire . Ces mêmes
diplômés, pour accéder aux mêmes fonctions, aujourd'hui, doivent :
1" passer un premier concours : atache communal ; 2" attendre
d'accéder au 6' échelon plue un an, soit huit à dix ans ; 3' passer
un examen professionnel ; 4" attendre que le nombre total d'attachés
de la commuer permette la création d'un poste d'attaché principal,
du fait du pourcentage à respecter entre ces deux catégories . De
plus, il y a lieu de remarquer que la réussite à l'examen profes-
sionnel n'est valable qu 'un an . Faute de nomination au grade
d' attaché principal dans cette période, l'agent devra passer un
nouvel examen professionnel, comme si son aptitude s'était trouvée
affectée par l'abse-tue de poste disponible . Enfle, les chefs de
bureau en fonction avant la publication des arrêtés, conserva nt
la possibilité d'accéder au bout de trois ans au grade de directeur
administratif, on imagine niai comment, au bout de huit à dix ans,
il pourra rester des pontes disponibles de directeurs pour les
attachés principaux issus, à l'origine, du concours externe d'attaché
communal, d'autant plus que les postes d'attachés principaux seront
occupés depuis plusieurs années par des personnels déjà dans la
fonction communale avant leur intégration dans le corps des attaches.
Toutes ces conditions signifient une dévalorisation des diplômes
de 2' et 3• cycles d'enseignement supérieur au niveau des emplois
communaux, en contradiction avec l"-surit des arrêtés du 15 novem-
bre 1978 . La reconnaissance de la valeur de ces diplômes mérite
d'être améliorée et des possibilités d 'avancement plus stimulantes
devraient être données à leurs titulaires.

Assurances rieillesse : régime des fonctionnaires
civils et militaires majorations des pensions,.

2'u38 . — 14 septembre 1981 . — M. Pierre Prouvost attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur le fait que la loi n" 114-1339 du
26 décembre 1964 a modifié le code des pensions civiles et militaires
de retraite, et a décidé que la majoration pour enfants s'appli-
quait à toutes les retraites proportionnelles concédées à compter du

1•' décembre 1914 . Il signale que les retraites proportionnelles
concédées atanl cette date ne peuvent profiler de ce supplément.
Aueei, il lui demande quelles dispositions sont envisagées pour
ouvrir le droit à cet avantage aux retraites proportionnelles concé-
dées ayant le 1 ' décembre 1964.

Postes : nunistere ,personnel . .

22a9 . — 14 septenthce 1931, — M . Gilbert Sénés attire l'attention
de M . I mieislre des P . T. T . sur l'' revc-n !menons des recevcurs-
cbsttibutetn's (lui eouhaiteraient la rocuenai>'-ance de leur qualité
de comptable ., public- et leur intclr.tiun d : •i ., le corps des recettes
sot rec' .;ae . iiicnt d ' indice ; une non-in:pu-ilion du logement de

fonction ; la supin'essiun dit cautionnement mutuel . Il lui demande
donc s'il envisage de prendre des mesures pour satisfaire cette
categori' de person n e l.

i'sse n Inc seul secondaire u! ihlistemeets : H('rmeltu.

2290 . — 14 septembre 1911! . — M. Gilberi Séries appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur Ie .s insuffisances des
pnssibiiitcs d'accueil de l'enseignement technique, par exemple
pour le :crieur 1ili,t'i'uicc,niquc du L . E . P . \ierue/ de Montpellier,
pour .soixante-cinq candidats, trente-cinq places ont été disponibles
en classe de -seconde . Compte tenu des be-,uiu, de notre économie,
il lui demande de lui faire connaitre les minime:, qu'il envisage
de pren,ire pour mettre ue ternie a celle situation herilee de la
politique titulaire de l 'ancien geuternenient.

Ei''t'lvinte et y~¢ tien traits' tic

	

D . F .,

2291 . — 14 septembre 19111 . — M. Claude Birraux demande à

M . le ministre d .aégué, chargé de l'énergie, de lui faire connaitre,
à la suite eue la dl'cision du conseil des ministres de ' geler, cinq
centrales nucléaires du Pellerin, de Chouz. de Citaux, de Golfech,

et de Cattenom : le deficit d'électricité que supportera la France
en 1985 et 1990 du fait de la suspension du programme — les
critères qui ont présidé au choix de ces ch i a centrales, par rapport

à d'autres, celle de Penly ou de dopent, par exemple — ; les
consequences sociales provoquées par cette interruption, notamment
nombre d'entreprises sous-traitantes et nombre d'emplois concernés
le montant du préjudice économique et financier qui en découlera
pour E .D.F . comme pour les entreprises sous-traitantes concernées.

Cenunintanctés européennes ,politique indnstriellen.

2292 . -- 14 septembre 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande

à M. le ministre de l'industrie : 1" quel jugement porte le Gouver-
nement français sur les mesures prises au niveau communautaire
européen par ' :s instances compétentes en vue de favoriser une
restructutation de l'industrie textile euiiopeenne ; 2" dans ce domaine
si le Gouvernement français entend prendre l'initiative ou au
contraire limiter son action au seul plan national ; 3" le Gouver-
nement pour rait alors préciser les actions déjà conduites et les

initiatives qu ' il entend prendre.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

2293 . — 14 septembre 1981 . — M. Pierre Micaux appelle l'attention
de M . le ministre de la formation professionnelle sur la situation
des stagiaires de la formation professionnelle des adultes : 1" les
conditions d'attribution de l'indemnité d'hébergement sont modifiées
d s en suit qu'elle ne serait versée qu'aux seuls stagiaires justifiant
o'une double résidence . Cette décision va, de toute évidence, à
l'encont re d'une politique familiale logique ; 2" la réglementation
existante ne prévoit pas la revalorisation des salaires au cours
de la formation, si ce n 'est une fois à mi-stage . Il luit demande
attelles ameliorations il pense pouvoir apporter à ces deux problèmes.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

2294 . — 14 se ptembre 1981 . — M. Pierre Micaux demande à M. le
ministre du travail de lui préciser pour quelles raisons les sta-
giaires de la formation professionnelle des adultes ne bénéficient
pas d'un statut, en particulier la possibilité du droit syndical,

Police (fonctionnement : Hérault).

2295 . — 14 septembre 1981 . — M . Gilbert Sénés appelle l ' atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation sur l ' insuffisance des effectifs de la police urbaine toutes
catégo r ies confondues (commissaires, inspecteurs, enquêteurs, offi-
ciers, gradés et gardiens) sur la ville de Mortpellier. En effet, à
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ce jour, on compte citerne effectif, puri n ce l le

	

call u,

	

à terme . da :i :e délai impératif d'un niais à compter de la date
361 personnes pour une ,emulati ir rie pins de "O . OnO I ; :abi' ;,nts .

	

d ' expeditirnt . Dulie que cette nouvelle mesure ne fait qu' :rccrnure le
Si la ville de Montpellier tait menue mimante la fille de Bordeaux,

	

nombre de l 'orn :ul :uri', à remplir puer l'exportait^-ir et pour sa
en fonction du raugi :t pente .-lrupuletiun, ce m' ad , 91I personnes

	

banque, il lui demande s'il n'y a pas lieu de vertu cette r'égle-
qui decraieil être c 'uarines de la police urbaine . ,_tant demie le

	

tneeta!ion qui cotupnrte un ri s que pour l'exportateur . En effet,
travail de plus en plie ; cre,idera :île qu ' ont a naller les p rlir .rt ;

	

rien li e-I iii' .0 au cas où le chant ne paierait pas ,tans io do rai
de luu, ;rade .„ il lui dent flue

	

n 'eniiaeee pas de doter Ment-

	

d ' au titi- . Il lui demande s 'il ne conviendrait pas de pri•v,or une
pcllter d 'clie :lit, Co're,notdrnt, aux be tdns tant au manant u,

	

(entu r e pour que l'exportateur n'aie pas à payer les peinantes de
la criminalité que de la circulation .

	

retard vlan ; un let cas.

Feirruatinu peule;

	

i' et pl oira i ,

	

ut dit' tahrgr'st

2296 . — 14 ,eplembrc nit] . M . Claude Birraux appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de la formation professionnelle sur la situa .
tien des slaeiaires i ii'unmee au litre de la I irma ;iun prafes'.ion-
nelle, trrncutant un e .an,en a lis-ue de leur rotntaliuu . Le ie,si
terne de réuuetrr :aien de, slaiieitr•, I rn iii I eue ceux-,i sont pris
en ccar :e pendant tutoie I l durite de leur lorntatinu . Toutefois, la
période nue-,aire à la préparation de l'eeantrn et celle d 'attente
aux résultat, ne .-ont pas prises en compte pour le calcul de la
rémun••r .rtinn . ( 'es personnes peuvent alur :- se trouver pendant
une pi•riode exrcd :ur' un mois en situation non r ; uuuiirée et sans
couverture sociale . Il lui demande s'il ne contiendrait pas d 'r'teivire
la prriole ou le .stat;luire est rr-nnuti•re ju-qu'a la (laie de r,' .sullets
des examens.

Currnner,e e .rtrrienr ,réglerrreratr.tiort des échanges,.

2297. — 14 scutenib -e 1931 . — M . Claude Birraux appelle l'alten-
tien da. M. le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur
les con sequenres ;uppertees par le, entreprises de la nOUi elle
réglementation des relations finaneiere, avec l'étranger . Désor-
mais obligation est faite aux exportateurs français facturant en
devise ., de céder ces devises ou de les vendre à ternie dans le délai
impératif d'un mois a compter de la date d'expédition . Outre que
cette nouvelle mesure ne. fera qu'accroitre le nombre de formulaires
à remplir pour l'exportateur et pour sa ba'rtui, il lui demande si
elle n'est pas en cont radiction avec une . . .tique commerciale dyna-
mique . En effet, prés du quart des exportations nationales sont
facturées en devise, parce que les clients étr -igers le demandent.
ll n'est donc pas envisageable de demander aux exportateurs fran-
çais de facturer uniquement en francs français . Il lui demande
Si les expo .talcurs français doivent alors, a cause de cette mesure,
perdre leur clientèle étrangère, cl i entèle qui sera récupérée par
los concurrents euti'péens, américains ou japonais.

Jouets et articles de sports ientreprises : Hnrte-Snr .rie n.

2298 . — 14 septembre 1981 . — M. Claude Birraux appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'industrie sur la situation de l'entreprise
Mitchell, à Thyez ,Haute Savoie, . Cette entreprise, qui emploie
390 salariés, a depo,c son bilan le 1"' juillet 1981 . Fabricant
d'article, de pèche, la société .\litehell a tin rang mondialement
reconnu et est la seule à pouvoir contrer les importations massives
de produit, japonais sur le marché français . II lui demande quelles
mesure ; il envisage de prendre afin de faciliter la reprise d'activité
de cette entreprixe, dont les salariés ont participé activement à son
maintien en activité.

Instrument de précision et d'optique ,entreprises : Haute-Savoie.

9199. — 14 septembre 1981 . — M . Claude Birraux appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur la situation des Etablisse-
ments Terraillon, à Juvigny, près d'Annemaese . Cette entreprise,
mondialement connue, cet spécialisée dans la fabrication de matériel
de pesage . Elle vient de déposer son bilan et l'emploi de 451) per-
sonnes est rnena .•r . Diffr}rente .s propositions de rachat et de reprise
sont envisagées . 11 lui demande quelles mesures il envisage de
prendre afin de faciliter la rep .iee d'activité .de cette entreprise,
pilote dans son domaine, dont la qualité des produits et la renommée
dépassent nos frontières.

Commerce extérieur Iréglen,eelatios des échanges,.

2300 . — 14 septembre 1981 . — M . Claude Birraux appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'économie et des finances sur les consé-
quences supportées par les entreprises de la nouvelle réglementa-
tion des relations financières avec l'étranger . Désormais, obligation
est laite aux exportateurs français facturant en devises, pour des
sommes supérieures à 50000 francs et ne bénéficiant pas d ' une
garantie C . O . F . A . C . E ., de céder ces devises ou de les vendre

M'aie ., et tutr urnrruurir'aïr n trt3 ~trle1ihi er'

2101 . — Il septembre 1931 . — M. Claude Birraux appelle l ' alten-
ti . , n de M. le ministre des P .T .T . sur les différend, opi;,sant des
abo .ue, q u telephene et l'administration dei ; PA' 1' . à propos des
feule r_, trlepheniques . Lorsqu ' un abonné dépose ' , ne réeluntation
aupre, de l'ad-uinistr ::tien dis T . à la suite de la réception
d'une raclure dont le montant ne semble pas co rrespondre à sa
rou ;omrration hah t tuclle, celle-ci n'a pas let moyen, techniques
d'effe .•luer le, contrôles sur la pi•riude in :-rimini'e . Sans pour
autant reéconnaitre l'utilité d'un contrôle a pomerieri constant
le bon état de marche des installations, il apparuit que le st st :rne
de la facturation détaillee permettrait d'obtenir une justification
des communications facturées, droit légitime que tout client d'un
servie commercial est en droit d'attendre . En rons'_'quenec, il lui
demande quels moyens il compte mettr e en ouvre peur arriver
rapidement a la généralisation d'un tel procédé.

S .N .C .F . itarife ro?/ngearsi.

2302 . — 14 septembre 1981 . — M . Claude Birraux appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la nou-
velle reglentenlation en matière de réduction tarifaire sur les
chemins de fer pour les familles nombreuses . Depuis le 1" janvier
1981, le bénéfice de la réduction Famille nombreuse a été accordé
aux familles jusqu'à ce que le dernier enfant ait atteint l'fige de
dix-huit ans, alors que precédemment ce bénéfice n'était plus
',merdé lorsqu'il restait encore deux enfants au foyer . Toutefois, dans
le même temps, était retiré aux familles nombreuses la possibilité de
bénéficier de leur réduction en première classe tl lui demande
quelle mesure il compte prendre pour permettre au . : familles nom-
breuses l'accès aux voitures de première classe.

Calamités et catastrophes
(pluies et inondations : Mairie-et-Loire r.

2303 . — 14 septembre 1981 . — M . Edmond Alphandery attire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur les dégâts catas-
trophi' ;ues qu ' ont subi les cultivateurs de la commune de Saint-
Lambert-des-levées (Maine-et-Loiret a la suite de la tempête accom-
pagnée de gréle et d 'inondations qui a ravagé cette commune le
6 août 1981 . 11 lui demande quelles mesures elle entend prendre
en faveur des exploitants sinistrés déjà très éprouvés par les
difficultés du maraîchage dans cette région.

Impôts locaux (taxe d'habitation).

2304 . — 14 septembre 1981 . — M. Edmond Alphandery expose à
M . le ministre délégué, chargé du budget, que, selon l'article 1411
du code général des impôts, pour la détermination de la taxe
d'habitation, la valeur locative afférente à l'habitation principale
de chaque contribuable est diminuée d 'un abattement pour charges
de famille. L'application de cette disposition par l ' administration
est telle que a n trouvent exclus du bénéfice de celle-ci les Français
travaillant à l'étranger pour le calcul de la taxe d'habiatlon
afférente à leur résidence en France . D lui demande donc quelles
mesures il envisage de proposer afin qu'il soit mis fin à cette
discrimination .

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères .,

2305 . — 14 septembre 1981 . -- M . Edmond Alphandery rappe :le
s M . le ministre délégué, chargé du budget, que les indemnités
allouées aux pompiers bénévoles à l'occasion des gardes qu'ils
effectuent sont imposables dans la catégorie des traitements et
salaires . Il lui expose que ces personnes font preuve d ' un très
grand dévouement pour la collectivité, dévouement qu ' il semblerait
juste de reconnaitre et d 'encourager . Il lui demande s'il ne parai-
trait pas possible d 'exonérer de toute imposition ces indemnités .
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Assurunres ,ussuraece nutnniobilel.

2306 . — 1-1 septembre 1931 . — M. Jean Seitlinner demande à
M. '.e ministre d'Etat, ministre des transports, si, compte tenu du
ei,5t élevé des u .,urames des ',Missiles automobiles et thasilement
dans un souci d'économie d','neetie il ne lui parait pas opportun
d'instaurer une provédat o qui permet de couvrir par une seule
po l ice ci'assuran ee demi véi Mules appartenant au mime propriétaire.
Un tel systéme functiunne à l ' entü•rc satisiai,don des susagers en

Aut r iche qui donne la possibilitus au propriétaire do deux véhicules
de les couvrir par une seule police ualc,Ji•e sur le t é ;ticule le plus
pu i ssant et mettant à sa disposition une seule plaque d'immalri-
culaiion qui porte le signe ne _a bivalence étant entendu que
l'utilis'alion des véhicules ne peut (tire que .sirnuiianée et non
concounitante . Non seulement une prlue d'assurance unique couvre
les deux véhicules niais é pilement les taries fisc su les telle que la
vignette qui est vaiabie pour les deux véhicules et toujours cale ulve

en fonction de la plus ferlé pu,.:sa ice . Cette mesure permettrait
à de neruhrec .x foyers d'utili-er tin véhicule de faible puissance
pour le!uo : di plieemcnts quctidicros, notamment pour se rendre
au lieu de travail et en limitant l'uti ;isatien du réhieule le plus
puai-sunt pour les longs trajets ., rara ...tere plu, exeeptianncl . Cette

me-,u'e à caractère social qui seelnitereit le bue'^.et des familles
fonctionne à l'entière satisfaction de toutes le, paries inl5ressées
et pinrrait donc, compte tenu de l'expérience réussie en Autriche,
titre valablement étendue à noire pays.

Charbon thutritlèrc .$).

2 :107. — 14 septembre 1931 . — M. Jean Seitlinger demande à
M. le ministre de l'industrie si l'eu ;gnuisttstian de la psosluetion
charbonnlire ue pas-e pas d'ancré par unie indi s pen s able revalo-
risation d' ;a fonction du mineur . En effet, ,prés sin .^,t-lu,it années

de tra ;ail au fond et une promot ion en qualité de chef d','quipe un
mineur du bassin de Lorraine per ;oit un ee i airc mcneucl net de
4'190 francs . Cette rému'séreticn ne tient compte ni du ris-lue ni
de la pénibilité du trasail du mineur de fond et explique l'impossi-
bilité pour les houillères du bassin de Lorraine de procéder à un
recrutement de main-ci'mucrc locale puisque 40J emplois de mineurs
de fond sont offerts en permanence . La hausse des autres sources
d'énergie, notamment le pé'rol', devrait peimetice une nun011oration
substantielle de la ré ;uunéralion du mineur de fond . Les mesures
importantes et urgentes devraient litre pries et il y au rait lieu
d' en préciser les orientation., et les modalités.

Edtucathrn plana : ire et spurli :'e (personnel).

230^ . — 14 septembre 1831 . — M. Jean Seitlin'ser demande à
M. le ministre de l'éducation nationale quelles mesures il console
prendre pour titulariser les: malices auxiliaires d'éducation plu} ;igue
et sportive dont certains sont en fonction depuis plus de cinq ans
et qui donnent enture satin"action au plain p t da fogigue . Certains
qui, compte tout du nombre limité de places mises au concours
chaque anné e ont manqué de prés leur titulari :ation et n'ayant
pas la possibilité présente de s'inscrire à un concours interne et
ne bénéficient pas davantage d'une possibilité de tient, isatien à
l'ancienneté sont dans une situation sans issue . Ce personnel a suivi
des études spécialisées pendant quatre années après le baccalauréat
et exerce depuis plusieurs années une activité de maître auxiliaire
de sorte qu 'il mérite des mesures dérogatoires permettant leur
titu :arisation sur concour s interne non sur épreuves mais sur note
d'inspection . II lui demande d ' établir un programme pluriannuel
qui permette de titulariser les é 300 maires auxiliaires d'éducation
physique et sportive qui remplissent les conditions ',récitées . Ce
personnel participant bénévolement à la vie ass e snative locale,
il serait du plus grand intérêt de promouvoir leur titularisation
pour mettre fin à leur mobilité nui n'est pas favorable à une
continuite dans leur activité parascolaire.

S . N . C . F' . (matériel roulant).

2309. — 14 septembre 1981 . — M. Jean Seitliuger demande à
M. le ministre d'E :tat, ministre des transports, si la S . N . C . F. a
déjà effectué des études concernant la mise en service d'un
s autocar du rail » qui serait substitué aux motrices ou autorails
traditionnelles afin de rendre l'exploitation des lignes rurales plus
économique. Dans l'affirmative il souhaite connaître les conclusions
de la S . N . C . F. et la position du ministère à ce sujet.

Arts et spectacles (propriété artistique et littéraire).

2310. — 14 septembre 1981 . — M . François Léotard appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la culture sur les moyens employés par
la S . A . C. E . M . à l'égard des présidents et membres de bureaux
d' association utilisateurs pour leur, manifestations d' oeuvres musl-

cales . Les procédés utilisés par cette société, qui s' apparentent
parfois à ceux de la police nationale, doivent pouvoir i'tce — comme
renie cette dernière -- étroitement contrôlés par les pouvoirs
publics, soumis éventuellement à l ' examen du jeee et en 'rut
cas proposés a l'inio'unalien des élus locatu' des cillectivités
coneern,5 e, . Ce genre de ptatiquc peut en Eiffel ;tuner atteinte à
l'honuraeilar des per:menue qui acceptent la respin<abilité que
cou :Gtcte la charge d 'une association ainsi qu'an p : incipe mémo de
la liberté d association . Il lui demande que des nv•sin'es soient
pris.., ci, m e, !ers plus bref, délais afin que cessent ries at,hsrment u
cunei,l,'rés esennre eecessifs psi'• le inonde associatif, dont par ailleurs
on essaie de premouvuii' le désel''rpcment.

lu+p5t sur le revenu ,bc'nr~(ices industriels et nuis nerciau .r).

2311 . — 14 septembre 198! . — M. . Franteis Léotard osmose à M . le
rei :rstre délégué, chargé du budget . que la nmintatiea e rs^,,tionnclle
de i'i ;'''lut sur le revenu dû au titre de 1980 est de natice, dans
certaines situations, à poser de graves probtiusis à des entre-
preneurs individuels titi à des sociétés non passible, de l'impôt sur
les soci•5 tés et à porter ainsi atteinte à l'investissement et à l 'em-
ploi . En effet, dans ces cas, elle frappe directe-ment les bée é fices
d 'csuloitation de 1980, alors ruée, que ceue-ci peuvent avoir été
réineestis après prise en ensile :eulement de l'in: 'lut qui était
normalement prévisible ct alose que la situation de trisorerie en 1981
Peut s ' ê're ti'itériorre (bénéfi'"e .s moins imperiaucts, tr ansformation
ie t'cr,h'etr ise en société de eeaiiaee, etc, : Compte tenu du taux
trés „lové de la majoration . il peut neternment en dérouler la remise
en (mute •I'inveslissemr•nL+ crratenrs d ' eoaplcis . i! souhaite que, clans
de tell e s situations, des inst•uctt ess 'sL'u,t dorm i es aux comptables
du Tm-or afin que des délais rte ,'r emerd : rient accordés de
fa :'oe à sauve •nrder les em p lois cal-tante ou ; ne pas empêcher la
etc'atien d ' emplois nocr,eaux.

Eeirrnrses ,u^les et prrtsi.

2312 . — 14 septembre 1931 . — M. Emile Koehl demande à
M . le ministre d'i = at, ministre du commerce extérieur, s'il n'estime
pas np,'ortun, dans le c•x Ire 'le la politique de dteentralieetinn,
défissie par le Gouvernement, de' renfer,'eu au nive, :, du départe-
ment, l'assisla .ue technique aux entsonri .ses snscer 'hies d'ex p orter,
en permettant aux agents de ia dirre•lion g é n^raie a le la eonc•urrence
et vie la consommation, de t'ém_fici ;'r sur la base ils la lei n” 71 575
du 16 juillet 1971 sur la formation professionnelle, vie .stages de
pu'r r erlionne ;men , us'res des roides d'cspancien éroaorri,tus, im plan-
ts dans les paas qui ont les courants d'échan^e le ; pies importants
avec la France, afin de pouvoir prêter une as-i-iani'e juridique
plus complète, notamment aux petites et moyennes entreprises,
pour la p réparation et la p ;u ',ati•en des mur ;'hi's publies étrangers,
qui sent acress.ibles aux entre p rises françaises . dep'd muse en
application de, accords signés dans le cadre du ~ . :c . T. T.

Legmntent r aide per',,nu'alisée au iogenetn.

2313, — 14 septembre 1981 . — M . Jean-Marie Quillet demande
à M. le ministre de l 'urbanisme et du logement de lui préciser
la nature des 'circonstanc'es exceptionneltes qui, à l'occamon de
l ' application du nouveau barème de l'A . P . L . en accession à la pro-
priété à compter du 1"' juillet 1980. ont obligé la direction de
la construction à préciser à certains de ses partenaires u' qu'en
raison de circonstances exceptionnillee . les organismes payeurs ne
sont pas en mesure de respecter les règl e s de versement . ., e.

Etranpers 'inunuipration).

2314 . — 14 septembre 1031 . — M. François Léotard appelle
l'atte .stion de M . le ministre d'Etat, ministre de i'iniérieur et de
la decentral u sation, sur i ris muitiples consequenees que ne u,a :sque-
ront pas de provoquer les récentes mesures prises dans le domaine
de la politique d 'immigration . Le souci de générosité qui, semble-
t-il, aurait inspiré ces mesures touchant par exemple la régulari-
sation de certaine, situations illégales ne risque-t-il pas à court
ternie, compte tenu du déséquilibre de la situation de l'emploi
dans notre pays, de se retourner contre les intéressés eux-mêmes.
II lui demande : 1" quel est le nombre exact d'immigrés dont la
situation a été riguiarisée et souhaite qu ' un bilan puisse être
dressé pour la région Provence-Alpes-Côte d 'Azur ; 2" s 'il peut
lui préciser la nature exacte des études préalables qui n ' auront
pas manqué d ' être menées avant la mise en oeuvre de ces déci•
siens, en ce qui concerne leur impact sur le marché de l ' emploi,
et ce particulièrement dans certaines régions plus éprouvées ainsi
que le coût des mesures d ' insertion professionnelle et sociale
qu 'imposeront inévitablement ces mesures.
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Handicapés ,allocations et ressources).

2315 . — 1a septembre 1931 . — M. Laïc Bouvard demande à
Mme le ministre de la solidarité nationale s'il est possible de
connaitre ses intentions à l'égard de l'allocation aux adultes han-
dicapés, s'il est eu visagé d'en relever substantiellement le mon-
tant, actuellement fixé à 1416,66 francs par mois, et d'assouplir
les conditions de ressources entourant son attribution . En parti-
culier, la règle selon laquelle les ressources du conjoint sont
prise ; en considération dans le calcul du plafond gagnerait à élre
corrigée, dans la mesur e où elle enlève aux handicapés intéressés
l 'espoir de contribuer à l'amelioration des ressources du minage.

EIchtis .scmcnts rt')cnspitalisutina, de soins et de cure

ireutres ho .,pitalicr.s

	

Ras-Rhint.

2316. — 14 septembre 1981 . — M . Emile Koehl attire l'attention
de M. le ministre de la santé sur la grave et incomprè nen,ible
lacune consistant en l'absence d'un scanographe co r ps entier,
dans l'ensemble le, services hospitaliers de la région Alsace et en
particulier dans le centre hospitalo-universitaire de Strasbou rg.
En etfet, et le scanographe est tut appareil révolutionnaire dans
le domaine radiologique quant à sa conception, il n 'en est pas
moine devenu dans les autres pays un appareil d'utilisation cou-
rante et quotidienne dans les selviees de radiologie . Ainsi, lorsque
l 'on examine l'imptcntation (le, scanographe-, corps entier dans
les pays limitr ophes (le l'Alsace, on peul constater que, dan s un

rayon de 200 1 :ilontetres autour de Str asbourg, il existe quarante
et un scanographes en fonction Trente-t rois en Allema'ine, six en

Suisse, deux au t .uxenubour n alors qu'il n ' existe en France aucun
scanographe corps entier clans un rayon de 20n kilomètres
autour de Staebourg . L'on ne peut donc que déplo rer que, d'une
part, l'appareil en service à l'hôpital civil de St rasbourg soit
incomplet (il n 'est pas corps calier ', périmé (installé en 1971,,
les progrès réalise, en ce domaine ont été énormes en cinq ar.,,

et peu fiable, et que, d ' autre part . Ive locaux prévus pour' l 'ins-
tallation d'un ,cancfraphe à l'hôpital de liautepierre restent doses-
pércnumt L'hi:pital de Ila .tepierre regroupe actuellement
une ving'aine de service ; . D'ici b I,u fin de l'année, la plus grande
partie de la t',runatologie du r' . Il U . y sera implantée ,lorsque
le service de neuro-chirurgte sera t ransféré des hospices civils

à l ' hôpital le Ilautrpie•rc ,. Il est impensable à l ' heure actuelle

que le, malades des vin :dt services de médecine, de chirurgie,
adulte, ('t enfants, de gynécologie, de réanimation ne pui ssent
ben fieier u un examen par scanographe . .\ titre d'exenunle, urne
villa universitaire comme Fribourg en-brise au ,dont la popuiation
est beaucoup moins importante que elle de la enta. . fauté urbaine

de Strasbourg , po-sc•de deux senne raphes corps entier „ et pré-
voit drjà l'installation d'un t'oi,icme .scanographe . Étant donné

l'a p port de confort des examens, l'amel orat .on de .; po,sibiuutes
de diaenuslie et le nombre de demandes potentielles d'exanu•ns,
l'implantation de deux scanographes . corps entier

	

s 'impose
à Strasbourg, l'un aux hospices civils et l'autre à l 'hôpital Ilau-

tepier .e . Par ailleurs, Strasbourg, e .tpitale de l'Europe, devrait être
un modele de terhnotogic mdrliral, et permettre la mise etc valeur
du matériel raa,ulouique français, et notamment du scanographe,
pour nos voisins d'outre. ithtn . L'hôpital de llautepicrre e-t l'un

des plu, moderne, d ' Europe et de nombreux médecins, chirur-
giens, directetn's d'hôpital viennent visiter cet hôpital . Les visi-
teurs étranger, sont choqués lorsqu'ils voient la salle qui est
prévue pour un scanographe re,tife vide. Chaque citoyen de notre
région devrait pouvoir bénèticier pour lui-même et pour les siens
de cette technique radiologique qu'est le scanographe . Il lui

demande de bien vouloir lui preciser dans quels délais est prévue
la nuise en place de, deux scanographes • corps entier aux hos-
pices civils de Strasbou rg et à l'hôpital de Iiantepier'e, installa-

tion qui s'avhre de plus en plus indispensable tant du point de
vue de l'intérêt des malades que de celui d'une saine gestion éco-

nomique de ces se rvices hospitaliers.

Transports urbains tR . A . T . P . : métro).

2317 . — 14 septembre 1981 . -- M . Pierre de Benouville fait part

à M. le ministre d'Etat, ministre des transports de son étonnement
devant les projets du nouveau président directeur général de la

R .A .T .P . (lui envisage la suppression de la première classe dans
le métropolitain parisien . II avait, cependant, cru comprendre que

l ' esprit du nouveau gouvernement le conduirait plutôt à faciliter
à tout le monde l ' accès d :' la première classe qu ' à en interdire

l'usage à ceux qui l ' utilisent . Il lui demande si les sommes que

perdrait la R .A .T .P . du fait de cette suppression et que les
contribuables seraient amenés à compenser d ' une façon ou d ' une
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aut re ne pourraient pas, la première classe étant maintenue, être
affectées ut l'amélioration du métropolitain et, en particulier, aux
dispenses de cuntrule et de ,urvcillancc qui sont indi .;pensables
pour mettre un terme au désordre et a l ' insécurité qui y règnent
d'une façon, hélas, croissante.

Prestations familiales (allocations de rentrée scolaire(.

2318. — i l septembre 1981 . •-- M . Gérard Chasseguet attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la haus,e exces-
sive du prix des fournitures scolaires . Sans remettre en cause l'in-
tégrite des papetier, détaillants, il est clair que ces augmentations
pénalisent d'autant plus lourdement les familles a s saut plusieurs
enfants scolarisés que le nnmhre des bourses scolaires allouées est
en régression et que leur taux est bloqué . Face a cet inquiétant
état de fait, il lui demande dune s ' il envisage : 1" d 'augmenter
le montant de l'allocation de rentrée scolaire en fonction de la
baud, générale du coftt de la vie el, plus particulièrement, des
fourniture, scolaires ; 2" d 'étendre le bénéfice de cette allocation
aux élèves de seize ans et plus.

Enseignement. (murmels et fournil ((mai.

2319. — 1 . ! s eptembre 1931 . — M. Gérard Chasseguet attire 1e'-
tention vie Mme le ministre de la consommation - .u- la han ,e ex,es-

e du prix des fournitures scola i res . Sans remette, en cause l ' in-
te'nitc des p :rpctiers détaillants, il e,l clair que ce, augmentations
pénalisent d'alitent plus loardmnent les familles ayant plusieurs
enfants scolan'i-Js que le nombre des butnse ; scalaire ; aitouées
est en régression et que leur taux est bloqué . Face e cet inquiétant
état de fait, il lui demande de lui indiquer le ; moyen, exceptionnels
qu 'elle en .i,age de mettre en place rapidement, afin d'imposer
un prix plaioud sur certaines fournitures scolaires jutées indis-
p ensable ;.

Agricultu re 'cuoprrntR'es, groupements et sociétés,.

2320. -- 14 septembre 1981 . — M. Gérard Chasseguet demande
à Mme le ministre de l'agriculture de lui indiquer les mesures
qu'elle compte prendre afin de f :n'uri,er les formes associatives
d 'expluitatinn en fermage dans le but d'une meilleure nuise en
valeur econumique de, terres agricoles.

Agriculture . aides et prêts,.

4321 . — 14 septembre 1981 . — M. Gérard Chasseguet attire l'at-
tention de Mme le ministre de l'agriculture sur !es problèmes qui
se posent, à nouveau, aux jeunes agriculteurs pour leure prêts d ' ins-
tallation. Actuellement, le jeune agriculteur cuti s'installe doit
attendre doute mois avant la réalisation, hors quota, des deux pre-
noir, trimestres de ses prêts . Ce problème est daununt plus impor-
tant que le décret du 17 mars 1981 impose au jeune agriculteur qui
désire s ' installer, la participation à un stage de quarante heures et
t'uh :uhoralion d'une étude prévisionnelle d'installation qui conditionne
ses futurs inve .etissements . Malgré la récente majoration de l 'enve-
loppe des prêts bonifiés, un nombre important de demandes d'ins-
tallations n'ont pu tig e satisfaites au (dois de juillet dernier . Aussi,
pour répondre de mani' re satisfaisante à l 'ensemble de ces besoins,
la nécessité d 'attribuer des rallon .;es supplenucnt .,ires apparaît d 'au-
tant plus urgente que prés des deux tiers ries installations en Sarthe
s'effectuent durant le mois de novembre . Il lui demande donc de
bien vouloir lui indiquer les mesures tinancii•res qu 'elle envisage
de prendre en faveur des jeunes agriculteurs qui s'installent, en
plu, des engagements financiers souscrits lors vie la dernière conté-
rence annuelle.

I'crsunnes (idées (établissem e nts d'ac'c'ueil t.

2322. -' 14 septembre 1981 . — M. André Dure appelle l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème dou-
loureux des personnea âgées en instance de placement . Les direc-
teurs des maisons de retraite sont régulièrement sollicités par des
personnes ayant un parent âgé, incapable de vivre de façon auto-
nome à son domicile . Précédement, les fa,nilles faisaient hospitaliser
la personne âgée en attendant de trouver une place dans une maison
de retraite . Il en allait de méme durant la période des congés
annuels . Si ce procédé était fort onéreux pour la collectivité natio-
nale, il avait néanmoins l'avantage de représenter une solution.
Or actuellement, dès que l'état d ' une personne âgée hospitalisée est
stab il isé, la sécurité sociale refuse de poursuivre la prise en charge,
mettant les familles dans des situations souvent très dél!"ates . Afin
de tenter de dégager une solution à ce problème, il lui demande
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s' il ne lui apparat( na, opportun de créer au sein de nos structures
sociales, en faveur du troisiéme àge, des centr es d'hébergement
temporaire qui fonctionneraient selon le schéma d'une maison de
retraite et qui pourraient accueillir les personnes àgé' en instance
de placement en maison de retraite, ou même durant la période
de congé de leur famille . Ce type de structure permettrait même
d'envisager des échanges de pensionnaires entre diverses régions du
pays .

Ilundicapes Mlobtissernents : hheselle

2323. — 14 septembre 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'éducation nationale que depuis la création d ' un
centre de perfectionnement au centre hospitalier de Jury, la
commune verse aux iilslituleurs qui y sont affectes l'indemnité
représentative de logement suivant le barème préfectoral conseillé.
Cette école a fonctionné pendant plusieurs années avec une seule
classe, tenue par une institutrice qui percevait l'indemnité d'une
célibataire plus 20 p . 100 pour le C A .E .I . Une deueiivne classe
a été ouverte en 1977 et une troisième aurait été ouverte au mois
d'avril 1981 sans que le conseil municipal en soit informé . Or, si
le centre hospitalier spéciaiise crée des classes de plus en plus
nombres-es, la commune de Jury, qui n ' a que 600 habitais, ren-
contrera des difficultés croissantes pote' payer l 'indemnité de loge-

meut des instituteurs . Compte teniu de cette situation particulière,
il lui dentan :le quels sont les aménagements qu ' il est possible d 'en-
visager pote' éviter que la commune de Jury supporte des charges
excessives .

Détein titans imédciille des érudrsL.

2324. — 14 septembre 1981 . -- M. Pierre Mauger rappelle à M . le
ministre de la défense que l'acte d'évasion des militaires prison-
niers de guerre est concrétisé en France par l'obtention de la
médaille des évadés dont les modalités d'att r ibution sont définies
par le décret du 7 lévrier 1959. Or, les demandes de médaille des
évadés sont frappées de forclusion depuis le 31 décembre 1968
alors qu ' il n'e :•,iste aucune forclusion pour les médailles des évadés

de 191 .4-1918 dont les postulants obtiennent encore aujourd'hui satis-
faction . Celle situation faite aux évadés de 193P-1915 ét :mt tout à
fait anormale et injuste, il lui demande de bien vouloir lever la
forclusion qui entpéche que de nouvelles demandes de médailles
des évadés soient déposées et cela, en raison mérite dut fait que
pour tontes les autres demandes de décoration toute, le, forclusions
ont été levées.

$dament et trarau, publics 'emploi et uctirété : Haut-Rhiru.

2325 . -- 14 septembre 1981 . — M. Pierre Weisenhorn expose à

M . le ministre de l'urbanisme et du logement que ta bra,u'he bdti-
ments, travaux publies et génie civil du Haut-Rhin cornait un ralen-
tissement d'activité dangereux pour sa survie . Il souhaiterait con-
naitre le montant des crédits alloués à ce département pour les
second et troisième trimestre de .; années 1980 et 1981 et souhaiterait
savoir également si des crédits plus important .; seront engamés pour

le dernier trimestre de l'année en cours.

ffcitiruent et trimer publics remploi et artiritel.

2326 . — 14 septembre 1961 . — M . Pierre Weisenhorn attire
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur

l'effort de décentr alisation à effectuer dans le secteur du bâtiment,
des t ravaux publics et du génie eivii par les pou 'tirs publics. Les

entr eprises régionales de petite et de moyenne dimension subissent
un lourd handicap par rapport aux entreprises nationales bénéfi-
ciant de l'appui de puissants groupes bancaires qui leur permettent
d'accéder à des travaux très importants, tels la const r uction de
centrales nucléaires, d ' autoroutes et les marchés de l'exportation.

L'importance de lets' chiff r e d'affaires leur permet une politique
de dumping sur la concession des petits marchés dévolus norme
lement aux entr eprises locales qui sont condamnées de ce fait
à la disparition . II lui demande en conséquence quelles mesures
peuvent être prises dans l'immédiat pour la sauvegarde de ce

secteur menacé.

Postes et téléroinienieolurns itclepltonei.

2327 . — 14 septembre 1981 . — M . Pierre Bas attire l 'attention do
Mme le ministre de la consommation sur un article récent de Rose-
monde Pujol, paru dans Le Finale s . qui tait état de :'intérêt, pour
l ' usa ger du téléphone, de l'intermédiaire du service des instruments
de mesure . II semble bien que l ' intervention de celui-ci serait de
nature à faire régresser énormément le considérable contentieux

entre les usagers du téléphone et le ministère concerné . I1 n ' est
pas rare qu 'un parlementaire reçoive parfois très fréquemrnent
des protestations d'usagers taxes pour une r•onsommaiion télépho-
nique sans aucune mesure avec la réalité . II lui demande ses
intentions en ce domaine.

Postes et télecutrimunicetinns r ti'léphunet

2328 . — 14 septembre 1981 . — M . Pierre Bas attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur un article récent de Rosemmnde
Pujol, paru dans lie F'yuro, qui fait état de I intérêt, peur l'usager
du téléphone, de l'intermédiaire du service des instruments de
meure . II semble bien que l'intervention de celui-ci serait de
mature à faire régresser t nurnu'nent le considérable contentieux
entre les usasers du téléphone et le ministère concerné . Il n ' est
rias rare qu 'un parlementaire reçoive parfois très fréquemment

s protestations d'usagers taxés po'rr une consommation télépho-
nique sans aucune mesure avec la réalité . II lui demande ses
intentions en ce domaine.

Postes et t('1 i','Iriicil ui'i tu ' atin11 .1 ~tt'tr'p)ti 11P ~.

2329 . — 1 . 4 septembre :981 . — M. Pierre Bas attire l 'attention
de M . le ministre des P .T .T. sur un article récent vie Rosemonde
Pujol, paru dans Le Figes ., qui lait état de l 'inicrct, pour l'usager
du téléphone, de l'intermédiaire du service des instuments de
mesure . Il semble bien que l'inte'rtontion de celui-c ri serait de
nature a taire régresser 'nom u'ment le cu it,ideralite contentieux
entre les usagers chu téléphone et le minislére concerné . Il n'est
pas rare qu ' ut parlementai re reçoive parfois très fréquemment
des protestations d ' usagers taxes pour une consomrr,alinn t "lepho-
nique sans aucune mesure avec la réalité. II lui demande ses
intentions en ce domaine.

Assurance mnlnrlic mnrcrnité(prestations en naturel.

2330 . — 14 septembre 1931 . -- M . Pierre Bas demande a Mme le
ministre de la solidarité nationale 1" s'il existe des dispositions
réglementaires s'opposant à la prise en charge en tiers-pavant
des frais d ' hospituilisation et ries honora i res ntédicaux consécutifs
aux soins dispenses clans le secteur privé des praticiens hospitaliers
publics plein-temps ; 2" dans la négative, s'il est envisage, dans
un but social, d ' étendre a ce secteur le bénéfice du bordereau 615
modifié dejà applicable dans les établissements privés ayant passé
convention avec les organismes sociaux pour les soins dispensés
par les praticiens ayant adhéré à la troisiente convention nationale.

Peelttique extérieure ireletie,nt fiucnicières iuternenteiniesi,

2331 . — 14 septembre 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur
le prêt de 2,4 milliards de francs consenti à la F,,'aune• le 31 juillet
dernier par un certain nombre de banques internationales . 11 lui
demande : 1" le non) des différentes banques concernées ; 2' tes
modalités de ce prêt ; 3" les raisons pour lesquelles rote partie de
cet emprunt est remhour,obic a un intérêt supérieur d'ut demi-
point au taux interbancaire, et les avantages, au plant fiscal, que
présente pour la Franco cette disposition "

C'onununautés eur'opéenur's taesembléc' pnrlemeuttire u ,

2332 . — 14 septembre 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre délégué chargé des affaires européennes, de bien
vouloir faire le point clos vavan\ de la conférence des présidents
des parlements des E.tats membres et du parlent et européen,
qui s'est tenue à Luxembourg les 3 et 4 juillet dernier. Il souhaite-
rait que lui soient précisées les conclusions qui sc dégagent de
ces discussions et les perspectives d'avenir pot' une coopération
accrue des parlements, ainsi que le délai probable pour la mise
en place de dispositifs allant dans ee sens.

Sécurité sociale (cotisations,.

2333 . — 11 septembre 1981 . -- M. Francisque Perrot appelle
l'attention de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur
les difficultés rencontrées clans l 'appl i cation de, textes législatifs
en vigueur concernant l ' assujettissement des s double-actifs au
paiement des cotisations sociales . 11 lui signale notamment le cas
d'un exploitant agricole d'une zone de montagne de sa circonscrip-
tion, exerçant partiellement des activités artisanales en milieu rural
et donc inscr it normalement à la chambre deus métiers . Inscrit
régulièrement dés l 'origine à la caisse de la mutualité sociale
agricole, il se voit aujourd'hui réclamer son adhésion à la cause
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autonome de prévoyance ai'tisan'!e du lttt'n et des renions tin'!
'replies dans des renditlons financi,re, évi,iemtnenl beaueeup plus
1 ourles . lteeonnai s sant qu'il est difiicile de peser exactement et
de comparer l 'importance de c•ivii lite de mie acti': it,'', et donc de
determinei' le

	

ré"irae seci,1 ' qui (ion t'emporter sur J 'autre, il lut
demande s ' il n ' es't pas pu-:'dite d .. .Mbi n r des cril .•res nettement
définis peu : éviter ces litige, et

	

titi lt icb•s p''i'it, ii .•iaitle, eue
lnteresscs

	

munie , dans les ras douteur :, nu,iutenir le bénéfice
de la :d'indien antérieurement acquise.

Set

	

(hl	1'tIC

	

r,N'Stttieu st.

2334 — 14 septembre 1991 . — M. Francisque Perrut appelle
l ' attention de Mme le ministre de la solidarité nationale st!r
les dt!lietdies t,ncunlrces (Lins t,,pplic :,tien des 'Mates Icye,ialits
en t epieur cenc .lnuai fus,n. itt'' ee nt des -tluubleac•tu', au
paiement des cuit ::bous soci,t ' c• : . il lui . Cnale uolartnunt le cas
d'un eeptu!lant a,'icute_ d'une sont de utonla tu e de sa circoiserip-
lion, axer ait partiellement d i e miellé•, artisanales en milieu rural
et donc in :,'r 't noroaicmcnt a la

	

.I!nbrc des nni•t_ers

	

Inscrit
requlit•renient d .•, l'uri,;ine ut la c.n- .e de In tnutdtttil ;' snriaie
agricole, il .-e toit aujourd ' hui réclamer son mllm,iun a la caisse
autonome de pr ;\tt (tu'^ art i, :in'l ;e du Rhône et dos ri"ioes Meir

lropttes dots des conditluti' lieancierc ., évide• noient beat: .•uttp plus
lourdes . troc-, .naissant qu'il est difficile de peser ceactemmit et
de comparer l'intpu!teinte de chemine de ces activités et donc ce
dote"miner le c,,i,ue semai 'Inn duit I empurler sur l'autre, il lui
demande s ' il n ' est pas pussihie d 'i•tai,tir des ,rürres nettement
deiuni, pour i'cilei' u• . iiti ;t', et ir.ce•rtaudes pr,judit'!:Ibles aux
intere-ses, et uni• . :e, daim les ca, citadelle, maintenir le bénéfice
de la situai nuit antericurutuent ar ;u,sc .
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d ' autres source, dont chemise le contribuable exce,ie 400i'0 francs;
ces déficits peuvent cule etdanl être admis en d :'die :den des bc'néfires
de miens, mure des aimées .seiven'es jusqu ' à la cinquième inclusi-
vement . • Cette dlspositiun a été intr')Juile dans le code te'neral
des itup,;ts par le titre! n G5-101 ;2 du 3 desentbre 193d, lui n " 64. 1279
du 23 décembre 1994, article Il il et 121 . En effet, ie plafond de
ressources de 40 Mid francs n'ayant jamais été relevé entre 1965
et 19 ;' :, la d! .po',tien a perdu toute jnsliiicatiun en 1911 . L'exemple
dam retraité du ré g ime gineral — par ailleurs exploitant agricole —
qui, sans variation d'indice, après lin,uitTatien de in retraite, a vu
le mentant imposable de celle-ci . par le seul jeu de l'inflation,
eioluer de la lau'on suiv :urate : 11)11 : moulant impo s able brut,
17 i i Of) (miles : 1073 montant intposeble brut, 25 214 francs ; 1978 :
mu,rtant i :np,rsabie brut, 551ni7 fr nu's ; inl,n! r,• cnntbien l'inflation
a°c•' ; Ierée tic ces dcrniéres Tonies rend ndr, .s-aire une refonte de
cotre disposition, de porter la senne .. de 40000 francs inchangée
depuis seize, ans, à une sein' . c'srrespondant à l ' idvoluli,m les (rai-
terlterts, rcualtes et t'ev :mus d' nitr' c•clle date de dapart . Il lui
demande les mesure., q,t'il compte prendre pour cor'n'er c .-tte
an, nnllic .

S . N . C . t' . ire — . eu

	

Iii''uvtri

2333,

	

11 scptm`n

	

1981 . — M. Paul Balmiçere csprse à M . le
ministre d'-'Etat, rnir,istrc des transports, la volonté de la direction
de la S . N. C. l' . de supprimer, pour vos 'tgu't de conduite du
dL pcit de 13 .te :», let cannai,saoee de bene sur 11ar s eilla . L'applu•a-
tien d'elle 'elle dici,ion signifierait uni e nnu•.'•llc dintinutien (RI

pieu de I° :,va l des a ;r11f, de enntiuile biterrois et une nue!elle
diain'tliuu cou'écnlno des effeeitis . Il lui demande donc de faire
ri' c•a. : tir r,•t' .crtc ie M'Im lue.

Sl'1•u .S ,t CI ale

	

i ' ntlti' 'eteo'te I.

2335 . — Il septembre 1931 . - M. Francisque Perrut appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de l 'agriculture sur les difficultés rem

cuntri•es dal)

	

l 'ep,airttinn i r'e's tee!e, Ie„`i,ldtils en vigueur ce.neer-
nant l'a•. .njcttle ' -e!ucut des ' d : ' a id e a'tel'.

	

au paiement dues coin
cation, II lui si'n,dc uotanu tel!! le ca, d'un eep!nit :uit
agricelc d'une zone de monismes de sa cirrunseripii•-'n . exerçant par .
tieaenient des acte', ti .. arlisar.11e., en milieu rural et donc in-crit
pot nnietr.ent ;I It, chamit 'c de ; in,'tire in°., rit r, 't ulieic vent d' s
ll,rigine it let candi de la ntutualite s^ei :, le a_'ri,,ii,,, il se cuit aujour

d'hui recLum•r sen ;MM sien à la idées. auinneme de prit oyenc•e cuti
sansle du lilt"lu'' et de rdeio :,s tutui'rupues dans des conditions

fina :cieres etidcmment beauctnlo plu, lourdes Rc .onnai .ssant qu'il
est dif'i e'i!e Lie pe,rr e' :uctemcnt et de c•^mp.uer l ' impt•rl :once de
chemine ue ce, ., .licites et donc de ditern .itl .•r le a régime social
qui doit l ' emperler sur l'autre, il lui demande s'il n ' est pas possible
d'etabtir des cuitcri's nettement dc l.'inis pour éviter ces litiges et incer-
tit oies pr :jetd''ciable . aux ititere s ms et mente, dans les cas douteux,
maintenir le bi'ni•fice de la siltutCon ant :''ieurentent acquise.

rosies i

2336. — 1'l septembre 1931 . — M. Paul 8s—lanigère expose à M . le

ministre des P .T .T. le souhait des a^cit ., des brielades départemen-
tales de i" 'erre des P . T .T . de voir abroger le ; disposition., prises,

sous la rc,p ;•nsabililc de M . Barre, par la direction générale des
putes e t la dire_'tion éni•r.le du personnel et des aff: .ires sociales :
n" 2G PO J'i [' :\S, le (i mai 1930. En miel, ceste circulaire, basée sur
l'nbtigati, .n laite alt7. brie . cbére ;'rs, de posséder et d'utiliser leur
vdl,icule personnel pour lus besoins du service . paraît aux intéressés
une atteinte gras,• à la libelle indivtduc'le et au droit ail tu' .u'ail de
chacun, car elle cc• ;telilionne la nomination et la mutation vies futures

bri•,tadieres mes, à cette obli ._'stie n ; car mie réduit également les
frais de tournée ide un tiers en•:irin' et les délais de route . Ainsi . les
frais de tournées re semblent plus compenser les frais engagés ,pro-
duits pétroliers, ni le, sujétion, particulières a ce service ,vie fami-
liale perturbée, pas de possibilités de nren ;ire des congés Pelé . depas-
sements rc,-'uliere d'horaire . mccunn ::i-sente des lieux de détache-
ment parfois le radin mémo du dcp .u't au pied levé, amplitude du
travail allant parfois jusqu ' à 14 heu r es, droit rte g're'c :non reconnu).

Il lui demande ,i'uut ;ir le dialogue avec• les représentants de cette
cati•porie de per :- ,nnel en vue d'cludicr t abro•'• ;tti')n de dette circu-

laire avec, dan ., l'imntbdial, un retour aux dispositions anterieeres.

Impbt sur le rcre„tt (déficits).

2337 . — 14 septembre 1981 . — M . Paul Baimigére attire l 'attention
de M . le ministre d !égtté, chergé du budget, sur le paragraphe 1,
alinéa 1, de l'article 156 du code admirai des impbts ainsi r digé

Toutefois, n 'est pas autorisée l'intput .ilion : 1" vies déficits pro-
venant d'exploitations agricoles lo rsque le total des revenus nets

Frit s et Puantes Ir idem rrt ; et r•uht>'n,ptics : Cnrrè e, ,

233^, . — Il septronbre 1')31 — M . Jean Ccmhasteil attire l'atten-
tion de Mme le ministre de l'agriculture -tir ln ,üuatien lr .s dicli-

cile dm, t,roductl•uns de noix de Ici Panel,' Les ce r ces su t 'tssitcs de
l'automne 1"30 rt du printemps 1)131 font que :a r,'colle des noix
sera d'environ 20 p . 101 de celle d'une récolte n .osenne normale.
Celte situation :a peser lourdement sur les e,,'lnitants fanti :iaex
qui constitue' 1 csse''tiid de ces predu,tctu s de noix et peur les-
quels i :, ' ;•roL'c reprmmoe une par t im ;'u :t : rate de leurs retenus.
En con•;i'quen , il lui demande reto r des nie tires elle compte prendre
pour aider ce' prodmdeur, et nn'anutt''nt ,i elle n en'end pas
mettre en rende la nroridr :re 0e 1't•',, .nuis•, :nlre tle eaicunit^ aitri-
cuie . La dt'cl :million de la 'mie tnusii•e pl iiuu•tirait aux victimes de
ce sinistre de hcnclicier des indemnités du fonts national des
calamités agricoles.

Fruit" et légumes ichtilaig,ec ., : GM-d1.

2310. — 14 septembre 1081 . — Mine Adrienne Horveth attire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture en ce qui concerne le
vo eu émis par la fé icration cévenole de la chàtaigim et du (Mie
taiguier, a ,avoir . que le chfstai :,nier, qui est un arbre par excel-
lence des Cévennes, par : les fruits qu'il procure ; les excellents
pacages qu'il repr,; sente ; son bois de saleur ; sur, attrait te r nis-
tique, sa beauté, sen ombre frairite et sédative ; sa rosi ..tau-e art feu,
puisse cire préservé . Elle dama ;ede (luettes mesures elle compte
prendre : 1" contre la de'tructinn volontaire des châtaigniers par
1' O . N . F . dans le but d'effectuer dus plantations de résineux;
2° pour la rd•ation d'une commission romnuu .ale pour toute planta-
tion de résineux en remplacentent des châtaigniers malades.

Assurance t c ieille .SSC : rC ee',,e général 1,11,11 des pro : :'uri n e

2341 . — 14 septembre 1981 . — Mme Adrienne Horvath attire

l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur la situation
de rnnibreux rep ::triés du Maroc ayant appartenu à l'office
chérifien des phosphates . Ces ressortissants rairais ont obtenu
en 1955 le droit de racheter leur retraite . La rétrocession ainsi
perçue s ' c :t révélée insuffisante compte tenu des difficultés de
leur inr:ta l laticn en France. Ils ont donc dentandd au minist',re des
affaires étrangères la po, .;ibilite de re''erser le montant rie la
rctrocersion peur revenir au bi•n : tic, de leur rcu'aite . Or on leur
réclame pneu' ceia un certain nombre de condiiiens qu'il leur est
impossible de remplir : avoir cie pet septs aux phosphates le
9 août 19511, alors que ces ressortis••uu's ont quitté le Maroc en
novembre 1955 ; avoir quinze ans dt présence cffe,tive et cire
bénéficiaire du décret n" 53-1058 du 3 uctnbre 1 ;3 33, ce qui signifie
que malgré guinie ans de présence ' 1's perde t leurs droits s'ils
ont démissionné entre le 9 août 195)1 et le 29 octobre 1,58 . Par

ailleurs ceux qui sont nés après 192 :3 et ont donc été embauchés
en 1943 ne pouvaient avoir quinze ans de prosencc ; avoir été
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reclasse ou set ri' reclassé dan, un organisme d'accueil . Or ceux
qui coulaient cire bénéficiaires du décret n" 50-1038 du 29 octobre
1958 ont élit sonttint ; de signer un renoncement au reelae,ement
en métropole : avoir depusé la demande de rachat de la rétrocession
tant le :11 cte,•embre 1979 Or les per ormes clin,ernces n ' ont

j :uneie eté info :'nlees qu ' il existait une telle pu ' » ibililc de rarh ;tt.
Certains de cet rapat rie, ont pu a tilt,' eereptiunnel, bien que ne
remplissant pila toute, ces conditions, obtenir le retour an ,tatane
de m'ente . Elle lui demande en eun,i•luenue de bien toutou : .II!'
primer Ir, critère, re,lrictif'. qui "enjambent c", rapatries d ' acccder
à la retraite et da rouerie les dit,. ;, de depot de, dossiers.

F.Irrage

	

ur,, use

2342 . — 14 septembre 1981 . -- M. Jean larosz attire l ' attention de
Mme le ministre de lagriculture sur la fabriyation et la ',ente d,.
lare in SG :i3 de,L•nei a la prop ' Irisie de lu myeoin :uu:.e . Ce vaccin
et >u tabriratiun sunt mOnienten ment stoppes aptes le, a .T ridents
survenus dans des eletanus de r a,,in .e ale chair . Or, il semble
qu'aprèe les Ondes .,cientiti rlue, faites les profes'eur, chargés de
l'en'tild e concluent ueauunen eut à la t un-responsabilll'' du vaccin
et dcelarent le SG stable, efficace et inoffensif . Il lui rlenmnde
1" quand l ' autorisation mari, rendue pots la fabrication et la tente
de ce vaccin qui a lait preuve d ' une effioarite evidente et, 2' tpiand
la dist rit ut ion aux societ_• .5 communale, de citasse eara de mute au
autorisée.

PoataS et ,,' t ire, rrurnuue«li : :us rtr`l er g ru l,he : Alpes lfunhruee'.

2343 . -- 14 septembre 1931 . — M. Jean Jarosz appelle l ' attention
de M . le ministre des P .T .T . sur la modification 'les cieux centr es
principaux d'exploitation de Nice-télégraphe et Nice-transit . Dans
un document remis aux organisations syndicales, l'administ r ation
a prévu une restructuration de ces deux cent res ; les motivations
Invoquées sont contestées par les organisations eyndica!es . Cette
restructuration se tr aduirait par une concentration de personnel
exploitant puisque le centre de Nice inter manuel serait rattaché
au centre d'exploitation ale Nice-télégraphe, et formerait un centre
unique . II en serait de n .énne pour le personnel technique du télé-
graphe qui serait rattaché avec le personnel technique de Nice-
transit . Le centre d'exploitation de Nice-télégraphe disparaitrait.
Les conditions de travail des agents, voire la conception même du
travail se trouveraient modifiées . Le personnel du télégraphe est en
effet homogène tout comme le personnel de Nice-transit . Le docu-
ment présenté aux organisations syndicales a été établi sans la
consultation ni la concertation du personnel, ce qui parait aller
à l'encontre ale la volonté du Gouvernement . Le personnel des deux
centres concernés, avec l'appui des or ganisations syndicales C .G .T.
et C . F . D .T., se prononce pour le maintien des structures actuel-
les . II lui demande par quelles dispositions il compte prendre en
compte l'opinion du personnel et de ses organisations.

Commerce et rtisi .'int laide spéciale compensatrice,.

2344 . — 14 septemb .e 1981 . — M . André Lajoinie attire l'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les modalités

d'att ribution de l'aide spéciale compensatrice a certains commer-
çant, ou artisans âgés . Lieux dispositions apparaissent contestables.
Il s'agit, d'une part aie la prise en compte, dans le calcul des
ressources, des retraites provenant d'autres régimes , :lors que celles
du régime des artisans et des commerçants sont exclues de ce
calcul et, d'autre part . de l importante de l'écart retenu entre les
ménages et les personnes seules . Il lui demande quelles dispositions
il compte prendre pour modifier ces dispositions.

(' untribatiuns indirectes 'boissons et cicoedst.

2345. -- 14 septembre 1981 . — M . André Lajoinie attire l'atten-

tion de M . le ministre de l'économie et des finances su ,• l'anomalie
qui consiste à interdire le principe de la capsule-congé acquittant
les droits de circulation sur le vin sana bordereau d'accompagne-
ment pour les containers de quinze litr es à partir de deux réci-
pients, alors que le nombre de bouteilles acquittées de la même
manière n'est pas limité . Une telle politique ne peut qu'accroître
les formalités bureaucratiques génant les producteurs livrant direc-
tement aux consommateurs, sans bénéfice pour le budget . Il lui
demande s'il n'envisage pas, en accord avec le ministre délégué,
chargé du budget, d'annuler cette procédure de l'ancien Gouver-
nement .

f'r~,j,'• ..",nr r(

	

te,-,ti .v snr~,rlcs ~~ndcs inrrnyi•rr,~.

2346 . -- I1 •el•tem ir. ^ 19111 . .-- M . Louis Maisonnat attire Iatten-
lion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur I - ietéri't
d'une pulrtique de uia!ntien à du1IS1lle qui l'est aujuuril 'hur plus
a denumlrer cl, dama ce occise, de la n' ,' . .aile r'ec .dur„ation de
la prufe,siuIl d 'aide n ;'Usa,"re

	

e•Lrvilt' r-.,enl r'tIi

	

du maintien
donnelie Compte tenu de l ' aioui,',' de -Ialu1, de l ' in-ieurite

d ' emploi et de le Mossi , de pu nu\ .ur d ache, de, .'Je, nu'n :u;ires,
il lei (1 .m-1e quelle, mare'— " 'ions pourraient tare prives afin de
t' .ertenir à une :une'Iriva :,on de le ',Menuet de cette cane oiie, en
particule,' d :uts le i', ire de l ' acocnlerlt de le l

	

iieuition c•ulleetice,
ruai, aussi du li, ; :ul .ernent nueu .teire à ,nn apt, :m :lilon . Compte
tenu, par ai l lcur-, lira-el rente de liminale, professionnelle des
aldet iemtmi•res, ii lui dem :m,le quel! : , , solution, pourraient titre
anei, .r,e', pour la lui , e en place d ' une fnrmutiun prnfe,'ionnelle
dan, ce secteur.

U,), : r~tr~ac^rte et !rrr'', :;rr< ,'full ir
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2347 . — I l sept e mbre 1981 . -- M. Ernest Moutoussamy informe
M . le Premier ministre qu ' un grave incendie a ravagé l• 1(l asntt 1981
la simien .. G . i . le 'Guadeloupe industrie laitierei située sur le tei'-
rituire de la conunuuc de l'url: Louis en Guadeloupe, mettant an

cla»nu ;e de ; dituinos de travailleur, . L ' amp!vur du 'd'Indr e a jeté
la cortaternatiOn dans Mlle, les conciles de la population, d ' autant
plus que la G . 1 . L . Mail une entreprise mette . nxudernc, viable

et pro, ;i'rc Il lui demande ce qu ' il compte taire pour permettre
le rcdivnarrai'e total de cette entreprise dan, le, meilleur ., délais.

D,) .urte, .'crnte et territoires d ' unlrtrc-luter
Guudrlurdpc . e'tuelueits uyr'iroics et iitimautuir'esa.

2348 . — 14 septembre 1981 . — M. Ernest Moutoussamv rappelle
à Mme le ministre de l'agriculture que la dernière recolt sucrière
ale la Guadeloupe fut catast rophique . La production de sucre

est ton* à 60 01(I tonnes alnr, que pris de 150 (100 tonnes de
cannes n'ont pas été coupées . La réforme foncière mise en place,
loin de relancer la production cannière, a précipité sa chute . De

plus, la direction de la S . A . U . B . I Societé anonyme des usines
de Beaufort, néglige manifestement la remise en état de l'usine,
ce qui compromet gravement son fonctionnement pour la prochaine
campagne sucrière . Il lui demande ce qu'elle compte faire pour
réparer cette situation et rendre l'usine fonctionnelle.

Departerneuts et territoires d 'uutr'eener
IGuudelorvpe : Irait et produits leitiers'i

2349 . — 1 .1 septembre 1981 . — M. Ernest Moutoussamy informe

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-

tion (Départements et territoires d'outre-mer) qu'un grave incendie

a ravagé le 1(1 aoCtl 1981 la société G. I . L . Guadeloupe industrie
laitière', située sur le territoire de la conmtune de Port-Louis en
Guadeloupe, incitant au chômage des dizaines de travailleurs.

' .'ampleur du sinistre a jeté l'émoi dalle toutes les couches de la
population d'autant plus que la G . 1 . L . était une entreprise neuve,

moderne, viable et prospère . Il lui demande ce qu'il com p te l'aire

pour permette le redémarrage de cette entreprise dans les meil-
leur, délais

Déportements et territoires d'uufr'c nrer
(ruadeloupe : produits agricoles et utirr,eutuiresl.

2350 . — 14 septembre 1981 . — M . Ernest Moutoussamy rappelle à

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d'outre-mer) que la de rnière récolte
sucrière de la Guadeloupe tut catastrophique . La production de
sucre est (nnnbée à eo ou0 tonnes alors que prés de 1511 000 tonnes
de cannes n'ont pas cté coupées . La réforme foncière mise en place,
loin de relancer la production cannère, a précipité sa chute . De
plus, la direction de la S A . U . B . 'Société anonyme des usines de
Beaufort, néglige manifestement la l'enlise en état de l'usine ce
qui compromet gravement son fonctionnement pour la prochaine
campagne sucrière . Il lui demande ce qu'il compte faire pour répa-

rer cette situa t ion et rendre l'usine fonctionnelle .
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Drirrrtrnu'ut' et territoires d „Ore mer

	

rase,; Ielnt,pe et

	

11,rr'r lndeule : red,en

	

,

	

•,, : .r

2351 . — la septrenlii c 1981 . -- M. Ernest Meut tussamy eepn,e a
Mme le ministre de l ' agriculture flue de, r in,tl r ' , s tnrt,•ttnrlo,t,jue,
excelttuunelle . uni allecte tomes le, n•,tnn, de ,u-uductunt tic
Lemm es a ,m're de la Guadeloupe et de 1larie-Galante lors de la
dernir•rc ca,npagne 'M é nure 1 ne http utan(c s, cheresee pendant
la prnude tri, lau .r rt une plu,iu,nririr (e t('Sate pendent la
rce iitt ont tri t' bic entre augen a la bai- r 'ie la pn eu-lu . tien
,39 nul tonnes de sumo, du reniement tel quel dep :u1enu•ntid
17 .Jti p

	

11)1)

	

et de ia richesse eacch ;u'ine de-, canne ; titi) p . mils
biler' du paiement de . tourmsseut Il en re,ullc . ,citant le barème
plutieoire du pris de la tome d„ canne en Pei, iii pris ei :rndtl
de 168 . rb1 Iranrs pour la tonne alios que le et ut de uni tu tien
riepa,se 22,1 Ir:utrs la tonne . 11 lui dr,nande quelles n'ustor e, il
entend prendre pour j udentni,er le, planteur, et colon, vicluucs de

calanutr's

I),'p,rr'tr'rrrertt t

	

t ter-

	

teir,• .s r! untrc urcr
,Ger-r lelrurpr' cr Verte t~,rhnrre : cul,urutrc rt r , t,ta r-„p4r-, ,.

2352 . - la .rpiembut' I l it1 . — M . Ernest Moutoussamy expose a
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d'outre-merl, que des r•nn .litiuns Ititii i-
rolugique, escepliunncl!e, ont aliectr mute, le, ri'''ons du' produc'-
lion de canne, a ,ocre de la Guadeloupe et de 11arie-Galanle for .,
de la dernur't'e car .np :r,nc suintere . l'ne impnrlante si'cheresee pen-
dant la prriode tr,t ttite et une plutiolnéttir esce„lte pendant la
récolte ont contribue mitre autres: a la baisse de la produet'un
, 590tt tonne, rte sucre, du rendement tel rituel drpartenu•nttl
, 7,56 p IIN), et rie la ririie .sse s accharine des cannes ,8 .10 p .tint,
baise du paiement de, fournisseurs, . II eu t'exulte suivant le b ;u'i•nie
prutt,oire du prix de la tonne de canne en 1081 un prix etlec•tif de
138 .14 franc, putt' la tonne alun, que le court de production di•pa-sce
220 franc, la tonne Il lui demande quelle, mesure, il enteed per n .lre
pour indemniser les planteurs et colon, rictintc, de ces ealatnites.

Itrprrrtu nir'!,'s et ter'r'itoires d'outremer
,Gua_cloupe et

	

11ur' i e . G,tlarrtr . cal,:mitr_s et rrtttt,'replrect.

2353 . -- 14 septembre 1081 . -- M. Ernest Moutoussamy expose à
M . le ministre de la solidarité nationale que dc', conditions météo -
rologiques exceptionnelle, ont if tenir' lottes le, région, vie Broduc-
on de canne a encre de la Guadeloupe et de 51:nie-Galante lors

de la tleruicre cantpadne sucrine, lite intporlan'e sécheresse pen-
dant la période vegetativr et une pluvionti•trie excessive pendant
la recolle ont contribué entre autres à la baisse de la production
590u q tonnes de sucr es' du rendement tel quel départemental

'7 .56 p- 101, et de la richesse saccharine des calme, p. 100),
ba,e du paiement de . fournis s eur, . Il en résulte, suivant le ban q ue
proti,uire du prix de la tonne de canne en 1981, un _prie effectif
de L18,ti1 franc, pour la tonne alors que le coût de production
di'pa,se 220 franc, la tonne . II lui demande quelle, mesures il
entend prendre ;cour indemniser les planteur , et colon, victimes
de ces cala laités .

D- O . 1L'l' . O . 11 le indue crantai''- ( ' en travailleur,, qui ne peuvent
communiquer aire leur di•pariunient d'ori_tune conclue Ieut's cpl-
Ieeue, ntr'ropultlains . con'itf'rent qu 'il, sont victime, d ' tute gave
discrimination . 11 lui demande quelles mestu'ee il entend prendre
pou' retulan .er cette situation.

D,t'-iet 'rrri r nrn'-; rl'rrrrt r r,er

	

Gu•nlr'„nier

	

lu' si,'i'tlet.

2356. — 14 septembre 1981 . - M. Ernest Moutoussamy expose à
M . le ministre de la sante que la direction ries affaire, sanitaires
et ,octale, de la Guadeloupe, dans ses directives au tuileau des
bureau'. d ' aide ,nci ;Je, recommande de refuser ans hôpitaux publie,
les minassions d ' ui'denee a l ' aide médicale pour les indigent, victimes
d 'accidents sur la voie publique . hale estime qu ' en raison de ,on
miractiere subsidiaire, l'aide sociale ne doil intervenir qu 'en l'absence
de lotie autre snw're de Iman: i n'nt . Doue, en cas. d'ar. cident de
la soie pu ',lique, le-. frai, d'huspitali . ;ttion incombent a la cuntpaenie
d 'assurance du tier', responsable 'qui peut tires bien cependant être
la victime, et Ics entlecliviles publiq .tes n ' ont pile it l'aire l'avance
(le, tnuis . Il semble que c'e ; directives se concilient difficilement
avec l 'esprit de la lêgislalion . Il faut ob-eerver également que les
poursuite, encagées souvent mut niellent par les receveurs contre des
victimes indu ente, crient un malaise entr e la population et l'adnti-
nist'ttion . De, plus, il en ri',ulle un pri'judice ;tnormal Pou' les hôpi-
taux publics au plan financier . 11 lui demande, en conséquence, s'il
n 'envi,ace pas de chance le processus appliqué en prenant des
mesure, pour faire bi•n''fl''ir•r le-. indigents victime> d'accidents
sur la voie publique d'une admission d'urgence automatique à l'aide
ntr)dicale .

1)r t tntrtenieuts et ter'ritoir'e .,' rl ' rnultt•-rose
I t ;unrieluapc

	

ucrtleuts dn (an'uil et mi di: diea' peu (c .csiorure t lrsl.

2357. — 14 septembre 1981 . -- M. Ernest Moutoussamy informe
Mme le ministre de la solidarité nationale que les exploitants agri-
coles de la Guadeloupe cotisant à la sécurité sociale ne btt néficient
pas de couverture en ca . d ' accident dit travail- II lui demande
quelle ; mesures elle entend prendre pour combler cette lacune.

Dt rperterrrcuts N. territoires dlrutre ruer
(:narleluupc : élcetririté et dais.

2358 . — 14 septembre 1981 . — M. Ernest Moutoussamy rappelle
à M . le ministre délégué, chargé de l'énergie, que le département
rie la Guadeloupe est alimenté en électricité a parti' de centiles
thermiques fonctionnant avec' du 1 titi importé . 1)es travaux entrepris
depuis bientôt vingt ans vont perm e ttre la mise en place à Bouillante
d'une centrale géothermique prototype qui fou rnira 7 p . 100 de
l ' énergie produite en Guadeloupe en 1983, soit 30 millions de ]cts'h
Durant les deux décennies écoulées, incontestablement tout n'a pas
e té mis en oeuvre pour l'exploration du site géothert'tqu , de Bouil-
lantç. q lui demande quelles sont les mesure, et le plan qu ' il entend
tievelopper pou- assurer l ' exploitation du gisement.

Depurtenieuts et territoires d 'oetrcmier
,G uudeluu pC : électricité et rra .-1.

Déperlcments et terr itoires d ' outreeeer

,Gueileleupe : pres.serr .c et produits rl 'GOn Auro re et dg la tuer).

2354 — 14 septembre 1981 . — M. Ernest Moutoussamy attire
l'attention de M . le ministre de la mer sur la situation difficile
des 1 200 mar ine pêcheurs di•clara•s de la Guadeloupe . Le ride
étant calculé sur la base de salaires forfaitaire, et non sur les
sala 'ri'es réels, revient a un coût très élevé . Le matériel de pèche
ni'ees,aire a l'exercice de la profession, frappé de la T . V . A ., est
excessivement citer. Par ailleurs, aucune mesnrr d'encouragement
n ' est prise en laveur vies jeunes marins . II lui demande s'il n'envi-
sage pas la création d'une prince d'embarquement pour le nouveau
marin, l'exonération de la T. V . A . sin' le matériel de pèche et
une diminution du montant des r, rôles

Postes : ministère tper .sointet : P,urin),

2355 . — 14 septembre 1981 . — M . Ernest Moutoussamy infor me
M . le ministre des P . T. qu'un nouveau standard téléphonique a
été mis en place à Sain ;-Lazare centre de tri . Après diverses initia-
tives de la C . G . T ., les employés métropolitains ont obtenu l'auto-
risation de téléphoner pour des raisons personnelles à leur province
d'origine . Par contre, il est toujours refusé aux originaires des

2359. — 14 septembre 1981 . — M. Ernest Moutoussamy rappell e
à M . le ministre délégué, chargé de l'énergie, que le département
de la Guadeloupe est alimenté en électricité à partir de centr ales
thermiques fonctionnant avec du fioul importe . Des études sérieuses
montrent que pour une production de 100 000 tonne, de sucre à
partir de la canne, il résulte une quantité de bagasse , déchet de
la canne a sucre) qui, transfornu'e en électricité, fournirait Ill p . 100
de la consommation totale de 1982 . E . D . F.-Guadeloupe est prête
à acheter cette énergie qui peut être produite facilement par les
usines rucritres. Il lui demande le, mesures qu'il entend prendre
pour permettre la production d'électricité à partir de la bagasse.

/'ensinn•s militaires d'invalidité et des victimes de giierre
1pensions des rcures et des orphelins'

2360. — 14 septembre 1981 . — M . André Tourné demande à M . le
ministre des anciens combattants s'il envisage d'aligner les dispo-
sitions relatives au code des pensions militaires d ' invalidité sur les
pensions civiles en cas de divorce En effet, dans le cas des pensions
civiles, l'ouverture du droit à pension se fait au prorata des années
de vie commune quand il y a eu divorce. Ces dispositions, en
l ' absence de texte législatif ou réglementaire, ne bénéficient pas
aux conjoints divorcés d'avec d'anciens combattants dont le décès
ouvre droit à pension .
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Assurance nieil .',•,se : ,eeilems cretrl'en' .: et s'pr

4 urn rrl ('i ',' li .s

	

in,i ü .,"rrcls ; rCr~rrLru ive ,

2161 . -- 14 septembre I991 . — M. Vincent A : ;squer oppclle l' .•!h`n-
tien de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la -illc :l ; . :a
di'- retraites non salsri, .; dit cumnu'n .t , et de l ' industrie an re . ('I
de leur ulule tien sociale . Il lui - :salie tout c' :Ir.urd b ditearité
qui subsi

	

, par rap, urt

	

.tu : : atti r es

	

cilleturf ;s

	

eiu-i'"„ f ; si„I,-

ndle•, en ee qui cuo e arnr' l 'a :-sur . ace

	

stem (pie le lei
d'orirntalion du commerce et de l' :'rti . :.n :tl .. . :sit

	

•ru un ,di- nie
ment complet sur le resime de :: retraits, . tl,r , Le cu!i, rani :;
impose, sont d ' un tuas tri' . se'' :-r i eur à celui appliolé :lue salsries
du ri`sime penérul, alors n,le, par cor,L'e, le re-abuur ement des
fre t s medicaus n ':,tleint ps- le ! min e'ont i :,_' dont arasant b . nélieier
les res-or!i-s_nis du rr,inu' , c :rat . Par ailleurs, l'aide nem.i .rc.
dans ie ça :lie du ru :,inti . n a é, mirile de ; prrsuun :•,

	

peut
Si LI :;' ire qu'i•n partie les et, : :; ee 'ri :?:es, en rei n ,, : dr I ii nper-
taoca tic semé-ci et surteut de In modil'ité de, crédit, soc .,n': dent
peuvent di-peser le- c_-i•se ., à ce :suje t. . Enfin, des 1, ',ii ;m, . i!ui•irnt
i•lr,• uenn''•e ., -'u',r•,,utt de la u' urdu :lien, mei vue artucl'. .•,l ont
jus ' ' ('a ie tin de l'anode de l'aide e• .-rip .'n .price aux eeme"•ri
rad', à,,'•s, ! :yu•lle doit èlre t)m- r) : : .' en r,,i :-on du ul .d'rticn des
ciraeestanees ccouotnirlu ;, nui mit motivé sen ins0tei l un . Il lui
d,'m :!noie de lui faire cent-mitre la suite qu'il ente .td donner au
ré_lement de:, problèmes qu'il vient de lui exposer.

_	 _te

R l 'l files[ et truc,: :rr p' t''ieS temple, Cl (I , ti ''tél.

2352 . — Il sentemhre l f:31 . -- M. Didier Julia rap ; tulle à M . le
ministre de l'utbanisinc et du le3ement qu'en . r : .nd nombre d ' adju-
dicalions de travaux de léiinn'a( ab,ndi-<en, ac t t,rllenient à l'enlre-
pri ;e gin-•reie . Or le tissu in.ltbariet que reps enteni les diverses
professions concernées est conslit'té essentiellement de petite et
moyennes entrepri s es dont la .rame est indispensable à la vie
économiuue du pays . tl ambrait, par ailic'irs, indispensable, pour
que les P . M . E . servent de resulateur eïficace eu matière d'emploi,
qu'elles cetroucenl, dans les domaines concernant leur art iiité
propre, leur totale inddicndaiee , 1 u :,ut à la déoluüc,n des marches,
celle-ci passant jusqu'à pr.',ent par l'intermédiaite des entreprises
génrrales . Il lui demande en cons 'i quence s'il ne lui ( parait pas
purtioulieremcnt opportun que des dispositions soient prises afin
roc les petites et nioaennes entreprises du second eus re du bati-
ment puissent obtenir directement l ' attribution des travaux par corps
de métiers .

	

-

l'rnni, isee !permis de construire'.

2363 . — 14 septembre 191:1 . — M. Pierre-Charles Krieg appelle
de M . le ministre de l ' urbanisme et du loc'ement sur

les dispositions de l'article 3 du décret n" 81 . 738 du 12 août 1931
paru au Journal officiel du 19 août 1981 indiquant que le liei-nu s
de c'.•nstruire est pér imé si les constructions ne sont pas entre-
prises dans le délai de deux ais à compter de la nolifieation visée
à l ' article R . 421-34 ou de la délivrance tacite du permis de
construire. Il en est de mène si les trav tr'x ::ont interrompus pen-
dant un délai supérieur à une année . II semble résulter de ces
dispositions une certaine obscurité que le contenu des articles
suivanis ne parait pas élucider . Il lui demande de préciser:
1" si le texte dont il s'agit s'applique seulement aux permis de
construire délivrés à compter de la publication du décret, ou bien
s'il s 'applique aux permis de construire en cours ; 2" s'il s'applique
aux permis de construire périmés depuis moin s d ' un an Isar
exemple : si un permis de constr uire, devenu périmé le t "août 1931,
se trouve reconduit automatiquement jusqu'au

	

août 198-0.

E,rriroenetnent (pollution et nuisances : Eure).

2364. — 14 septembre 1981 . — M. Pierre-Charles Krieg appelle
l ' attention de M. l e ministre de l'environnement sur la création
à Sainte-Barbe-sur-U' aillon . dans l'Eure, d' un anneau de vitesse et
d'installations annexes nécessitant le déboisement d'un parc de
plusieurs centaines d'hectares qui constituait jusqu'à présent une
remarquable réserve natur,.11e pouvant être utilisée dans l 'intérêt
des habitants de la région . En contrepartie, l'utilisateur de cet
anneau de vitesse n'aurait l ' obligation que de reboiser quelque
trois hectares sur une commune voisine . Cette exécution entrainera
la destruction inutile de grands arbres centenaires et la création
d'une source permanente de nuisances auditives susceptibles de
perturber le repos des habitants du village voisin . Il lui demande
les mesures qu 'il compte prendre pour que l'environnement des
habitants de ce village soit respecté .

1,,l .11 i i icel api . t, :'.

2365 . — 14 senn smb,e 111 . ;1 . - M. Jeen-l.oui ; Maison r :.p e ,- k'
à M. le mi'listre de l' celi•Stnie et c -s fl,ta'ices qr - ,.
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I I r, telle' -T raira v i' et r,ili!,,res

2366 . — Il .,rp,.en',i:re l Li . -- M. JeseLeuis Masson rappelle t.
M. le ministre de la défense que rumen

	

cie :; sous on'iciers
en fair__ le de

	

Mie:elle a fie nuit' r' ` :n Pet :! nn C-itailt n,nnbre
de I 'ii :, et il ,t :u,u 's',u 'rti ,l O I S ntcül, arc r . ,aui :tion de : sous-
011m w .s dan-: I(S !rl :r c- un,G . .sir' :: et de l':'np!i . :lü,m de la letro-
:,ctüll_ des loi' en n . .i,isre de Pens i on . Il lita demande quelle est
sa pu,il!ou c,i la manicle.

Permisses hgr'es

2367, — 14 septembre 19, :1 . -- M . Jean-t.ouis Masson affile l'atten-
tion de M. le Premier ministre sur ie rait qu'actuelientent les
caisses ci'alio .atiens fa :sali :,ie,- l ;' nanueit .1 , i' pestes d'animateurs
dans les foyers de jeune, tiacai i-ar>, Cmspte tenu du rôle crois-
sant joué psi les maison ; de retraite dans l'accueil des personnes
du troisième tige, il lui demande : 1" s'il ne serait pas possible
d ' envisager que les c•ai :,es de retraite prcnneot, elles aussi, un
poste d'animateur en d'as, dans les maisons du troisième àge
di:posant d'eu moins quatre-rings lits . Par a it lou's, les pouvoirs
publies in t erv iennent direct•motu peur financer des postes d'ani-
maieurs p :,r le biais du l'•rnjep ; 2" et également d 'etnisager une
interi . eMion du Fonjep peur des aniut :-leurs dons les maisons du
troisierne ti`g`e.

D, = pertcnsenis et territoires (métre-nier Unnitesl.

2368 . — 14 septembre 1^-,il . — M . Jean-Louis Masson souhaiterait
que M . le mini s tre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra .
Iisation, veu :lie bien lui indiquer quelles sont le': dates des lois
et décrets a•,ant créé chacun des dpartenienls d'outre-mer et
chacune îles 1i-litions d'outre-mer.

Dépurtcrr :eats lr,ei r e:l.

2269. — l-1 s .'ptenibre 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre d'Llat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tien, que le département de la Cer>e a été sried'h récemment en
deux départements . Il loi demande : 1" si les nouvelles limites
cuincident avec celles des anciens détiartements du Golo et du
Liamnne ; 2" si tel n ' était pas le cas, quelles sunt les différences
et pour quelles raisons ces difiérences de tracé ont été décidés.

Sport : (sparts 11111 rll(0 .11.

2370. -- 14 septembre l' ill . — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre d'état, ministre de l'intérieur et de la décentralisa.
fion, que la planche a voile e- .,t un -port m-i a un nombre crois-
sant de praii :l :ranis . Or, il s'avère que certaines menici,,aiités
entendent instaurer une taxe ou un droit d'usage des plans d'eau.
Cette situation, qui pénalise plusieurs millions de sportifs, semble
hautement repr• stable. Il lia demande s'il ne serait pas possible
de l imiter les possibilités de taxation unilatéral par les municipa-
lités des utilisateurs de planches à voile.

Départements et terri t oires d'outre-eier
(Dturiiurique : handicapés I,

2371 . — 14 septembre 1981 . — M . Camille Petit appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sur les conséquences de la non-publi-
cation du texte d'application dans son département de la Marti-
nique de l'allocation compensatrice aux adultes handicapés . Il lui
demande quand seront publiés les textes fixant le montant et les
modalités de paiement de cette allocation pour permettre l 'exécu-
tion des décisions de la Cotore'p.
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2372 . — il -entendue 1931 . M. Hyacinthe Santoni anpv!Io
l ' sla'ntion de M. le ministre de l'éducation nationale ois les dure
t'unir , en ptr- :, unit reeconire iis par les tc-nen ah!e, J, ouutl,ieue
établisse . nt, ,cit,tire,- Il lui dentantle de bien cordon . lui iuditluer
le, polies attriium, au d•. partetoevit d i s huit ii' du ltbunc . trust m .
ce qui c'onvernc le pot,onnel al 'ens t •",ncntrnt que d 'a l'nnnsn' : .'vtn-

	

l'rt•'ht ;r :,rr : t :~„it'rlt• .;'

	

t,'L,rn mn th' ,t ..lis .• dMe i r,.

2173 . — 14 ,o ;r,ctnbre 1981 . — M. Hyacinthe Santoni alou•Pe

l ' aitcnlien de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l 'iinpur-
tlnntc h :nt,so du cous ile,

	

II loi dcn> :'n :le s ' il

e ' t de I ;,II s. . :ii n de salace .Il in
d'aicicr irs f .mulles : 2' rie su,'ptinler le mite, rei .:tif sus res-
source, .

leur,, •l,minc i

2374 . — 1I septoniin'c 1931 . M. Hyacinthe Santoni demande a
M . le ministre de l'éducation nationale s'il envisace de munsutter
le, ('lu, lors du i .1.. :>li .,eun'•tl de la carte semait ., cnn,ultalion

qui - ' as cr'l Itel'l'" :tilt.

.5 ..\' ( ' 1• '	terni;

2375. -- 11 a• irent)e 19111 --- M . Pierre Weisenhorn rappelle e
M . le ministre d'État, minis re des transports, que la po„ibilite
donnre aux famille, nutni>ru : -e, de b .nrficier (Lune reduction de
tarif sur les hgnes de 1a ` . .e' .1" . ne peul pli :, d;'urinai, s'appli-

quer qu ' aux intaecs effestui•s en dcuxienm classe . Cette mesure
appareil particulierentenl inopportune, nulan>nteat du fait que la
S .N.C .F. a institue une unnu• de réductions répondant a (lifte-
rentes situation, . mai, qui ne ,ont pas applicables certains jours,
ce qui peut donc ne mis ititmtesser Ie ., familles nombreuse ; . l'ar
ailleurs, une telle re-trichait a un celé discriminatoire a regard
des Lttnilic, cnnccrm cs qui admettent difficilement de ne plus
putnuir voya-,cr on pren ;i :'re cr iasse en beni•liciant d ' une réduction
qui leur etail aciiui-e depuis luit :,letnps . II lui demande, en (-on,e -
quenim, mie soit tappnrloe, en tonie loeiquc, une mesure qui
s 'ins,•rit contre l ' eneondi_„tuent de, putnuir ; publies aux familles
de trois entants et plu, et . i',aletnent, contre l ' incitation à utiliser
de préfrrelu•e a la mino r e individuelle le ; transports publics.

itr'' eeciulr

2376. — Il 'i-pte .uur' 1981 . — M. Gérard Bapt attire l'attention
de Mine le ministre de la solidarité nationale sur les cu't .oquences
de la loi du 2 ;t duceiui)re 1979 relative a la couverture sociale
de ; per,ol tes silice, au ternie du chiai de douze mois cuitant la
fin de la periode d'indemnisation par le, A .S .S .E.D .I .C . ; ces per-
sonnes, bien que munuais,;ntl des situation, difficiles, doivent recou-
rir à l'assurance volontaire pour conserver une couverture sociale.
Il lui demande quel! :, nt''uses elle connote prendre pour modifier
cette le ;i,latinn , .ensile re,uiclive arec l'objectif de répondre a
rote revendication sociale urgente et légitime.

_su

Dro i ts ri'cerciiistreriumt et

	

timbre

Ietrt(t• .s reie^ut

	

Sn,'Ce38iorts et llberulrtésl.

2377. — 14 septembre 1981 . — M. Gerard Bapt appelle i attention
de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur la situation des
personnes vivant en runcuuinage au regard des droits de m .u'ition
à titre gratuit . Lois de la disparition de l'une des deus peso' nos,
la survivante ou le sur virant supporte des droits de suer 'scion
très lourds . Ln convtquence, il lui de :nande s'il ne .serait pas pos-
sible, notamment dan, le cadre d'une réforn' des droits de muta-
tion e titre enduit, d'aligner le tarif des .ails acquittes par les
personnes vivant en concubinage sur celui appliqué entr e eputtx.

Enfants taidr .sorbilc : f'w'isl.

2378. — 14 septembre 1981 . — M . Bernard Bardin appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la soliderité nationale sur la situation
des services de l'aide sociale à l ' enfance de Paris . Alors que

l' A . S . E . de Paris a pu offrir pendant des années des moyens
d'action importants et 'ariés pour la protection Je la jeunesse.
ceux-ci sont aujourd 'hui en forte diminution . Actuellement, plus

de Du'' !o ,•'tlnn l , 'tint pla,•, dan ; titre iiii%*11l 'e di Titi entant,' 011

dan, un t•Ini' ;' . .t''t'ol de prceticr a .'eue il t,i'!I wtfan' . . /tn 1,111

l'une soi , .unit tnrillrurr (ethnie ; .' lit' prise en cita . , c, u :u• poli .
tiqua (le Icl ro„lut . ifs', :a,rnrd, et de, cria it' ; (le pr slllee .t cté
enr :u'i . . tient 111,1 :1 ' e s deux éla :Ni--onn'nl, dc• premier arrucil et
die o ,vote situ'•~ a l'lu' do _Ilo t'ii de Paris il, en particulier . Iris

	

,rn,'es d' .\tullou

	

Ill en'mils, et rie l ' Hart' ; u-1 Muon

	

Soi cn,anl,'.
(' elle aclinn •,a r : dune le ptt''rliel d 'accueil de

	

i :? p.

	

;MI et
:un : nm ft pr . r Jt• .site, gm'..tinn , !e sert irae peul-il au 'umr.ter
son potentiel dans !n n , : ion pat i,irnt,' off se pusenl de ~rat'e;
problrnu's de rr(ro!,•uu•nl rl ';i,•i .l :'ntt•s ni, .ternella, : Ietfe e tif des
;lit

	

t ; ntainlcnu,'s

	

ne . es t-il p : : .,

	

nton,lrun i' : ; qu ' adt ievnira-l-il
du per,00nel de- a .'rm•e ; Irrun.o,

	

quit! . sera l 'incidence sur les
i'conuntis, touilles, en !,artirulirr dan, la région du tlurran . Au clela
de c e cas pal iicuüe•r, il dent ;n :ùc de lui indirtue•r Ie . tt .c'•tur;
gel pottr',ieut litre ptl,c ; pnw' a(i ;,iller l ' aide . e''i :t!r it l 'enfance
aux be ,oiu, actuels pOSi', mn termes 11e pet: ct'utiun tl :tn ; le tilt :te
sott,'i de dt ien,e de, iul('ries de, enl ;lnl,, ries personnels et de
l ' econuuic ue, restions cotic•erne ,.

1 ' tru :a a, sis tn'bsdu .}' Ut .1 . '1 '. l'

2379 . — 1-1 ,ept t 'r',titre 1941 . — M . Philippe Bassinet appelle l 'atten-
tion de M le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le projet
de prulnn ,arion de la bene de nt, ro n' -I, porte de ('li ;naucourt-
porte d'Orl,-an,, jusqu 'a I3a ceux . Cr pruiet, d .'ja :arrima, semble
peur l'instant an !suint molli Son (nuit semble • .Trié en raison de
difficulté ; icsitttiqui ; : traversée du p,•ripi :i'rique, terminus en
boucle parle d ' Orléans. I'unrlanl, l 'extension lei, ln banlieue Sud
de cette lieue est tune n,-cessitc pour le ; populations enluminées.
II lui demande : l' ce qu'il compte faire pot : : que ce pruimi, qui
ne n,turait end, indéfiniment repasser" . dctienni une réalité ; 2" s 'il
t'estinu' pas opportun de publier l'étude réalisée, afin qu'elle puisse

c r in itiscnlre a,ec la Population et ses rrprtsent,utls.

E, . ;i'tpnc^neuf SCcrisItire ,per .a~rn riels,

2313. -- 14 s ( Membre 1981 . -- M . Jean Beaufort attire I'altention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur La situation des
adjoints d'enseignement doctuneutalisie ; . ( ' eux-ci n ;• peuvent ar'tuel-
lement atoir accu' ; au corps des certifié, Le manque de postes ne
permet pa r; l'csislence d'un centre rie documentation et d'infor-
mation peu' (•lubli-. curent . L :absence de crédites sull 'i, : :nis ne permet
pas à ces contres, chu :nid ils exin!ent, il,' r i ntplir leu' tr ille (le - carre-
four de la vie idncaiice et de l 'arliciid putle'oeique . En consé-
quence . il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
anuliorer culte situation en attendant le vole des prochains bud ets.

f'rofn .c .ai„ns et mit

	

es srr,'inles males In nril 't rlr .c t.

2381 . — 14 septembre 1981 . — M. Louis Besson appelle l ' atlen-
tion de Mme le ministre de la solidarité nationale sur un problème
de tinant•entenl de l'intervention de, travailleuses familiales et plus
spi•ciatement sur les disposition .; de la circulai, ministérielle n" 39 SS
du l ' " j u i l l e t 19,, c'onf'irmée par une cirrulu,irc de le C . N . A . F.
dit 5 mai 1979 . En application des cit'culair, précitées les recettes
que procurent aux services de iraiailleu ;es familiales le ; subven-
tions des colleeticil40 locales viennent en atténuation (lu pris de
ruticnt horaire de ces services. Pour les collectivités locales qui

veui .nt soutenir celle action d' intét'i•t social évident, cette ttispo•
sition a un effet tout a fait dissuasif alors que les services concer-
nés n'ont pas assez de pn,sihililé .s pour faire face aux besoins . II lui
demande quelles sont sers inicnl :ons sur ce texte et, plus :fenira-
lmntent, sur le financement des services de tt'astiilieuses familiale . ;.

Rauques et i iublissenrclttæ Jiururricrs tordit ntrarvrl,.

2382 . — 14 septembre 1981 . — M. Maurice Briand expose a M . le
ministre délégué, chargé du budget, les inquiétudes que t'ont mitre
chez les respen-antes des caisses de crédit mutuel les dispositions
de l'article li de la loi de finalises rcetilicalive pour 1981 relatif
au prélèvement exceptionnel sur les bénéfices des banques et éta-
blissement, de crédit . 11 semblera t en effet que la grande majorité
des caisses de crédil mutuel devt iii acquitter un prélèvement dont
le mont :, t dépas s erait celai des t xcédents réalisés en 1980, cc qui
les tsn'irait dt 5 ticitaires . En cens, quence, il lui demande de bien
vouloir lui fournir les éléments ce réponse qui permett ront d'ap-

porter aux administ rateurs et aux sociétaires des caisses de crédit

mu t uel les apaisements souhaités .
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Itr,p, ;t .i et tir-ris dicte . mir !es sulfitai',

2383 . — 1-1 septembre 1981 . — M . Maurice Briand d r ainai, à
M . le ministre délégué, chargé du budget, s ' il r., serait pile pu .r. 'iii'

d'en,:i.-a_'er la euppressiun etc la taxe sur Ie .i -:t lane, :ie 1,_5 p . 100
qui ,rive lourdc•nncrt les b :,deet, des m'i nifé, d ' aide ii r ira ire qui
ae-orenl un service ,aciel d'iranur!anee.

:Is,eur',tr,rr riril!rsse

	

regdet' dus funrltowtae'CS Mid,: et tr,ilit„'res
t,sh,vs de

	

rrer .eiuu t.

2384 . — 11 eeplentbre 1931 . — M. Maurice Briand demande à
M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, ne lui parait pile uppnrttut de proposer
la ,uppave- ,n de la cheu .se de non-retruaetirité qui louche les iust•i-

rnanl- . en parlieill,, , r pour l ' aitributiun de la pension de icie .sien
aux (mirs d'avant le 2. ; deceutbre 1973.

taie,' „r,u,'et

2385 . — II septembre 1931 . -- Mme Colette Chaigneau apnée
l 'attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la genet :,
li,ation de la pratique .les fiel(•, -upttté'ucutairc, qui ebuulil a
ce gte ' ttti nnatbre crOi',anl de Jeune, x , iruuvent, durant le, moi,
d ' élu', clans une sit italien tout à fait :ut oi„ce quant a leur venir,.
En conséquence . elle lui demande quelle, nte•ures il entend prendre
notamment p our e'.iter le s .slirute des double . inecriptiuna qui est
uni' cire c•a , t,e, de ed pl,,Ideele.

('Ln,,,1.tc• d 'arinrnitere des .11 :,es-Nar,t'inr'eon• .= r,•',rti„u
utr e'nest . ' rir !',heu dn étire tsttiabetl (iii .11rrcr,uinrrr .

2306 . — 1-1 septembre 1981 . -- M. Jean-Hugues Colonna attire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur le tait que la
chemine d'a ;ricullnt'e de, Alpe,-`.t :r,itittt,i, malta :amnenl a ,relie
de, \l,'e,-de-haute-Provence, est prie ., de t'epre,ent ni au sein du
conseil de ,;esliun du parc national du \lirc'tntntu', alors que
70 p. 100 de Iii surface du pare s'étend sur le départmrient de,
Alpe ;-Maritimes . II lui demande le, mean'e : qu 'elle entend pt'enthr
Putti' a,,urer la repri• .entatien de cet organisme a_ricole uu sein
die conseil ele' gestion.

Aeeuruurr ricillc,, .,'e : régime die J 'narliurn,t%ru' .; „'ils et u, l . ;

	

cs
titré,! tir.: perciu„"l.

2337 . -- Il sc,'ternbre 11131 . -- M. André Delehedde alliée l'atten-
tien de M. le ministre de l'éducation nationale sur I, ; diIh i rc•nre
concernant le, drotlr à l 'ap p roche de la retraite entre le ; iu,!ilu•
lieurs normalien, entrés à l'école normale en classe de seconde et
les instituteurs normaliens entrés il l'école normale en classe de
formation professionnelle FP 1 et FP 2, aptes le baecalaurc: ., . En
effet, pour un norm,dien entré en seconde, l'ancienneté compte à
partir de dia-huit an, et, Se ce fait, il acquiert à l'âge de cinquante
cinq-cinquante-six arts le maximum d' annuités a prendre en compte
pour le calcul de la retraite, soit :37,5 annuité, . Par contre, poli'
un normalien entrée en classe de FP après le bace•alauréal, l 'ancien-
neté ne compte, en moyenne, qu ' à partir de dis-neuf ans et demi,
voire vingt ans . Il n 'acquiert donc à l'âge de cinquante-cinq - cin-
quante-six ans que :35 on 36 annuités ; il devra alors
continuer son service deux :tas au-delà des cingante-cinq ans . Il lui
demande, en con s équence, de remédier à cette situation, d 'autant
plus que celle-ci risque de se poser dans un avenir rapproché,
compte tenu du fait que les classes de formation professionnelle
ont été inaugurées en 1943, et s'il envisage la possibilité de rachat
d'annuités afin de permettre à toutes les personnes dan, cette
situation de partir à cinquante-cinq ans avec le maximum de droits
ae"ois

'l' rnt•ail 'trend temporaire,.

2388. — 13 septembre 1981 . — M. Albert Denvers demande à
M . le ministre du travail de lui faire connaitre les mesures qu'il
envisage de prendre pour mettre fin aux agissements et aux compote
ten . 'nés de certaines entreprises de tr avail temporaire et s'il ne
pense pas qu'il conviendrait, pour y parvenir et aussi pour empécher
le foie ,nnement de ces ent reprises, de doter les agences pote'
l'emploi placées sous son autorité, de davantage de moyens en
services et en personnels .

t'rbu„i :;,,,e ~dnr ;n' de prt'e,apti'tu

2389 . — Il septentbrr 1'.•81 . . -- M. Roland Huguet demande à
M . le ministre de l 'urbanisme et du logement dd bien voeioir lui
tris' r .it quo!, oint Ic, i'quipemenl, call, 'ut . :iii t„n, de l'arti-
cle L . 211-3 du emle de l'orbani- .mc dont la réalisation justifie
l ' e• :e•eiue de dro i t eu per rntption a l ' ir,trr :i'ur d r aie tune ci 'inter-
(rn+iun ton titre . 11 :((tire ,•n pa rticulirr sein attention sur l'inlcc'é•t
qui s ' , Itarh,rail a pernstirr l ' r•• :rrciri' de ce droit pour lac :luiei-
tien d ' un immenb ' e de s tiné• a l ' in ;lalLtli,ut d 'un conseil de pru-
d ' hnnuuc, . tribuna l it rar ;c ; ti•re pepttlnire par ei 'cllrnrc•, qui semb!e
bien :entier tint, le cielre de la realiselien d'un équipement
cullcetif.

]?usCiyur~rrn, srrim i elre• 4' ,'r, „u, „,, ruurutt ers et rlü,l,id,e,l.

2390. — 1 .1 ,t•pl,'mbrr I!'31 . — M. Georges Labazée appelle
Ilcntiuir de M . le ministre de l'éducation nationa l e sur l'orge -

ni-anion du brevet des cil i é• : e•, . En cuit . I ',rbtan ( .ue du diplin e
sur du„ire ripa le probl .•mr de !a netaliun dan, les étabris-
aeilleul,. Aitl,i, tin clive tu ton ;nt lirai il ne pourra le repas ;cr
(lut, l ' année ,ui\,nli' . L' injustice Ment f1agra, t,, la ,cule solution
po-,ible résiderait rl : . .

	

l 'ut . .:uni-aliun d'un ex :enen en septembre.
En cran ;r,luent'c, il 1

	

,ilmeae'I, de lui !aire eonnaiirc le, Ine-tur cs
qu'il compte prendre pour lent :' iicr à celte silualiun.

Irn .,'r d ' rurrrrr,rt,r :,rrrut et der tu+brr
areigistrr,trist

	

.NU10i/m1a ,i titré uur .cn .ri,

2391 . — 11 septembre Puttl . - M. Pierre Lagorce appelle retiens
tien de M. le ministre délégué, chargé du budget, sur le fait que
halenée 703 du t' . G . 1 . no , riootl .lu,' ou aux ,b tag,' ; (t tu (ce•ubics
ruraux etieclusa cunïutnti•uu•n! ,t t rati .'!r 37 du cet :le rur al et que
hi _ alinéa de ce dernier ai ii b' prevuit qu 'en delle, des limites;
fer,, e, au 1' l'un clé, ieiloeu ide, ; . han

;,
' doit notamment

cire coutre(( aux propriété, de, echeeeirtes qui le rccc :ront . 11
lui demande ai celle emhliliun de cuul ';utt,' est remplie lorsque
l ' un (Iea innncuble, i'r , :urges e-, caution a lute propriété qui
n ' app ;rrtie :tt a l ien cl :•, é-henei-les qu 'en u,uiruit, ta nue-propriété
ionien d 'ilie aiiribuée• pat' den :,!ion-parla', à : -es propre ; enfant,.

2392 . - . ! i septembre 1981 . - - M . Pierre Lagorce appelle ration-
de M . le ministre délégué, chargé du budget, s .'r la doctrine

qui admet u :'. ;minuntcnl . s elle atdeltle que h. régime de
participation aux aequéls ot_ai n si• pat' les articles 1569 et suivants
dit code civil est un ',aime de séparation de bien ; qui, durant
son cours . ne conl'ere ic chaque époux au ' nn droit au ici, t Ige des
bénéfices n•ribs.'s par ,on conjoint ,traité de droit civil d' :\ubry
et 13au, tonte \'111, 7' é :i! nai s par l'on :u d, n” .1111 : (;110(0 : régimes
matrimoniaux, p . 595, Marty et Raynau .l : le, régir ., ntatrimo-
nieux, ii 457, p . 351 : Meeceuil et du larl . fonte I\ '. l e volume,
n ” 560, p . 555, . En •_nneéque ee, il lui deniende de bien vouloir
lui coolirnier' ente, sou ; ce ré :;i ;ne matrimonial, la réinunéralion
ver-de au conjoint d'un e ..\p!ottrint présente le cal-Acière d ' une
charge d'eeploiialion et non d'une distribution de Béni•ïices.

Oriels (I,nruegiat'euteut et de timbre
rr,,rcyisiretucut

	

seures .clou ., et Iibéreidéet.

2393 . — 1 .1 septembre 1931 . — M . Pierre Lagorce appelle l'attention
de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur le fait que la
Première transmission à titre gratuit d'un bien loué par bail rural
à long terne bénéficie d'une exonération partiel e des droits . limitée
à une fois et demie la S . MI . I . lorsque le bail est consenti au béné-
ficiaire de la transmission, te son conjoint, il un tiers de leurs
descendants ou it une société contrôlée par une ou plusieurs de ces
pe r sonnes + art . 793-2 13' !, anima 2, du C . G . 1 .,. Il lui demande s'il
peut lui contirntcr que, dans le cas où l'exonération partielle et
limitée aurait été accordée, celle•ci ne ser ait pas remise en cause
par la résiliation anticipée du bail rural à long terme consenti
initialement à une société, civile d'exploitation constituée entre lit
bénéficiaire de la transmission et son marie suivie iranu•'tir,lenient
de la con'•lu,ion d ' un nous eau bail à long terme au profit du mari
seul .

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrerrrent : droits applicables aux société)),

2394 . — 14 septembre 1981 . -- M. Pierre Lagorce demande à
M . le ministre délégué, chargé du budget, de bien vouloir lui
précise', en tenant compte de l ' incidence de la loi du 4 j .mvier 1978
'art . 1811-3 du code civils et pour dissiper les incertitudes 1V . B . O . E .
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e l ; rie

	

1111 1 1171 tien : tel

	

hi U•s lmi inter.

Sied, ici dit Prehl il

	

lé Mt de de me tir-, nemmine •1`OIa IP.

sc :mt

	

ihil

	

2 . eu 1,1 Mi tl,i 2 .1 ni,ddn-

bre Ii d,, . Il lui dengue(' :sil

	

en'ilitele r

(I'ses .esl,etetiel et <le tiiiil,re

2295. — l-i soee :ebre 1 :; ;t! . — M . Pierre Lactose, a :nmlle l'attent l ou

de M. le ministre del,t gue, charge du budeet, sur le Mit que l'ar-
ticle 815

	

et 3o du C .G .I . e s enore

	

pieds rte la ta,

de ;tublltdte feneiere q 'e m•—l_ me d tretion a été etendue, sous
des uonditidns chteomn ive a de , , !d'en- cmmplementsures, aux cils
vises au teste eids e .ds el st, dent s -eimllet . SI lui dmnende si.
'eut, aulres courir toit, tient per s emplies . mtonSrslions

béneliriant à do tels mets cenndemed t eises seraient npplicaulec
dans le tees oti .,oient tu .( .'md, .s psr un simple p :n'ticulier.

	

De ifœete i

	

:

2397 . -o Il s eptembre 11 1 91 . et- M . Jean-Yves Le Orlan annelle
Patientan de M . le ministre de la ciefedse sir la silmdlon atimi-
nietrative de-: svmetiiires eomeive dus semas, de l'action sociale
des armer, Cette (immun le de penstmn p l eut eneaitée par contrat

per le (I 'Cet M . -1 :1 , 1378 du 3 octobre 1949 et (sises :, en cale-

gwie C . Or, selon le end . !dterai de la fonction pu'rtique, les
Corp .. de foni tiennmrcs Mutent

	

eles s es per reference e leur
niveau de remmhmmnt, à le nmuie

	

leurs fenctiens et à leur
traitement ce qui . dm, le mis

	

peee, (levron conduire ce corps
en eateeimio 1; rnii : .que

	

seul ieerdti . es au niéeau
du baeeelaureel et mescenl fonc l ions de cou rode et d'enca-
drement . En cone-miemm, il lui dmnende de bien vouloir lui préciser
les mesures qu'il eonyte prendre pour re :&dier à cette siimdion
i juele .

1,1'111

	

le M'Ide.

2398 . — 1-1 sept e mbre 1931 . — M. Charles Pistre appelle l ' attention
de M . le ministre dàlàeué, charge du bedget, sur 1 :i situation des
chers de tamile dent un enïent inejtier et. !mure etre en lin de
droit d'allocations chômage . Far la feu ., d'une situation de l'emploi

dilli,ile, il . sent suaient dans Fob:igetion d'aesuinur la eharde
de l'entretien de ces jeunes sens

	

et cependant ils n'uul purs
la possibilité de muelienner celle chmee

	

leursaur di et :u' . ;lions

de leurs resenns . Il lui denumde s'il n'est pas possible d'envi .,ader
dans ces cas pdrlieuiiere suit de faire Met d'ne pa :l sopplemontelien
soit (fun maniant fosieitaiee pour clmrges du famille estraordinuiec.

Sel . .

	

leltit'd(ll

2399. — 14 septembre 1931 . — M. Jean-Paul Planchou alti,
l'attention cle M . le ministre de la défense sur les cJn_cm .1,1 es
de la loi du 9 juillet 1970, (lite loi Debré, lineltenl les, h' uu report
d'incorporetien . En effet . Io rallodemts, des études, supurleures
implique Id mulliplicMion ces cas . Aussi, il lei demande d istendre
à l ' ensemble des étudiants les dérmtetions n'orties à l'article 5 de
ladite loi, sens distinstion de disciplines, des lents que cette mesure
se justifie pleinement au regmd de lut situation génrrr :!c de l'emploi
et des difficultés que renconir .t nombre Mitudiefits à reprendre
leur cycle d ' études api-es une amide d'interruption .

A' :

	

,icse,,is ,

2103.

	

I4 septembre 11 1 81 . -- M. Jean-Paul Planchou attire
I 'Mienllon

	

Mine le ministre de la solidarité natronale sur l'eltneee
de ruottloneMen de 1a dem,on

	

tt rhore.
gudmi .eeaie

	

cri-lallise cette 1-celmilemion au demi
oe& iefeere dm . preslidions feinilleles el des ,!ruile pleures lie
1 :1 au,ae de Ielrl :e 11,11 ne ., it

	

pl :le elle CItlind,il « . ic«'IMMIC. 1 tllle
meil :'Mte

	

(M :,rse

	

Ln Miel,

	

le i d jmtticr :Y77, celle
nmiesi e ien

	

tiiiiiddniire

	

t 'est pes, emume Me aube.; nii i lena
tic

	

h. les, .-e

	

(MI .

	

!dl (t'a . . id': los mes, os
qede ample pro,'imlmdnent prends met, mise eu eut, qee cette

S .111 OIS 1110rd ., p .1 1dIdlittlehn'il l .

2401 .

	

smdembre 1931 . — M. Jean-Paul Planchou attire-- I1
l'ettoeli(,n de M . le min i stre de l 'économie et des finances suc lis
d lai, do peammnt de plis cm plus Items q,Mmposcint les souilles
eux edsenr!tos emeen,ildntes . 1.' al l mumvent de en, dsleie mat e
niss(eos dumiéissent eti l etanliullent ent Mues besoins de fends de

pee de peser lourdement sur leurs lustre, les.
C'entididtee de s ' idniesser aux Mebliseenieuls bile, ires pour pouvoir
nu elhser li e urs cruanuee ou «Mllell(ler dis die' tIt'erte, ces entre-
plaste, subi s sent ainsi de plein fouet le cuGt -levé du loyer de
l'argent . Aussi Mi demande-LI sent ses intentiens pont'
omietum ees neimneins interentrennses dans des deldis
allo que les sot. iti',es, la plupart de »darde teille . ne conlonent
pi, lettre tenodirles aue d .Tet . de celle, de, P .M .E. et P .M .I.

Loclerneiit (prdtsi.

2132, — 1t septembre 1931 . -- M. Jean-Paul Planchou chine
l'eltendon de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur
lue mondes ditdeultes que rencunlrent les eendidets à l'acecesion à
la pioprit t te pour omceir des pséle conventionne, En etlet, la
reforme de 1(77 , qui a pour objet d'eudmenter l'aide à la pierre,
eeige la nddtrise des prets Mun:tires me l ' End Car le duranage
des prete cenventlonnés en 1979 et FacerMssement excessif de la
messe rdonetslie qui a alourdi les normes de l'oneedrentent du
m'dit. tendent p l us difficile la fonelien de relais que le ptet
conventionne dei : touer au re .mr :l du 1) . A . P . Il lui clenmnde (limbes
mesures il cuarple proeluiineinoet prendre pour priolhoi .or l 'aide à
la pierre .

Logereeet 'aida' per .oneedisée an logement'.

2403. -- 14 septembre 1931 . -

	

M . .1ean-Ilt aul Plana= alnre
l'at t ention de M . te rnlnlstre de l ' urbanisme et du logement sur la
diminution de l'A . P . L . :me d'un pua conventionné.
Ce ipuusientent, amener amui :, P178, e'eeeentue . Il lui donna& de
prendre lies mesures atléqtud — de eetelorisetien de l ' A .P .L . pour
permettre de couvrir la (les euardee de remboursed t ent

à Paluel!, se trouve confronté l'aeqeéreur aux ressource .. Inodeetes,
selon qu'il dite o d'un P . A . P . ou d'un prit c'en't entionne.

Eriseinu-emid sdcldrieur et postbucceloecléat
i,debliSeemeeie 1 BesSe .N .)reultdIce

2434 . — 14 seidmnbre 1531 . — Mme Eliade Provost attire l'atlen-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sue la situation
qui est fuite aux Mudidnts de l'Ut E . R . de pliarnmeie de Came
En Miel, au commis .; qui permet l'entrée en sleuxierne aimée des
élèses 'le eut C .E .R ., seules soiesnte places sont aticlieoees pour
un total de ttole cent quatre-viimt-did inscrits en première annee ,
("est sur linsIsticilien de Mme. Smnder-Seilé que le nombre d'étu-
diants edmie de piton :ère en deueieme annee est nasse de cent sIngt
à soixante culte année, alors (me le directeur de i'U, l', lit avait
demandé cent ticme places . Il est à noter que ce pourcentage est
tees inféeieur à ce qu'il est dans (I'eutees C .E .R . de pharm. :mie.
A titre de,eluple : à Clermont-Ferrand, peur truie cent

inscrits en premiere catie, le ne :Mme de places. eu cuneeurs
est de qualreoinitnd : à Chàteney-Medebe;e . pour onze cents é .udi :nnts
inscrits en première aune . le nombre de pi :mus au t'encours est

de trois ',en( vingt . Les etudients de Caen sont dtfavdrbes et c'est
d un supplément de querante places eu nv .ts dont il ; -eveeient
benéfisiee . Elle lui derdande s ' il n'estime pas urgent et &cessai',
de eider quarante places sut1plémenteiree afin de re,eitir à la parité
ne traitement entre toutes les univereltds .
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I) portCille us e' tcrrltoires• d 'urrt ;c•'rer ii!• :

2405. — 11 septembre 1931 . — M . Jean Fontaine appelle l'attention
de M . le mini ;tre de ia cornrnunicatlon

	

ln !es pues ct :-. .s tues
piit'!L tio .t .

	

, .uea dans 1C .e den tr!, ,i . :1 ; d ' oulrc .ucr rn
g, fer :,l et à la Il . union en mati :ti l ler . 11 e 1 tee .l - .1 que cette
s l t, ;atiee est prej'.uliela" ' o a la banne bifide iahen

	

Ion-nation

du public I- •utirrn .e

	

qui ne comprend pas que, Ier . 3u'il e'edit
de l i :ra : ii, r, i1 te •te des rrc : ls po—end du tend : ' .le a
l'e'.panai q de !a presse

	

qt,i su :d emie,eeds a

	

.tinte les
fr .,is de transport der, pt:bhc.diuns a .,te :aie ' c-, :.lors que rien ncst
tai!

	

pour te, l ' ' uiç,iis I-i,a•it dance les D .O .M. Il l ui riciii,utde
de lui !'cite emmielre qu,-'k.-s sue : les uusure ; mie le tiuuccrrcetont
touil'te prendre peur Lierai t' l'0''1 1é tutu

	

it

	

Fr . .noee a
l'informat i ut et a le tupi q • gi .u. l que .oit ie heu u~rar.iti .,uc
de leur habü .ttint,_

I'Irnri . .il e• Ipl „rra ;e'i,' r,''rrr,. "rd , .

2406. — 11 septembre l'ril . — M . Noàl Ravassard appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de la santlt eut lit

	

. , .,' i . ,, • a :ion de
!article 7t . 311, . :!t du cotte de I :,.

	

,té nuldl . ,ue . Cet ,;t tete pr .iiuit
la

	

q di s e

	

en

	

plate

	

d'un` cil :n :ni- .,rosi

	

'di, .'I

	

lus

	

lie :: : .) .ts seront
nuneede ter le ministre de l ' a ;_''iculiure ci le ni l ei :,e

	

e la Luth,
ci :art

	

de uonner son anis -ur les rrcet :ri

	

, . ..;eue (M'et :, fendre
Les di•c•isiuns pries en ri' tu des disu .• .illun, des ut : ..le ; ut 514	 1
à R . 5!! :t :1 du nr•ntc cule . E•i c•mie .i.au , 'n,e, l lui demande qeellre
nec ,ride il couple q •mette puer truc ra

	

{c uo .rl la com ;ni, ion
puisse siedter et e, .,niinet lus dossiers en aae,itc.

l '%: r, rrn,u lC lu8'nvvau C. t
elle . eeiee

2407 . — 11 septe•t,bre 1,131 . — M . No_1 Ravassard aupe t le i'etten-
tion de Mme le ministre de l 'aari•:ulture sur la non-application de
l 'article R . il i,i-'33 d•u cote de !a eentr publique . C .t eoie!e pr'coit
la nuire en place d'une ce :rm:sden les tncnbre; surent
nommés pute le neinist :'c de l' .'ttriuu!utr- et le ministre de la sanie)
cluargee de denier sun avis sin• les receur gr.n lette diriges cm-Ore
les decisit :n .s prises eu verni des dispositions 'le : sicles 1 : . ;:1 t ri-34
à R . 5148-37 du nieme cotte . En conséquence, il lui demande quelles
me .Uce .s cale came :o prendre pour q :e ranlden : nt la et :rn isssion
puisse situer et eeaminer les dossiers en atle•tte.

'aurait I itutl .cti(tucs,.

2403 . — 14 septembre 1931 . — M. Pierre-tcrnard Cousté demande
à M . le ministre du travail de bien c•:ridoir lui indiquer qurls ('tarent,
ait I" juillet 1931, les (toux d 'ai'tiiile des bon—m» et des le .nmt•s
ad, de plus de sciante .,n . . et quelle a été 't',olntiou de ces teux
dcpui., 1930.

8 . :!irtcat et trnr•, ii.r prblir•s ie''.p l ui et 01(1'

2499. — Il •:eptentbre 19•9 . — M . Pierre-Bernard Cousré appelle
l'attcnih,n de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur
la situation des entreprises du second oeuvre du bdtir•teei, lesquelles
fnrmulenl !es vmette suivants : 9énéralisction de, marchés en lots
si 1'iil':s et, dans le ces oit la sous-t"aitance rmedl niainievtt : ., ilabtis-
srntent d'un code de srrus'lrailance norr :a'i :ant les relations entre
entreprises générale, et enL'emr . rt'., sutulr :.itantes ; ranLe de
vair une part ntajoc i aire de .; mare'' s peence ; r .t;ci't'és zen: 1' . M . E .,
entreprises géneralriees ri'e•,tplc•i„ é'aberetien ,.' :nt projet de loi
perniettant l ' ami liorr lien des fenils pro i 'res des e t epri>es ; anu2-
nat'ement de l a,s'.ctte des charges sociales p .,trnt'•, ' es qui acteel-
lement penat ;,e i''S e lrepdisrs de qtain-ito-n•.re c•',,tuae let entre-
pr :ses eeportalrict•s et favorise les inipnrtatloue. 1! lui demande
de bien vouloir fai re cenneitre lits i'•tions qu11 envisage de
nieller, en liaison avec 1^: autres nt'"tette ; int' rassis, afin de
répondre aux lé :titines seuh :,its eeprimis per les profr , sionnets de
ce secteur d'activit é , prénccup :'s à jus', titre de l'avenir de leurs
ent,'e',ri :es el de l'extension du citi,meee qui ne iaan :luera pas de
se pro'luile s'il n'est pas porté reuuu'-.o aux dif icultés actuellement
recentrées .	

Entreprises uatiruul snh n,r;,.

2410. — 14 septembre 1931 . — M. Pierre-Bernard Coustul demande
à M . le ministre de la justice pour quelles raisuu. .s il ne parNctt,e
pas ou n'est pas représenté aus ronrons du Comité ùth_rainisirriet
sur les natinneliseliuns, alors que les i,nnücations juridiques et
con,liluLont :elles des d :sposilinns lé ielutires en p répara t ion semble-
relent rendre nécessaire l ' assccfation de son ministère a ces réunions .

Ilefen,C : rn :,r r i•rc e,r: 'eues e' i!el Ga . C elte ; Jr t ['tilt : Emre,.

	

2411 . — 1-1 se i «eei :e .e 19S1 .

	

M . Henri Bal-erd (lem

	

t M . le
ministre. Ci ,. !a ri^fessa de dite ; ,.n :, ! , ir lui !n'O, der le r•„m de (den e e
fit' la r•l,nuf :n't ;'l,' ui,,,rr.es : :e

	

Cil Cc' (pli COIlLdelie
lubt'ic .liuu du uouieau le-!I dit lia idem

	

rntler,c

	

1 .r1'''li d t,,,,,r•nr”.

2111 . — 14 sin enti'•,e 19 :1 . -- hS. Henri
"

„yard de .n :ndc à M. le
'cire de la d,fense

	

par I,,,

	

de t ,etuee '•I rte nc . mt•a'z-
sa• . .o . il n ' , ,	 ;,, t» .' de U,'iutü un c^r .lit 'end dlier'ml
de ta 1- . ;, .,ut ri ' llon :~,-ur en ' :•lei', de lem . ms ma lices eoie lii,tlents
(id iu eur :•re full-tt»iO, aujuurllnui pr

	

un ::,il,tltN,

Re "+ .P'

	

et r,ebla: rnii

	

'» 1 "r, n ;Pr: 'lirrrrs rl ' , lun'g :,,',.

2413. — 14 septembre :411 . — M. Henri ,- : :yard demande à M . le
miti1cire de ! ', montoir et des cillantes . . e•.; 'apte tenu de l'intla-

tir,n, i! n ' ontlSSic pas de lit Ciel' les ides ri ' int,'rels dee cicp ;t- ,jans
Irs roi c :; ,t'r'prr,nr, tout en co :,chant un 1(015 intei'i'suutt pour
les pli•!s con,cnils aux eeiteet,vi! :'s locales.

f i . t'' ''e' irnrorn4l're ^' I''u, irt r ' p„F y'et' meneh,ire 1.

2414 . — 14 sept( nti .1 . -- M . Henri Bayard demande à M . le

mim . .tre de t éecramie et 42 ; fi-,-,aces (le bien couloir lui prlciser
Ir n ueu'ti des r,'-»r.r s. tic rl , :, ;t : :e de lu lian_,ue rie 1 t'a'ct'e aux
dois 5 :1'. antes :

	

) are let

	

1931 , :;lt eiril

	

11)51 . 31

	

tuai 1981;
31 Pelle1 -. !'l.

31,'u,,~te:gr 'ri,tri'-crrt,nrts titi :r r eenitr :il .e).

2415 . — 11 ,eittc' .,'o :e 1931 . — M. Henri Bayard de'.uande à M . le
ministre c' e la justice de bien ve .d,,ir sui préciser quel a été, pour
l'année 1i,90, le nunrbre des saisines peur chacun des eorreepoudanis
fléperien,eiva'x itu m d'clei,r.

aurh"saint e 'r	 ''rie ; a»n'i : etc+.

2116 . — Il se,'tee:b :e 1981 . -- M. Henri Bavard attire l'attention

de Mme le minc,tre de l 'aericuliure sur le non :b ;e d'accidents

q :oriels coestei s (dune., a :mec citez les utilisaleut•s de tracleers

aerieeics . II lui demande quelles me•tue• elle entend presc'rit'e pour

.. .Mire la set urne des usagers et cGnlmuer les risques il ' accidents

g t'a i es .

IC, t rel , r,,eS ' ides et prend.

2117 . -- 14 septemb :'e 1981 . -- M . Maurice Ligot al r ire l'attention

de M . le ministre de l'écor:amie et des finances sut la preedd ..re
t,'„drfi nti .e en place par le Gal :eeree!nent pour les entreprises

ind'' hdellcs u'.. elrenl '__ , d e n diïtict"c: pas . eesme ; de ti' nui'etie.
Pelle nii'eurr ptededl, dune part, qu'il ap ;mrllenl aux }tendues
d'ei : .b!ir et die prr. - eeter les dus='', a ante lied, qu'elles, doivent
s'imite ter c,Isi'C'b,e it maielediir, vcirc• r'elnie a :(Ii ..leientcr leur
conco,u's be ,c• .,ise aux entreprises, le l'o_leu psrticiltant, en aide
de tr soierie i,nut . .e,t :ont, peur un u-,ontent et une d ;dréo ideati lites
à ceux des banques Or, les banque, qu'elles snicnt ue!ionnli,ées,

popelaires ou luicéee, fotit de l 'n",L'action s'.seéstatique à cette
op :ration . Les rei-,,n : ; en sont une entreprise oldirde de
foire appel au l ' edeii c-t cun .iddr e par son ha : : ! :tics co,nnte
élats en diflicult .' ; la prc•oiere uca .•t .en du banquier est cloue,
non pas d . :nr_ . :,''iiter les e•,ut-oers, mais bi'e'n eu ro .rtt,til'e de les

dintin, .•r . Quel ._dow's rc,tc't-il alun, peur ces entreprises . A ce
j 'ti r , Lien peu de do'. e•rs mut ét2 drpoees auprès des trésoreries
pein •rai,• ; et i 'ai,1c e,eepRimue p e de ticsererie accordée par le
Cerlmi expire le :31 octobre prochain . 11 lui demande qm Ile ., mesures
uritentes il entend pr e ndre afin ( let le ; dcnarndcs des eel, n , rires
yeti-s : r( utile race,' :n>Ii•, attpreS des lréCm'icrs payera, 4en»raux
de d . !tartetnent.

.i .'uuanre tee !!r', :.o u ré•;irue gi'drre .•( Uvule' it ries pev .sintts).

2410 . — 14 sept e mbre 1981.h— M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset eepuse à M . le Premier ministre qu'a l ' heure actuelle les
salariés plurent à soixante ans prendre are pré-retraite . Mais le
montant e st a :ors ii sac à 7J n. 100 ,iu salaire . Il lui dernaede si,
confira :"•firent un :: en•;agentents pris lors des présidentielles, le
ilutr:erne,nettt envisi'pc de ramener à soi :vante ans rage facultatif
de la retraite, u : moins pour les femmes .
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11,,

	

' I ' Ises

	

1,•1111 ,

2419.

	

!-I «'n''Iahre l' II .

	

M . Claude Wa :ff

	

II I .. . .' .I0 ' s M . le
ministre de l ' éducation r.ationele d1' h- n suai'nr

	

i,• ri'•rr
1110

	

11111,

	

1t' (t' : .,tl'IHe,et . el

	

II,tl au' ' d,

	

111_')111 011

	

,rnt .l '
1 .t . „1111 :'

	

d”

	

Il,,!t(I"

	

s

	

1',1 .,01111, .	Il,',

	

ler,

	

,I Ili . i :I1rI-
Ca ',Ill

	

(tt'I le\, '('

	

IL !

	

('11,•

	

II'

	

I lirt:'

	

(I C11-„ I"Nesle I,t

	

, :I"01 s'IIr
1>,

	

r

	

111111t' !' '!,, i1'(

	

:t ; .

	

1!It"t

	

. . .1

	

, .1,

	

h .•n :'11 : L•

	

t tn,t'

	

.111

'nlaliun-

	

I•:1( rh'I, !'

	

•n 11 :1 '1 :11

	

des

	

: .'1111,1 - ,I anse 1

	

lm I' ,11

	

- .i l•
'IIr lis .• en

	

I'h

	

se „lit

	

. .,11 . .Jult

	

:.0 n' • .l'L

	

11i .' :I,!,

	

I't' t n - '
en

	

ru(I r,,

	

c' . 1'1111111

	

1111 .1 I,IIIt

	

rat, Cep .' .

	

d1'

	

I ' euente n 1.1!11111

	

du
,ont de la tie, 1'n lune Il e-t ,1 ' ttsaee d1' le Mn, . p .I'II' ti

le pllu Q' hitn tu'11„ .r 11,'111 . 1,1 l:

de ri che (incision 11111 1111- . :ire 1111,
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2420. -- I l „Uit'nlitre I : 1al M . Air-né Césaire ,i :I M . le
ministre d ' ..tat, ,-sinistre de l' intérieur et de la dscentrellsation
IDepartemenis et territoires d ' outre-merl, la sil , ,111'11 in l ui terne
d'

	

I ' a_riC1111111,

	

.t

	

111

	

1! .1(1111111, , •

	

II

	

- '(II

	

'I rie

	

y1('

	

(1 :1 :1-

111 :111 d1' rU,IrncUI'- 1111111 ~1ui Qui!

	

i : : i'! :tuteur de

	

l .:nointl-
l'a 1'111 n' ,1111 mis 1111' ,n1' la :(1111,1,' ' I1, ' e :011

	

1111111,,''1„11, alun,
que 1 1 . 1 11 1 - r i est

	

r n ' I , r e 10,11 ;1bh•, , n - , I ' , ' I ' il r ( I . • }t' l=. t-1'!,ncnt
san- dente . dual” ' I .'111 I,• {'111 ., 1111 ' !11 :11 : : :111 tt,•

	

11,

	

., it I! I' le 's e in-

tieient d ' '-,lnnclittn 1111 ' 11 ,, 'II, nt r„II' :n :1'. . r . 1'n, 1X1,11! ,op,' : ne,

(l ' un point Il celui du I ; :I!lut!) II lui endente 'II!) 1s :0,,t1 peu

	

(t e l
nt•I tl, Psuir

	

d .•

	

dure, t•I

	

•a 1111

	

,e ; L :ll'It den ♦
million, (i'

	

11111(1, 11 .,111'

	

1 .1

	

1, luul,• 1'1 : :111

	

1)r 1 ' I,'1111,

	

- :'n-

	

1)11'

	

la
11:111, t!,'

	

dt1

	

pra1,(

	

intl!1_I'(II

	

Iepo-e

	

,IIe

	

II

	

r-t it url,•

	

M .	h .I!t,'',n
d .

	

!nnna_'t de -anime qu1

	

nul peul rnil le HN'I'r II I'Ii .1e1r .ul,'1• '
s ' il ne -,call [tat Ide- ,1(11' i^te : d' p',t', .d^r ., 11111 1 :11141"1' ;,t t,m

p't! 51 (1(' d' l ' epp,'(I1 ri' p1' ( .11!, ,en sans emn'r dan, en si e an .
ténue onert . u\ ut ,!l n' p :'nst' p :l, qu ' il -m'ait plesiide Q:rtt' ter
la lundil• de, s'en t-et -, e!iH'i 4. sellensinl es .1 In
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2421 . — Il „'Itlenlhr - '

	

M, André Audinot demande à
M. le ministre d ' Etat, ministre des transports, la date •I I .' [IIelIe
1( l ' ,

	

-e 1', 'ires

	

:1 1 1 1 0 , 0

	

q r r r t ,

	

1 ! 1 1 •

	

Os 11 - i . u t

	

(\u l : r,'l'!Il .'ll

	

I 0'•I!'. :1 1 h111

	

1111
plln ,I' I .I rrinlur' d1'• , ' :•uni : • . l ' uhr .tt( : :!ion d :111uLi'er le, Ira', d'
Coli' 1'11

	

sill' ainsi

	

quo

	

I,-,

	

.'I :' .!1(' .(11, 111 . th. s Il : tlil :lliun_

	

d(' r
II seuu(11( 111 runnaitr,' la cellule de Icav .III qui, an min'! tir' . pute' .
Irait 1111 duluur 1011, re'1•,'i ;!,Ct!,,•nt, ,t1(' l', pr11jt t

	

d' ,e,

2422. -- 14 ,eplembre I9itl . - M. André Audinot appelle l ' atten-
tion de M . le ministr e d'Etat, ministre des transports, sur les rai-
son, (li conduisent ,t nlainl'tir, en deuil d', dII!(CIII1('s que cria
peux ncc :ni'tnner poti n les o,. a,1', (le (elle perla . d' l ' autnreul' .\ Ia,
le, cinq p :a,es qui -, 4 parrni Paris à la tille de ( ' ace

'r0tic sur 111

	

I - ,,Inttr II'''' , ('

	

du, t . tut,.

2423 . — 14 sopl,nibr' I`)til . — M. André Audinot appelle l'elt'n-
lion rie M . le ministre délégué, chargé du budget, sur la demande
des emrepri,” d'auto . ée0le de reeupt1 rer la T. V . .\ . sur le, cehi-
ellle, d'en .ei nennml (le la conduite automobile qui son! leurs
outils de lracai1 . Il lui (Le nandc• sil envi s age de proposer au
(1011 t'C I'It 1'111 ('n( (11,, ItU',11re, 011 e1, sens.

Treeeper'I .' ree l ,er', (,replet et ()Onde,.

2424 . — 14 septembre Itti ;i . -- M. André Audinot appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la
situation de, transportent'; rouliers confrontt', a la (•haie de,
flets et à l'augmentation lin coût des carbu rants, quand le, en ,

-dits d'équipement destines aux crhic•ul, tt conond .eur, dfnertde
n'ont pas été plis à leur disposition . Il lui demande les mesures
qu'il compte prendre pour régler ce problème .

lr . :rrral Iufnn(a ;11'1.

2425, — I 1 -

	

! 'L ILn-, l'J'ti

	

M . André Audinot epp,'lle 1511,11'
Iion de M . le ministre des anciens combattants nue le, ( .blini .,;
11111111

	

11,!,111' :11 '

	

l'Idol•hinc et (•n l ori'I• . 11 '1)1)1(1

	

sesnir
et le (lem ., n' tI1't .I 1 ,nleul ion do (net•', comme cela tut le ras
p :1r !t' c , 1n~u :u! ;nll

	

t1( ;n,!! (L!, L de-

	

sue s ' es de Inn l-1!1111 el de
111 ; , ,t,le I I ! ' ,' tir eue.: l'anis ta 1 ,1llla 1' , ', 11 IndOClnnr 1111 de

h,

	

.Jr :,r r,inut,' .° 'p1'Ir„!r ('f In'uJ ,,'s ru,,rrr. : .,

2426. -- I l ,1-1 U ,1Hr .' 1'111 . — M . Michel Barnier appelle l'atlen-
lioI d ' ' M . le ministre délégué, chargé du budget, „n' le plut!r :ue
de la 1'''11I11 :1111111 de la

	

I ' . ~' . A . >01 le

	

,il . I .1,, 1(11'au, la ds ,
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/(1111'
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(Ult'l,allIeI' ;1 rn1)rl 11,115'

	

p'iLi

	

( . 111
prise, ,I pet > LI ;,pril,l .•r l'es 'IL ses qu 'elles rendent, il i1t'porle
(plant 1111)1'1 -',I' l .li! 1'n ce Ilnl f'er'la' 1 .1 rccl•p''ralitn de la
T . \ . A . nie 1 •pr . -on! .• :I1,, „'I!IL!1e, iulpurtantr, dans I q tn•-ul'rie

	

o1111eiu :-'- :I .- . :ul,l!,,• . 'I

	

yt .cia!r1 :rnt d :- r'llr, -I!!

	

le„IUCIir,
il ai,,, ;

	

sen etl'II ' .a,t
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2427 .

	

I ; 'I•pl'.' .nh'e

	

-

	

M. Michel Barnier allier l ' atl'ntiun
(le M . le ministre déféqué, chargé du budget, ,1)r les 'Onililione
(1 .111,

	

Ie .,lul'e,

	

s .ull

	

:1?,ri ;(Itn•c,

	

I'G

	

lli,p0-itiun :

	

d'

	

l ' article

	

I Ii-il
. q1',

	

t

	

d1I l ',( 1 1 ( ' ..1'11, r ; l de

	

I :II, .I!, 11,11)'1•. ., a hl (tetl1l,trn du
1'0111111 'unpu, ;Qrit' ,I'- dont il-t, 1''l ; :1,ens 111111 I'nt!'1 :I!'r 1(n' rh :w•
(1I'1'

	

;i,•,'„n!t(t''t i'('IL'r_i'

	

I . : : r .' ;' ;eme11 :111iun a1'+11'11' :Ib .ulit
a 1'lc"r tout lieu '. { u 11

	

en -1 u un t .r'nlrihuable qui lait imtallee
dln, ,un 'n!!'11,lliu :l p : 11111 " a ;1, une cil!Citü„re a bus; , :nt, ,upnritner
pour ,1111111! ri,rudiel(' à 111,111 . Il lui es, peurtanl in=.li,prn .!!hIe
de cun,rt'r ce !!!ndr (I1, ritluit :1,;, glu pt'rnlel seul, 'n cas
ll ' :Ib,ollrr prulun :_,' . de mainlcnir 11111' tenlperalttr(' Illinimale . Dans
c„ cu :t(1,liu,ts, il 1111 d,n0lr.dr .- 11 111, x011,1 pa-, p0',101(' d' donner
tale Il !'rpr,'la l wu 11 1 11,

	

11 , 1\ re

	

t_1. 'Il ni'.u'ur 111111 ,I 'encu I-
r ;1,or 1'r I\,1' d ' ope ,11LOn (10111 un n(' peul Ili'' 111 '1111 runlrihue
a

	

se,l,iblUtl'oi lit rua 11nuualiH11 (le 11 .1111.

P Hrngl'u 1(r nu”: .

2428 . -- I I ,t!,vnl'rr 1 :'.'i - M. Antoine Gissinger attire ratten-
ti,tn de M. le ninlsire de l'éducation nationale sur l'opporlu!IIs
qu ' il c :1111'111 a intl!dune un en-ei_!('nknt étautonligIte ,''neral
d .ln, le I,n.t `r.' :nm„ d' mule, I,'. Cla c >r- .f1) s'rOnd 1°'rie den lys' n 'es,
et cc des la (•l, .-e (Io seennd' in,lilt . .sen(•i t• . Tou, les observateurs
r ' aitachcnt :I dire en effet qu ' unis in'ulfi-acte co :upri'hrn,iou des
prnbl ' :n(•, etsmend,tu', soelau .: ea :'atteri,e la frauçai"c.
(:unlltl, tenu des diilirulL•s i•,onomiqucs mondiales et nationales
au~(p1r11's 11011, ;1,11'111' ., !Cltfrentes, une initiation à earacti're .4ina-
r .11 p' ."nl('tit 'eit une mani i , 1, .tri rue de Cl' .', problèmes, en facilite-
rait l'anal :,c et pourrait :IiI!,r à roto meilleur' insertion des

Jeunes,

Il snnhaitera,t -at sir r , ltellcs initialise, il pourrait prendre dans
le sen, de, nll•-lute, 111'11 sicni de lui stnsgorer.

muni , sur le rereell

11rttl l een' .!,,

	

1't r„!tes e'iuyCr' .C ' .

2429 . -- 11 septembre I!,31 . — M. Antoine Gissinger attire Vallon.
Gon de M . le ministre délégué, chargé du budget, su le plafonne-
ment à 50 000 francs de l ' abattement de 311 p . 1011 p0tt' frais
professionnel, des voyageurs . repri•sehIlants de commerce et placiers.
Le plaitInnu• ta de cet nb••ll'nlent était (ü' .I :t de 1001` ;1 franc, en
1970 à sun origine et il (Ionien', 1,11('1)11, auj11ur :1'htti du mhnse
montant Il lui demande s'il temple preci'd'r à ( court terne, à une
1'(':lualion de ce pl ; fend puisque le groupe suri,11isle a l'-Assenl-
bl,•e nationale :n :r.t ,Irpos( lors de la discussion (le le Iui de finan-
ces pute' 1901kun tuncndcnl1nt qui allait (Lin, ce ,en,,, (•e que
31 . Fiançai, 1lilterrand rappelait aux interes ;is lors de la dernicre
eainpaene présidentielle . II lui detnendc donc s'il envisage de mettre
en place une formule autnntaliquc (le ret"raluation annuelle de ce
plafond afin d'actualiser son mentant par rapport au cuits rccl
des frais profs ,si11nnrls des V .II .l' .
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2430. — 14 septembre 1981 . — M . Antoine Gissinger appelle l ' atten-
tion de Mme le ministre de la soudants nationale 'ur le ;ait que
le> pre,ille'tl

	

Cunl'ibtttite' de ; .ts,tn' .", .uciau, n ' l'.nl ele ii'

risées que de G,°_ p . Illlt a compter du I

	

t,lillet I .31 . Lee ;ma-

lts.', et accidente, du ti .itail défraient iiinc : :. :er de tfi-position-,

plu : ,er:M1e.s que celles dent ont .t,' l 'ubJcl- 1•:n (-fiel . la

perte de peuveir d 'aehat des :iirtrit's . des aesiduntus du Deum!

et de, 'mandi, a i•li• de l 'nldre de _tl p luit mute 197' ; et :injeur-
tl 'hdi . Le l :,ux de 1-m .th .ri-m1,m 'l ' !i .2 p . 11x1 a 't'' M. erutint' en

app!i .: ' lite du dt•eret du 29 dee nthre 1473 qui delutit M . criter,
de littertnil lotion de ce Laue et que ir tin tuent entent ne peul
nnttlifier tri conlnnr'ter . A .anntuin-; -- ;*1111 tiolin,• lu + .11 .0l4)11 écume

Inique et l't .^eidtt lice de l'inflation - il serait seuhalt : ble que le
Gouvernement décide il 'nl'rrt•r un aitl'lentent eeeeptionncl dés
pe•usiuu, d'invalidité et de ticllbs,e aussi stuc de ., remet. d'uit_i-

dent ; dit Démit comme il en a le pouvoir . 11 lui cl . m :urdt' quelles

mesure,. elle compte prendre puer aller dans le sens de ce qu il

lui su :''eue .

F7)'',un, lmprieterre et pre .:e I nuis'.

2431 . -- 14 septembre 1180 . - M. Antoine Gissinger ap t telle

l'attention de M . le ministre des relations extérieures sta r l 'avenir

de l't uts .cloti.'die interaatiunale de seienee ., et due tuelmigtes, la

publication de cet ouvra,(- -- unique en lan'.;ue littit ;aise - se
heurte à de gins pre.bleInee finanricrs qui i•ri utenacent la suette.
l .a défee,e et l ' illusit'atien de la i :n1,uc ft'titt,tire tmpo,t'nt crue le
Luuternentent français intervienne pont . maintenir t'eitr pebltealien

qui est un atout indin ;ten,aitle andine sil est indirect — a la

pmsnanc•nce de notre effort culturel a l'eit'ait ;et., au mente litre

que l 'action entreprise pat' le, sertie,', de la direction de . 1. clalinns

culturelle, de i en département . II lui demande de bien vouloir
liai faire eennnaitre les mesures qu ' il entend menti, en liaison

avec sun c•ollèeue M . le ntini,ti'e de la culture afin de saluer tees
rapidement cette enit'epri ;e nire-saire au detelnpp ;'ment et mente

au maintien de notre action culturelle u l ' rtran ;_r.

F,ditt ui, inrpr'irrter')e et piesac !li e r(- ;'.

2432. — 14 septembre 1981 . - M. Antoine Gissinger attire
l 'attention de M. le ministre de la culture sur l ' avenir de l ' eney-
clopedic internationale des science, cl de ., teeitniques, en langue
française, véritable abéci•dnirc seieutiGque et dont la parution a
été ,alaire par les plus ',tonds nota, comme t'len est indispen .•al-'e

à notre culture . Il souhaiterait c p nnai re le, troyens qu l il entend
mettre en (mitee afin d'aider la parution de celle u•ue'e inunense
qui servira ;t la fuis la cause de l'en .cienenient et de la recherche
dans e domaine ries seieneee et des tecitntquc> et le prestige de
la tan ue française et de notre culture a l'eu'an . ;cr.

:1 ss,r rrtttce t' ;e'Ilt•-v .ic 'rettfrne des fi,artierrr.•ie rii'rls
et titi[ 'tires : pmeriteNt dcs pet,> un,'.

2433 . — 14 septembre 1981 . — M. Antoine Gissinger appelle
l 'attention de M . le ministre dalégué, chargé du budget, sut' l'iddea-
lil•• tt'• Ireitcntent dont pàti,sent les retraités de la fuuelion publique
ne it,•ni'ficianl pas encore de„,la nu nsualistttiuo de leur pension
de relraiie . Le paiement Irinte,ltiti à ternie ,'chu enlraine et : effet
pou' l'intéressé, dès sit mise a I q retraite, le blocage de cinquenie-
cinq jour, de son D'aiternent indiciaire . ('elle -menue constipe
pute' e Trésor une avance permanente et gratuite . mais fait subir
au inlért•ssés une pres s ion fiscale in .nouée . Il lui de tonde quelles
mas ures il entend prendre pour mettre lin à celle situation.

Frutrtu .itrs ,emploi

	

Ilu1•LBPInt.

2434 . — I4 septembre 1981 . — M . Antoine Gissinger appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur les perspective : de l'emp l oi
dans la région frorttalii•rc de liàle-Mulhouse . 11 lui renouvelle les
ternies de sa qucalion furie n" 681 du 37 juillet 1 9 81 !parue au
Jatn'n d officiel, A . N ., du 27 juillet 1981, p . 2416e Le, menaces
pesant sur l 'emploi cic, frontaliers français travaillant pote' la
chimie buloise s précisent avec la réduction d'effectifs annoncée
cher Sandoe en août 1931 . 11 lui dentaede quelles meures il entend
prendre pote' éviter que le chômage ne ,'accroisse dans cette
nt'glon .

Logement tprétsl.

2435. — 14 septetbre 1981, — M . Antoine Gissinger rappelle à
M . le ministre de l'urbanisme et du logement que depuis plusieurs
mois les directions dép:u'tenentales de l'équipement chargées d'ins-
truire les demandes de prêts aidés à t'accession à la propriété

ont rift .;• le R'ai't ;',(- de ce,. peut ., eue demandeurs donl les
re .,-o'ict•, exeedaiii t d0 p . Ille puis 711 p . 1011 du plafond ri•gle-
utt•nt't 'u'c . Cr, fétu, ré.-tillaient d'une ditvctite tic l 'ancien tninistte
char,'.' du Ioeemenl qui avait indiqué arec directeur, départementaux
de l 'cqui t naneut que, complu tenu des detalions budgétait :, uen,a-
t rce, aux prele l ' . A . r , il c',tttrt•nait de ,alielaire Par priorité
Ie, doimnulc, pie-,•niet•, par le, nu'nat'', dont Io . receuu, ,ont les
I'lu, nuulr;le- . Il bd denttnrle de bien coul''ir preci,er s'il entend
nn'aüu'r le sen, de t''tte directi',i' dent l ' ;tpplic :ttion ey s tétnatique

t d la tut, irietuilable e t it•aalenxvtt discutable.

me et tete! : ., un irhnin,' : : 1'' lt ' !e t-'SiU17

et >tut . ou ; r t e

2436. — 14 septembre P131 . -- M. Jacques Godfrain demande à
M . le ministre de la communication si une teille Inmeeiere el
t'r t mi•lue a cic trou',(- sur la Itansto ;tnulèei des emi„ions de
Fr :u'' co-Inter en 'terooplemie . t ' elle edaptalinn de cette technique
p(-runeltrail une autrlieraliur . !en .ible de la qualité due émi„ion+
et utlru'lit a la enauu• nationale turc meilleure qualité d'écoute.

l !tee r, Irrrrrrr .I !trup .;rx direel .e.

2437. — . 14 ,eptr''n lire 1431 . -- M. Claude Labbé rappelle à M. le
ministre d'État, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que l'article de la loi u" 8U-Ill du IO jan'. ter 1480 partant améua-
ïe'nent de la lisealite directe locale di,p'lse que : . les délibérations
de, etlleetititd, meule, et des or•eanientes c unpelenis relative, à la
fi, ;alt,o durée ;(- I p c :de, autres que celle, tirant !es la p s, doiteel être
pure, usent le I .juillet pol' titre aeplicabie, Panne, suivante.
Il tutu demande, si un conseil municipal ne delibérc pas avant cette
drue, quels sont le, Lut\ d 'abattement applicables l 'année suivante.

Pelle tinn cr rut.-rn,n'es •u tt'ttt'c pr'ar ht ynn(tte rte l', "i.

2438 . — 14 septembre 1931 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'environnement !tue son predcees .eeur sciait
eo,a-: ;é a cr,'er l'aima(-(- contre la pollution de l 'air à Mete . li souitai-
le :'ait qu'il tc"iGC bien lui indiquer quel est le degré d 'etanc'ement
de eu dovicr.

L' ntelmrerueut l,rc' sruluh'e cl élénu'rrralre 'personnels,

2439, -- l-I scpt,•nnbre 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'éducation que de nombre, : enseignant ., qui . en
1975, rependaient aux condition, intp oses, par le . décrets id 75-1006
et ie 73-190 ; du 31 uctobrc 1)175 Mont pas été autorisés à ee pré-
senter au eontrit!e des :•ont petences et ont etc affectés d'office dans
l'eneei_ ;dc,nenl élemcnt :tit'e . Ce ; etsei,naul,, qui avaient ens(fgnés
dens le premier ceele durant de nombreuses années, n'avaient aucun
contact arec l'enseiene' .nent élémentaire . De pin,, en Moselle, dix
de ces enseignants, titulaires des certificat :, :l'aptitude requis, n 'ont
pu bénéficier des conditions d'intégration prévues el continuent a
cnsei,uer trais en (lent pratiquement bloqué ; sur leur poste ; en
otite ils ne peuvent participer à aucun muuVeinent de titulaires . Il
souhaiterait en consi•'.µtence qu'il veuille bien lui indiquer dans
quelles conditions il compte régulariser la situation des intéressés.

Gunite rrnnutt e' elirOpéetttres 'ptlr(tq'te ngrtente rnirt rit 111(-1.

2440 . — 14 septembre 1981 . — M . Charles i,,,,,ssec s ' ingttiete auprès
de Mme le ministre de l'agriculture des distorsions de concurrence
entretenue, p ar ic mainlieu des montants compensatoires tnuné-
tairc, positif., en ,\Ilemaene et au Royaume-Uni. II lui demande si
elle estime que leur démantèlement tit?iinitif reste une gageure
eu l ' elat actuel des choses ou si, eu contraire, elle entend faire
un certain nuntln•e de propositions susceptibles d'engager l'agri-
etillure européenne dans cette taie salutaire.

:1y,'r ;'trltrtre : tardes et ,, . .'- : Bretagne,.

2441 . — 14 septembre 1981 . -- M. Charles Miossec appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de l 'agriculture su' la lente dégradation
de la politique d'installation des jeunes agriculteurs . Il n'est pas
inutile de rappeler que l'avenir de l'agriculture française dépend
de la qualité de celte politique : ou bien l 'agriculture sera le bou-
let de notre économie et, de ce fait, condamnée à disparaitre au
profit de la concurrence, ou bien, retrouvant une vitalité nouvelle,
elle sera à mente rte conquérir de nouveau\ marchés en particu-
lier à l'exportation . .\t cou rs de l'année 1980, il y a eu 400 instal-
lations dans les Côte s duNord, 4110 dans l ' Ille-et-Vilaine, 300 à 350
dans le Morbuh :Mi et 450 dans le Finistère . En 1981, les nouvelles
installations sont t''iiipronnises par la baisse du revenu gui affecte
l'agriculture française dans son ensemble . D'ores et déjà les cas
difficiles se multiplient : à partir d ' une étude réalisée dans les
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244?, — 1, septembre liant . — M. Chzries M :osscc momie à M . le
ministre de l'économie et des finances que Ir, nr'',an!sme, de
mine . .,'• sunt loin, aune ,rien des cas, d ;, jouer leur r(ilc de réRll,I'
teur de l ' économie

`
ans li ci astre oit la cnn .• .trrenee a cesse-, de

s'eser . .er . La liberté des pris, dans de telles conditions, n'est une
réalitc (tue si tlle cet assortie d'ut développe .tient significatif des
action', en œ,ili' re de concurrmme . tir la , :oeuni .,- i en de la concur-
rence in :tituee par la lui :lu 19 juillet 1 :177 ne scnnible pas devoir
tenir, à cet damai, le ride qui devr :,it :'ire le >Mn . Le nombre de
sabines, d' a'i M et de di•ci':ions rosi : ;it en 1579 d,risoire . Pour
l'annPi bibi) ainsi q ue p our le premier s-'rue- :u'e 1931, il lui demande
quel ,t e'té le nombre des rai-ines n,inictcrielles, judisi ::ires ainsi
que de saisines émanant Mis uranisme, l'abilites, °ontbien de foi,
la commission s'est saisie aire-i :téu(e, quelles ont été les décisions
prises. quel, ont été le, .,e :t^tn' .s sanctionnés et quels en ont été
les effets . il souhaiterait par ailleurs savoir quel a été l'usa_e ot
la portée, dans ln mé :ue période, de la proi .édure dite simplifice
qui doit permettre . par exem,'te à l'éehelan départemental, au
minis re de l'économie d'agir a?r :•s consuit .ttion du seul président
de la commission oie la concurrence.

Voirie ;rondes : Bretagne,.

2443. — 14 çeplembre 11)81 . — M. Chat les Miossec demande à
M . le ' ministre d'Etat, ministre des transports, de bien vouloir faire
le point sur la realieation du plan routier breton . Les retards
considérables qui afie :cent ce p lan pnal i .ent gravement une écenb-
mie té :_tiouale qui a misé sur l'avenir . Compte tenu de l'inadapta-
tion du roseau actuel, compte tenu également de la rigidité de la
réglemenl ;• l ion européenne en matière de transport routier le cri-
tère de 1'i•Inisneanent çeogruphique par ra p port aux grands marchés
n'étant pas pris eu consi .l^rat i on', les denrées périssables, notam-
ment, ont de plis en plus de mal à p :,rveeir à temps les
marchés . Le plan routier breton doit donc faire l ' objet d'un effort
exceptionnel vi>ant à ratira :'er le temps perdu et à compen ser ces
handicaps liées a une poeition escontrée . Il souhaite en pu ri culicr
obtenir toutes informations t'encornant l'aménagement de l'a se Nord,
Brest--Rennes par Morlaix et Saint-Brieuc, lequel revit tin carnes
tèrc prioritaire . Il lui demande à cet daimd quel est le montant du
financement affecté en 1981 à l'axe Nord, quel sera l'échéancement
précis des travaux définitifs, e,, quelles dates seront achever la
liaison Brest—Plounérin ainsi que le tronçon jusqu'à Belle-iele-en-
Terre.

Assurance tnoladie maternité iliarntnn?satiot des régimes,.

2444, — 11 septembre 1981 . -- M. Charles Miossee expose à
Mme le ministre de la solidarité nationale que les retraités de
l 'artisanat et du commerce continuent de verser au titre de leur
assurance maladie maternité des cotisations qui sont sans com-
mune mesure avec celles versées par leurs homologue . du régime
général des salariés . Les retraités de l'artisa nit et du commerce
sont astreint., depuis le 1'' avril 1981, à toue cotisation - de 10 p . 100
des allocations ou pensions dans la limite du plafond de la sécu-
rité sociale, alors que les retraités du salariat n 'acquittent qu'une
cotisation de 1 p . 100 sur les retraites de base et de 2 p . 100 sur
les retraites complémentaires . Une telle injustice impose donc, dans
les meilleurs délais . un alignement pur et simple des dispositions
applicables aux retraités de l'artisanat et du commerce sur celles
des retraités du régime général de la sécurité sociale . Il lui
demande de bien vouloir agir en ce sens.

Banques et établissentents financiers (livrets. d' épargne).

2445 . — 14 septembre 1981 . — M . Michel Noir attire l 'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation
actuelle des titulaires de livret de caisse d'épargne. Le non-relè-
vement du niveau de rémunération des livrets de caisse d'épargt e,

Ta .e sur ta rolrrir nju, . i(s tdé1 n('i( ras i,

241b . — I l eepl ;ti4re I itt . — M. Mieael N ;,ir ;att i re Pitt action
de M . le r„rni :tre d :_ . sué, chargé du budget, sur l'ap ;aica ; on en
Manco de la . . :,c :: :e directive de conseil des' Commun,ulrs curu-
pe :'one, qui . lut le l'rin :'ipc de la ri gie de d :'caiac'e d'un mois
pot' la da '• l ,~ , :m de la 'i' . V . A . CO,' ;pic• lima de la née•e,été
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int• rations sur ce problème et s'il envisage la
suupres,iuu rapide de cette règle . '

Aarieulttve icoopérntires, croitpenn•nla et sociétés,.

2447 . -- 11 septembre 1931 . — M . Michel Noir attire l ' attention
de Mme le ministre de l'agriculture sir la situation actuelle des
cr,o-' ratites d'uiilisatien de matériel agricole . En effet, ces dcrniéres
dont i ' utiiiié tant pour la rédu : tion des coûts de production, le main-
tiea d 'actif :; ;,lu, nenl 'roux et d ' un t i ssu humain et social en milieu
rural que pain' l ' anu'nticement du psi s'use rural, est aujourd'hui
reconnue, rencontrent cependant suuvent dans leur gestion des
entraves clans les domaines juridique, fiscal et financier . Ces
entraves découlent notamment de l'a pplication de la loi du -1 jan-
vier 1978 et du direct du 2 mars 1981 con eernanl l 'immatriculation
au registre du commerce et des so"' ;étés, de la non-reconnaissance
pour les C . t , M. A . de la mission d'ann i nagement rural et l 'impos-
sibilité pour les collectivités et associations publiques d 'adhérer à
des C' . U . M . A. pour la réalisation de travaux entrant dans leur
objet . En conséquence, il lui demande quelle s sont ses intentions
sur ce orobli•me, et si elle enttnd prendre les mesures nécessaires
pour assurer un riel ct .veloppement de la coopération à la produc-
tion, mie incitation à l 'équipement collectif par l 'intermédiai re de
7 291 C . U . M, A, existant actuellement.

Postes et téléconarnunicatioss (télécommunications).

2448. — 14 se p tembre 1981 . — M . Miche! Noir demande à M. le
ministre des P . T. T . s ' il peut lui indiquer où en est le programme
de recherche et d'ex p érimentation en matière d'aide par de nou-
veaux terminaux de télé-écriture à la communication pour handi-
capés, nia] entendants, mal parlants, handicapés physiques et
moteu,s, conduit en France tant dans le secteur privé que dans
les différents centres de recherche publics . notamment au C. N . F . T.
11 souhaiterait savoir comment l ' effort de la France dans ce secteur
se situe par rapport aux programmes mis en œuvre dans les prin-
cipaux pays eunc,irreats.

Postes et tétécorrusrnicatioss (téléconuin,iiratio(s).

2449. — 1 .1 septembre 1981 . — M. Michel Noir demande à M . le
mit•.istte des P. T. T . s'il peut lui indiquer où en est le programme
de recherche et d ' expérimentation en matière d ' innova ion de sys-
tcnnes de télécommunications originaux utilisables pool des zones
rurales et dispere `es . Il souhaiterait savoir à quel état d 'avancement
se situe la France par rapport aux programmes mis en œuvre dans
les principaux pais développés.

Postes et télécomnutnicatinns (télécommunications).

2450 . — 14 scplenibne 1981 . — M. Michel Noir demande à M . le
ministre des P . T . T. s 'il peut lui indiquer où en est le programme
de recherche et d'expérimentation en matière d'étude et d ' appli-
cations de système de traitement du signal : images axes et animées,
signaux sonor es de haute qualité (musicaux par exemple) conduit
en France tant dans le secteur privé que dans les différents centres
de recherche publics, notamment au C . N. E . T . II souhaiterait savoir
comment l 'effort de la France dans ce secteur se situe par rapport
aux programmes mis en oeuvre dans les principaux pays concurrents

Postes et teléconnuntications (télécommunications).

2451 . — 14 septembre 1981 . — M . Michel Noir demande à M . le
ministre des P. T. T . s'il peut lui indiquer où en est le programme
de recherche et d' expérimentation en matière d'application des
écrans plats, des senseurs solides, des procédés d'impression rapide,
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conduit en France tant dans le secteur privé que dans les différents
centr es de recherche publics, notamment au C . N. T Il souhai-
terai, savoir comment l'effort de la France dans ce s eter se situe
par rapport aux programmes mis en oeuvre dans les principaux pays
concurrents.

Postes et télécolnrrttntications (télécommunications).

2452 . — 14 septembre 1981 . — M. Michel Noir demande à M . le
ministre des P . T . T . s'il peut lui indiquer où en est le programme
de recherche et d'expérimentation en matière d'optoélectronique :
équipements destines à la distribution de lignes terminales et appa-
reils de mesure, conduit en e'ranec tant clans le secteu r privé que
dans les différents centres de recherche publics, notamment au
C . N . E . T . Ii souhaiterait savoir comment l'effort de la France
dans ce secteur se situe par rapport aux programmes mis en oeuvre
dans les principaux pays concurrents.

Pestes et télécommunications itélé .^orrrn nicattons).

2453 . — 14 septembre 1981 . — M. Michel Noir demande à M. le
ministre des P . T . T . s'il peut lui indiquer où en est le programme
de recherche et d'expérimentation en matière d'application aux
télécommunications des technologies dérivées de la génétique et de
la biochimie, conduit en France tant dans le secteur privé que dans
les différents centres de recherche publics, notamment au C . N . E. T.
Il souhaiterait savoir comment l 'effort de la France dans ce secteur
se situe par rapport aux programmes mis en oeuvre dans les prin-
cipaux pays concurrents.

Commerce et artisanat (grandes surfaces 1.

2454, — 14 septembre 1981 . — M. Michel Noir demande à M. le
ministre du commerce et de l'artisanat s ' il peut lui préciser les
intentions du Gouvernement en ce qui concerne la loi d ' orientation
du commerce et de l 'artisanat du 27 décembre 1973, dite loi Royer.
Il souhaiterait notamment savoir s ' il compte maintenir ou modifier
le seuil des 1 000 mètres carrés en dessous duquel tout projet de
moyenne surface n ' a pas à être soumis à la commission départe-
mentale d 'urbanisme commercial . Par ailleurs, dans le cas où un
recours est porté devant la commission nationale, il lut demande s ' il
estime que l'avis rendu par celle-ci doit avoir une valeur simple-
ment consultative ou bien décisive.

Commerce et artisanat
1 lrtque en faneur du commerce ei de l'artisanat).

2455 . — 14 septembre 1981 . — M. Michel Noir attire l'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur le problème de
l ' établissement d'un plan d'ensemble d'urbanisme commercial au
niveau de chaque département . Il souhaiterait qu ' il lu i indique
les intentions du Gouvernement sur ce point compte tenu de
l'existence objective de recoupements de clientèle entre départe
menu voisins . Il lui demande par ailleurs quelles mesures il
envisage de prendre, compte tenu du maintien nécessaire de la
libre concurrence et de la liberté d 'entreprendre, pour maintenir,
voire mettre en place, un réseau commercial susceptible d'assurer
la revitalisation des zones rurales et isolées.

Postes „t télécommunications (radiotéléphonies.

2456 . -- 14 septembre 1981 . — M. Michel Noir demande à M . le
ministre des P. T . T. de lui indiquer quel aienir le Gouvernement
envisage de donner aux dispositions p r évues dans la proposition de
loi n” 2222 déposée par le groupe parlementaire socialiste concer
nant les normes techniques d'utilisation de la Citizen-Band . Il
attire en effet son attention sur l'inquiétude suscitée chez les
adeptes de la Citizen-Band par la reconduction des règles restric-
tives contenues dans le décret du 20 décembre 1980 . En conséquence,
il lui demande de bien vouloir lui préciser ses intentions sur ce
problème

Logement (portique du logement).

2457. — 14 septembre 1981 . — M . Michel Noir attire l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les difficultés que
rencontrent actuellement les parents de famille nombreuse pour
trouver an logement suffisamment grand . Il lui demande s'il entre
dans ses intentions de promouvoir la construction de grands appar-
tements de type F 6 pour familles nombreuses afin de garantir une
efficacité réelle de la politique familiale et sociale du Gouvernement .

Logements (prets)-

2458 . — 14 septembre 1981 . — M. Michel Noir demande a M . le
ministre délégué, chargé du budget, s ' il entre dans ses intentions,
compte tenu des difficultés des professionnels du bâtiment . de
modifier le taux des prêts à la construction et d'ordonner que
l'ichcant' er tie ces diverses mesures soit connu.

Logement Iprétsi,

2459 . — 14 septembre 1981 . — M . Michel Noir appelle l 'attention
de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur le système actuel
d ' allocation des prêts P. A . P . Si la décision prise, au regard du
manque actuel de disponibilités de crédits, d'accorder ces prêts
aux demandeurs n'atteignant que 70 p . 100 du plafond exigé, paraît
de prime abord se justifier pleinement, il n'en demeure pas moins
qu'elle engaine pour les personnes remplissant les conditions nor-
males d'attribution un allongeaient des délais d'obtention consi-
dérable . Il lui demande quelles sont ses intentions sur ce problème
et quelles mesure il entend prendre pour remédier à cette situation
particulièrement préjudiciable aux particuliers qui désirent faire
construire.

Etablissements d ' hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

2460. — 14 septembre 1981 . — M . Michel Noir attire l'attention de
M. le ministre de la santé sur le statut des chefs de clinique assis-
tants des hôpitaux de villes de fac tlté . Il iui demande s'il entre
dans ses intentions de leur donner en statut conforme à la légis-
lation du code du travail et de re a-ouper en un seul corps de
médecins des hôpitaux publics titulaires les nombreux personnels
médicaux hospitaliers et hospitalo-universitaires actuellement dis-
persés dans des catégories différentes.

Chômage . ierlennlisation (chômage intempéries).

2461 . — 14 septembre 1981 . — M. Michel Noir appelle l ' attention
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur le taux actuel
de l ' abattement fixé pour les cotisations versées per les artisans
du bâtiment à la caisse des congés payés . Compte tenu du caractère
élevé de cet abattement fixé par arrété ministériel, certains artisans
t ravaillant dans le secteur du bàliment, se trouvent dans l 'impos-
sibilité d'obtenir des indemnités de chômage intempéries . En consé-
quence, il lui demande quelles sont ses mentions sur l'oppo rtunité
d ' une nouvelle appréciation de cet abattement.

Sports (associations, clubs et fédérations,.

2462 . — 14 septembre 1981 . — M. Michel Noir appelle l 'attention
de Mme le ministre délégué, chargé de la jeunesse et des sports,
sur le rôle particulièrement important et actif qui est celui des clubs
sportifs loc., en matière d'animation, de formation et de promo-
tion des activités sportives . La situation financière souvent diffi-
cile à laquelle sont confrontés les dirigeants de ces clubs dans
leur gestion, risquant de compromet re le bon accomplissement de
leur mission, il lui demande quelles sont se intentions sur ce
problème t de quelle manière elle entend assurer la sauvegarde de
ce moteur d ' animation locale.

Impôts Io .ur (taxe sur ln publicité).

2463. — 14 septembre 1981 . — M . Michel Noir demande à M . le
ministre délégué, chargé du budget, s'il peut lui indiquer, année
par année depuis 1970, quel a été le nombre de communes qui
ont établi une taxe sur la pub :icité en application dits articles 233-15
et suivants du code des communes . 11 souhaiterait par ailleurs
connaitre pour la même période le produit de cette taxe en diffé-
renciant la capitale de l'ensemble des autres communes.

Logement (mole personnalisée au logement,.

2464. — 14 septembre 1981 . — M. Michel Noir appelle :'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le non-relèvement
du plafond des ressources prises en compte pour l'octroi de l ' aide
personnalisée au logement . Compte tenu des conséquences préju-
diciables que cette situation entraîne pour les bénéficiaires de
ladite aide, il lui demande quelles sont ses intentions sur ce
problème et si elle entend prendre des mesures dans le sens d ' un
relèvement de ce plafond .
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M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre délegué auprès du ministre des relavons exté-
rieures, chargé des affaires européennes, que, parmi les
tiques communes expressement prévue, par le traité de Ponte,
figure en bonne place la pelilique des transports . Or, il
appareil, d'apres l'en-e nhte des e'osertateurs, que c'est l'une des
politiques les plus eu retard . II lui demande, en conséquence, quelles
initiatitc, il compte prendre pour relancer cette pu'iti .lue commune
et, en particulier, s'il n'estime pas indispensable, tout comme la
comnmis-ion des transporte (tu parlement européen unanime sur ce
point, de relever la part du budget de la cnnununaute consacrée
à ce domaine, notamment pour une participation financière éven-
tuelle de la communauté aux infrastructure : de tr ansport.

Réponse . — Le ')laité instituent la Concnunaulé économique
europe une a et le -titeucut t,réru, outre la politique agricole

C . 'nnc et, la politique cenunerciale commune, une politique
commune des transports. Sans ;noir connu tous les développements
souhaitables eu egarit a l'importance qu'elle présente poti n la libre
circulation des personnes, de, services et d ., biens, la politique
comnuu'auteia des transports a toutefois réalisé jusqu'à présent
des progrès considérables qu'il s'agisse de la liberté d'établisse-
ment, de la réglementation suante, de la libéralisation des condi-
tions de tr ; nsports ou encore de la création d'un contingent commu-
nautaire d'autorisations de transports par route . Certes, il convient
de réaliser de nouveaux progrès et, dans cette optique, le Gouver-
nement français saisira chaque occasion pour favoriser le dévelop-
pement de cette politique : à cet égard le soutien financier aux
infrastructures de transports d'intérét communautaire est un des
thème, possibles pour une relance dans ce domaine . Ce thème fait
actuellement l'objet de discussions portant plus particulièrement
sur la détermination des infrastructures de transpo rts présentant
un intérêt communautaire . Selon les résultats de ces discussions,
il conviendra d'examiner les possibilités de financement les mieux
adaptées à cette action.

Communautés européennes (frontaliers).

952 . — 't août 1981 . — M . Jean Oehler attire l'attention de M . le
ministre délégué auprès du ministre des relations extérieures,
chargé des affaires européennes, sur la a Convention-cadre
européenne concernant la coopération transfrontalière des col-
lectivités ou autorités territoriales ° adoptée à l'unanimité
par le comité des ministres du Conseil de l'Europe et ouverte à la
signature des Etats membres au mois de mai 1980. 11 lui demande :
1° s'il persiste dans l'attitude négative notifiée par le Gouvernement
français au mois de septembre 1980 en réponse à une question écrite ;
2" s'il a l'intention de pro p oser au Gouvernement, à l'instar de tous
les Etats riverains de l'Est et du Nord de la France 'Belgique,
Luxembourg, R .F .A ., Suis s e, Italie(, la signature de ladite conven-
tion dont l'objet est de faciliter la vie des populations dans les
régions frontalières en diminuant les entraves qui s'opposent encore
à l'heure actue'le à la coopération des collectivités territoriales en
Europe au-delà des frontières nationales 3" s ' il estime que la signa-
ture et la ratification de ladite convention peut aller dans le sens
de la politique de décentralisation poursuivie actuellement par le
Gouvernement français.

Réponse . — Ouverte à la signature le 21 mai 1980, la s Convention-

cadre européenne sur la coopération transfrontal i're des collectivités
ou autorités territoriales r a été signée à ce jour par onze Etrts
membres du Conseil de l ' Europe et ratifiée par trois d 'entre eux
(Danemark, Norvège et Suède( . Elle n'est pas entrée en vigueur.
Compte tenu de la politi',ue de décentralisation poursuivie actuel-
lement par le Gouvernement, le ministère s 'est mis en relation avec

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion, pour examiner l ' attitude que le Gouvernement français doit
adopter à l'égard d cette convention . Dès qu'une décision aura
été prise, le ministre ne manquera pas d'en informer l'honorable
parlementaire .

AGRICULTURE

Lait et produits laitiers (lait).

40. — 6 juillet 1981 . -- M. Alain Madelin fait part à Mme le
ministre de l'agriculture des problèmes conjoncturels rencontrés
par le secteur laitier . Les producteurs demandent à juste titre, la
répercussion intégrale de la hausse de 12,67 p . 100 décidée à

Bruxelles . D ' autre part, le marché des produits laitiers reste fragile
par suite des tracasseries administratives, notamment sur le plan
sanitaire, du refus de certains pays européens a appliquer la préfé-
rence communautaire et du refus d'augmenter les restitutions, sans
compter lis montants compensatoire, mondaines qui avantagent
nos partenaires . Aussi il lui demande de bien vouloir prendre les
mesures qui .s ' imposent pour permettre, d ' une part, aux producteurs
de lait d'obtenir ce qui leur est dû, sans compromettre l'avenir
de l'industrie iaitière, avec la misa en place, par exemple, d'une
grille annuelle de prie . et pour supprimer . d ' autre part, la concur-
rence déloyale dont est tictime notre industrie laitière.

Lait et produits laitiers duit).

274 . — 13 juillet 1981 . — M. Xavier Deniau rappelle à Mme le
ministre de l'agriculture qu'à la suite des travaux du eomc-1 des
ministres de l'agriculture des Communautés économiques euro-
péennes qui s ' est tenu au début du mois d'avril la haus s e moyenne
des prix agricoles en France devait être de 12,2 p . 100 avec une
hiérarchie nettement plus favorable aux produits animaux . C'est
ainsi que le prix d ' orientation et d'intervention de la viande bovine
devait augmenter de 12,80 p . 100 en deux étapes tI0,3 p . Ibo le
6 avril et 2,5 p. 101) le 15 décembre( . De mémo, le prix indicatif du
lait devait augmenter de 11,80 p . 100 en une fuis, le 6 avril . Compte
tenu de l'augmentation de 0,5 p . 100 de la taxe de coresponsabilité
a laquelle soit assujettis les producteurs de lait, la hausse du prix
indicatif du lait se trouvait donc ramenée à 11,3 p . 100. Il semble
qu'en fait les producteurs de lait n'aient perçu qu'une augmenta-
tion moins importante . Il lui demande : 1" Quel a été le pourcentage
réel d 'augmentation du prix du lait et, si celui-ci est Inférieur à
11,3 p. 100, quelles en sont les raisons, compte tenu des accords
conclus au début du rouis d'ut ril ; 2° quelles mesures elle compte
prendre à cet égard, au besoin par le plan national, pour assurer
aux producteurs de lait une rémunération convenable.

hait et produits I titiers (lait).

419. — 20 juillet 1981 . — M . Pierre Godefroy rappelle à Mme le
ministre de l'agriculture qu'au plan communautaire, il a été décidé
une augmentation de 12,67 p . 100 du prix indicatif du lait, ainsi
que la hausse parallèle des prix d ' intervention et des frais de
fabrication et de transport des entreprises . Toutefois, cette majo-
ration est remise en cause par la position du secteur de transi.
formation laitière, que celui-ci soit d'ordre coopératif ou privé. Il
apparaît pourtant essentiel que les producteurs puissent bénéfi-
cier effectivement de la majoration prévue par la répercussion
intégrale de celle-ci. Dans le cadre de la reconnaissance de l'impor-
tance de l': gricult 're dans l'économie nationale, la situation des
producteurs de lait doit faire l ' objet d' une étude particulière, pre-
nant notamment en compte les charges qui leur sont imposées.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître ses intentions
en ce qui concerne une juste application des dispositions prises
au plan européen à l'égard des producteurs de lait et, plus géné-
ralement, l 'étude des problèmes auxquels est confronté ce secteur
de l ' activité agricole.

Lait et produits laitiers (lait : Loire).

649 . — 27 juillet 1981 . — M. Henri Bayard fait part à Mme le
ministre de l'agriculture de la vive inquiétude des producteurs de
lait de sa région au sujet de la non-répercussion des décisions de
Bruxelles prévoyant une augmentation de 12,6 p . 100 du prix payé.
Les producteurs s'inquiètent d'autant plus que les coûts de pro-
duction augmentent parallèlement et qu'ainsi le déséquilibre est
de plus en plus manifeste . Devant cette situation il lui demande
quelles mesures elle entend prendre afin que les producteurs
reçoivent concrètement l'augmentation qui leur a été promise et
dont ils ont le plus urgent besoin.

Lait et produits laitiers (lait).

797 . — 3 août 1981 . — M . Paul Dhaille attire l'attention de Mme le
ministre de l'agriculture sur la non-application de la hausse de
11,8 p. 100 du prix indicatif du lait . Lors des négociations de
Bruxelles, il avait été décidé que les prix des produits laitiers
seraient augmentés de 11,8 p . 100 en une seule fois le 6 avril . Or,
depuis cette date, les agriculteurs n'ont pas obtenu l 'augmentation
prévue ou bien ont obtenu des augmentations plus faibles . Les
industriels laitiers et les coopérative n'appliquent pas les décisions
ou bien ils les annule n t partiellement en changeant de catégorie
le lait collecté . Dans le même temps, le prix du litre de lait a
augmenté de 20 centimes à la consommation . L'argument avancé
par les entreprises qui collectent le lait pour ne pas appliquer la
hausse se fonde sur le refus des groupements d 'achat d'acheter
plus cher les produits laitiers . Alors que depuis plusieura années
les revenus des agriculteurs n ' ont cessé de baisser et que l'année



Lait et produits laitiers fiait).

801 . — 3 août 1981 . — M. Dominique Dupilet appelle l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture su . I ., situation des producteurs
de lait . Depuis quelques années les pro•luetcurs de lait avaient obtenu
des transformateurs, des grilles de prix garanti ssant la hausse des
prix consentie lors des négociations communautaires sur les prix
de Bruxelles . Cette année, les transformateurs refusent de s'engager,
Aussi les petits producteurs voient ils l'avenir avec inquiétude. C'est la
raison pour laquelle ils lui demandent de bien vouloir préciser les
mesures que compte prendre le Gouvernement afin de remédier à
cette situation .

Lait et produits Poitiers (lait).

866 . — 3 août 1981 . — M. Maurice Dousset ;inquiète auprès de
Mme le ministre de l'agriculture de la non-répercussion de la
hausse décidée à Bruxelles sur le prix du lait . La réunion inter-
profceiionnelle du 17 juin dernier n'ayant pas permis de dcbio-
quer la situation, il souhaiterait ronnaitre les dispositions que le
Gouvernement compte prendre pour y remédier, étant considéré
qu'il ne semble pris que les producteurs fassent preuve d'exigences
démesurées en réclamant une revalorisation de'12,67 p . 100.

Lou et produits laitiers (lait).

1283 . — 10 août 1951 . — M . Adrien Durand attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le profond méconientenu'nt des
producteurs de lait, notamment des petit, producteurs des runes
de monlaene . En effet, au début avril 1981, le conseil ires ministres
de la C . E . E ., sous l'action énergique et conjuguée du Président
de la République, du ministre de .'agriculture et des syndicats agri-
coles. a fixé l'augmentation du prix du lait à 12,67 p. 100 pour

la campagne 1081-1982. Or, cette hausse ne se retrouve pas au
stade de la production . Par ra p port au prix indicatif de l ' année
dernière, le prix du lait ne s'est accru que de 8 p . 1"'A alors que
les charges ont progressé de 15 .3 p . 100. 1! lui demande quelles
meures elle entend prendre repirtement pour que cette hausse de
12,67 p . 1(10 soit répercutée inté ;calep tent au niveau des producteurs
tout au long des douro mois de la campagne lailii're l'e°r une mesure
de simple justice en faveur des agriculteurs qui, malgré ces
ajustements de pris dont l ' application est imparfaite, voient leur
pouvoir d'achat se dégrader d ' une année à l'aut re

Laits et produits laitiers (e'+h'eprises : Bassc-Nornicndie).

1489. — 10 août 1931 . — M. Olivier Stirn expose à Mme le
ministre de l'agriculture que le Gouvernement précédent avait
obtenu une hausse de 12 .6 u . 100 des prix agricoles à Bruxelles.
Cette a!r,éliora :ion a été répercutée par les industries laitières dans
tout le pays sauf en Basse-Normandie . Les industries coop 'natives
souhaiteraient, en effet, dans cette région, bénéficier d ' une aide pour
compenser les pertes subies par la crise du veau avant d 'accorder
une hausse supérieure à 12 p . 100 . Il lui demande de lui indiquer
les mesures qu ' elle entend prendre pour éviter que ce soit les
producteurs normands qui fassent les frais de ces difficultés.

Réponse . — Le conseil des ministres de la Communauté écono-
mique européenne a décidé une hausse du prix indicatif de 9 p . 100

à compter du 6 avril. Du fait des mesu res agrintranétaires la

hausse exprimée en francs est de 11,76 p . 100 entre le prix de
campagne 1980-1981 qui n ' était entré en application que le 1 juin
1980 et le prix de campa :;ne 1981-1932 end . ' en vigueur le 6 avril
1981 . Ce prix indicatif est un objectif et n'a pas par définition de
caractère novmattf à l'égard lies entreprises . Le véritable soutien
du prix du lait aux producteurs dépend de ce fait d ' un ensemble
de mesures touchant les produits transformés . Ce so tien passe
entre autres, par la fixation des prix d'intervention du beurre et
de la poudre de lait écrémé qui ont été pour 1981-1982 relevés du
nubile taux que le prix indicatif, le niveau des restitutions, le niveau
de l'aide à la poudre de lait écrémé dénaturée par l'alimentation
des veaux . l'aide à la fabrication de caséine . La fixation du prix
payé aux producteurs dépend d'une négociation interprofessionnelle
entre producteurs et tran°ferniateurs menée au niveau départe-
mental ou régional . Une grille de prix nieusuels, dont la moyenne
pondérée par la quantité livrée mensuellement dans la zone
s' approche au mieux du prix de campagne, est discutée annuelle-
ment . La situation est donc variable suivant les régions, les équi-
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peutents industriels, le dynamisme des entreprises . Le prix réelle-
ment payé aux producteurs s ' établit en moyenne entre le prix
permis par la valorisation des produits de l'entreprise à laquelle
les producteurs livrent leur lait et le prix résultant de la valorisation
des produits d 'intervention (théoriquement 94,ii p . 100 du prix
indicatif) . Les pouvoirs publics n'ont pas polir mission d'intervenir
dans les uéeocialion .; habituelles men é es par les familles profession-
nelles, cependant : le ministre de l'aaricttlltirc a été sollicité et
a pris l'initiative d'organiser une série de réunions de concertation;
le ministre de l'éaunonnie et des finances veule au respect de la
réglementation relative aux délais de paiement, aux ristcnrnes et
remises au niveau de la grande distribution ; au niveau commu-
nautaire les démarches nécessaire,: sent effectuées auprès de la
commission pour assurer une gestion du marché cnntor!ue aux
objectifs de prix fiés pour la canapaene ; le ministre de l'agriculture
a demandé à la comrission un rapport sui' l'utilisation des fonds
de coresponsabiiilé . L'ensemble de ces actions a permis aux familles
professionnelles de prendre en considération les contraintes qui
s'imposent aux autres et de crée , un état d'esprit pour aborder
la pha g e finale de celle négociation qui a déjà abouti en llante-
Normandie . La génération d'accords de ce type doit donner une
certaine sécurité aux producteurs tout en ne mettant pas les
transformateur., dans une situation difficile . Il est en effet préoccu-
pant de constater que notre balance commerciale pour les produits
laitiers avec d'autres ),tais membres de la Communauté tend à
se dégrader, ce qui se .nbie démontrer que les producteurs de ces
pays acceptent que les hausses de prix du lait ne soient répercutées
que partiellement . De phi.; certains otastiu•les à la libre circulation
des produits laitiers et à la préférence communautaire subsistent.
La France intert!endra conjointement avec la commission dans
l'aï i a'rc de l'importation du lait de longue conservation au Royaume-
Uni portée devant la cour de justice eu^np, 1 enne . La France veillera
au re :,peul scrupuleux des ri' :r!entenis limitant l'importation et
l'utilisation du beurre de Nouvelle-Z,lanee au Royaume-Uni . Un
dimantélrinent partiel des montants compensatoires a déjà été
obtenu lors dit dernier i t ,rd sur les prix . Il est dalle tout à fait
indiepensable que l'en .''nthle des partenaires producteurs, industriels
et distributeurs re ''heréhe en tiai'en arec les pouvoirs publics une
organisation r' i noire économie laitière qui concilie les revendica-
l i ons des producteurs et la néces-aire :enap:tiiivité de notre appa-
reil de transf irinal i on et d'exportation . La recherche d'un tel
é .tuilibre a été e,.amio 'e a I'orce :ion de la table ronde que le
ministre de l'économie et des finances et le ministre de l'agriculture
ont réunie r'cenmincnt.

Eleroge (maladies du bétail).

405 . — 13 juillet 1931 . — M . Daniel Goulet expose à Mme le minis-
tre de l'agriculture que les mesures énergiques mises en oeuvre
pour lutter centre la brucellose ont permis incoiate"tabtemenl d 'en-
rayer un véritable fi, au qui décimait le cheptel français . Il est
incontestable que les éleveurs concernes ont subi des pertes finan-
ciéres particulièrement importantes qui sont loin d'avoir été cordpen-
sées par les indemnités qui leur ont éte allouées . C'est notamment
le cas lorsque le vide sanitaire a éte impérativement or donné . Les
éleveurs se trouvant dans une telle situation doivent, indépendant .
ment des pertes en capital qui en résultent, supporter les graves
conséquences qui les accompagnent au double point de vue de la
disparition de la reproduction du bétail et de la suppression totale
des revenus laitiers . il lui demande s 'il ne lui parait pas équitable
que la grave atteinte portée à ce prop,is aux ressources des éle-
veurs intéressés soit reconnue et fasse l'objet d ' un dédommagement
approprié.

Réponse . -- n faut convenir, en effet, que les mesures d 'éradi-
cation de la brucellose, mises en rentre de façon progressive depuis
l'année 1975 et géneratisées au 1"' octobre 1980, ont fait preuve
d'efficience . Une intensification notable de ces dernières est inter-
venue lorsque a pris effet, au lit juillet 1978, un plan d ' accélération
de l ' éraeiitalimn de cette maladie, agréé et subventionné par la
Communauté économique européenne . En contrepartie de la réduc-
tion à trente jours du délai d ' abattage des bovins reconnus infectés,
génératrice de nouvelles contraintes, un consensus de toutes les
parties intéressées a été obtenu pour le relé'vement à 1 100 francs
du plafond de l'indemnité versée par l ' Etat pour chaque élimination
prescrite . Par ailleurs, compte tenu des mesures décidées par le
Gouvernement précédent pour maintenir le revenu des agriculteurs,
les subventions attribuées pour l'année 1980 ont été abondées par
une prime complémentaire et forfaitaire de 400 francs pour chaque
bovin abattu dans le cadre régle:nentaire tandis que, pour l ' année
18 2 1, le plafond ries indemnités a été porté à 1 700 francs . Ainsi,
un effort budgétaire importent, sin^nliérement accru ces deux der-
nières années, a été consenti par i":tat . En outre, aux fins de favo-
riser le remplacement, par des animaux sains, de ceux qui ont fait
l'objet desdites éliminations, les éleveu r s peuvent bénéficier 'de prêts
spéciaux d'élevage consentis par le Crédit agricole mutuel . Il est
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1981 s'annonce particuliérement difficile à cause des conditions
atmosphériques, mais surtout à cause de la hausse des produits
et ibis machines nécessaires à l'agriculture, il est nécessaire que
l'augmentation de 11,80 p 1u0 soit effectivement appliquée . C'est
pourquoi il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
que les décisions de hausse des prix soient véritablement appli-
quées .
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certain que, malgré ces aides, la situation économique est difficile

	

de marché est supérieur au prix maximum d'achat . Actuellement,
pour les exploitants elle, lesquels un vide sanitaire a été ordonné .

	

l'intervention est pratiquée pour tonie ; les catégories achetables,
C' est la raison pour laquelle une formule de cnodulaiien des subven-

	

sauf une :boeuf R .i dont le prix de marché est resté supérieur à
tions en fonction du pourcentane des abattages Pi é t i qu es est en

	

13,48 francs le Iciloerantnte depuis la fin du mois de mai . D'autre
cours d'étude. part, les achats publics vont reprendre sur les esrcas,es entières

à partir du 17 août . En tout état de cause, il est excessif de consi-
dérer les fléchissements passagers qui peuvent étire observés sur
les cours de certaines catégories de bovins (tomme un marasme
de ! ' ensemble du marché. En effet, on a pu observer une hausse
constante du prix de marché des gros bovins depuis le début d'avril
jusqu'à lu nui-juin . Après une courte période où l'on a enregistré
une légère baisse, on note que la moyenne nationale des cotations
est actuellement supérieure de 13 p . 100 environ à son niveau de
juillet 1980.

Tourisme et loisirs Iraudoirree .cl.

491 . — 20 juillet 1981 . — M Vincent Ansquer expose à Mme le
ministre de l'agriculture que l'aménagement de sentiers pédestres

dans la vallée de la Sèvre a été souvent évoqué devant les instances
locales . Il s'agit manifestement d'un sujet qui prénce•upe beaucoup
de personnes e t qui manifeste l'intérét que l 'opinion publique porte
de plus en plus à la nature . Il ne semble pas que des dispositions
législatives existent qui permettraient à tics colle'•ti'• :ites ,commune,
associantes reconnue d''ttilité publique, etc• .' d'acheter en préemption
les bordures de rivière . ce qui aurait l'a\autlage . d ' une part . de

permette la circulation pü•irnnii c re et, d'autre part, de cnntruler,
au moins en partie, les I,r:téventent, hydrauliqut, aplriceeies plus
ou moins sauvages qui sunt elfectués . Il lui demande si le droit
de préemption des S . .\ . F . E . R . ne puni rait pas étai utilisé peur
apporter une salit o, au prob l ème qu 'il vient de lui exposer.
Dans le cas particulier de la Sèvre, un e•on .s'ate que lorsqu'un par-
ticulier verni un lorrain . l'ac'pc't'eur y in-talle u,re ri•sidence
secondaire nit au minintnnt clef les q ccrs aux rive . Si la S . A . F . E . R.

n'autorisait pas une telle vente ou plu, précisément acquérait le
letrain elle-urate' et réiroc•• % dail à une colle_ti',ité quelconque une
certaine largeur de berges, cela permettrait pragressiveiuent, par-
celle par parcelle, aux collectivités d'acheter ces berges.

Répotrsc . -- A des fin, d'aménagement, il arche que des collec-
tisités publiques ou divers onanisme ., publics souhaitent obtenir
l'intervention par préemption des S .A .F E .il data l'acquisition de

terrains que cers société ., rctecrctcraient ensuite à ces coltea'ivilés
ou onanismes . Au cas particulier, il s' agit de t'antcna :cntent de
berges de rivières . Il est nécessaire de préciser, à ce sujet, que
les misdotts des S .A E R . telles qu'elles ont été dolines dans
la loi d'orientation agricole du 5 août 1913) modifié : pan' la loi du

4 juillet 1980, et par la lui complémentaire du 8 aoftl 19(12 sont
essentiellement a'v'icoles . Avant la loi d 'orientation u ricole de 1980,

les S .A F . E .It ne pouvaient d'ailleurs acquérir des terre, et les
céder à des collectivités publiques à des tins autres qu'cpricolcs
sauf en ce qui concernait certaine reliquats d'exploitation . Désormais,
les telle, issus de la loi d'orientation agricole du 4 juillet 19811 pré-
voient bien que les S . :\ .F E .R . peuvent caleter des biens fonciers

à des cupeetivitcs ou or :'antisutes publics dans la limite de 5 p . 100

des superficies qu'elles acquièrent dans l'anime en vue de faciliter
l'ancén :t gcnneut rural et la constitution de rescrves foncières . Cette
faculté, toutefois, ne concerne que des biens non préemptés détenus
déjà par les S . A .F .E R dans leur patrimoine . Le droit de préemp-

tion des S .A .F E .R . est, en effet, très précisément t se pan' les
textes et ne peut s'appliquer que pote' des objectifs déterminés et
strictement agricoles installation des agrirtii :cu•s, a g randissement

des exploitations dans la limite de certaines superficies, etc.' . La

nouvelle disposition int roduite par la loi du 4 juillet 1980 a l'avantage

d ' éviter qu ' une déclaration d'utilité publique ait été obligatoirement
prononcée pour que des biens appartenant aux S . A . F . E . R . et acquis

à l ' amiable puissent é-tre cédés à des collectivités ou organismes
publics . Cette disposition ne signifie pas pour autant que les

S .A F .E .R . puissent acquérir des terres pour le compte des collee-
tivités locales puisque celles'ci disposent de leurs procédures propres
pour s ' assurer de la ntaitrise des terrains qui leur sont nécessaires,
que ce soit par acqui s itions amiables ou par le moyen de l'expro-
priation .

Eie'uge (borins).

S08 . — 20 juillet 1981 . — M . Jean Combasteil attire l 'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la situation de ntarasnte que

connaît le marché des hou ois . Depuis le 0 juiilet, les adrets publics
ne se poursuivent plue que sur les quartiers avant des jeunes bovins
U. et R. 1l est prévu de les arrêter le 18 juillet . Par ailleurs, ils

ne doivent reprendre que sur les bœufs U . et O . le 20 juillet seule-

ment . Il lui demande si elle ne considère pas nécessaire que dans
les meilleurs délais l'intervention soit étendue a l'ensonible des
carcasses de boeuf et de jeunes bovins et ni ôntenue tant que les
cours ne seront pas suffisamment remontés.

Réponse . — Si les achats à l'intervention ont été suspendus tem-
porairement pour les trois catégories de htc•ufs, c'est précisément
parce que les prix de marché des catégories en cause 'moyennes
nationales des cotations officielles) avaient dépassé leur prix maxi-
mum d'achat . Il s 'a g it d ' une procédure commune de gestion des
mécanismes de l'intervention : en effet, il est nécessaire avant de
prononcer la suspension des achats portant sur une catégorie, que
pendant trois semaines consécutives il soit constaté que son prix

COMMUNICATION

Rndiudiffuslon et télér•ision
d'haines de trü'rision et stations rie radio).

286 . — 13 juillet 1931 . --- M . Gilbert Gantier demande à M. le
ministre de la communication duel est le nombre de draines de
télévi s ion nationales ou locales existant en France, en Allemagne,
en Angleterre, en E s pagne, en Italie, en Suisse . Quelle est la durée
journalière d'émission de: chacune d'entre elle, et quelles sont,
clans chacun des pays considérés, le nombre d ' heures quotidiennes
pendant lesquelles aucune émission n'est diffusée.

Ré'puusc . — L'honorable parlementaire trouvera ci-dessous les élé-
ments de réponse aux questions qu'il a posées : 1' en France, le
systeute aulne! est organisé autour de trois société, de programme,
'1'.F . I, Antenne 2 et 1' .11 . 3 . Cette derniére est soumise contrite les
deus autres au monopole de diffusion et de prugr,etnmalion de

l ' Elal et a une vocation régionale . La durée annuelle d'émission
de ces trois organismes est, respectivement, de 400)) heures pour
T . F . 1, de 35.0 heures pour Antenne 2 et de 1 600 heures pour
F . R . 3 . A cela s'ajoute lai diffusion de, programme, de Télé monte-
Cariai, filiale de la Sofirad, holding à capitaux publics ; 2" en Répu-
bique fédérale d'Allemagne, le système réorganisé cepres la guerre
est modelé sur la structu re administrative du pays : les compé-
tences en matière audiovisuelle sont exclusivement du ressort des
lanciers . L'organisation se présente de la manière suivante neuf
instituts régionaux :Bavière, Messe, Brême, Stuttgart, Baden-Baden,
Berlin, Hambourg, Cologne, Sarrebruck) se sont regroupés au sein
d'une société, l'A . 1i . D . Les neuf statio•'s préparent les émissions
de l'A . R . D . et les diffusent en cont,nun .première chaire) ; en 1961,
un traité ratifié entre les Iiinders a institué le Z'veites Deulsches
Fernesehc•n — Z .D.F. — ,deuxième chitine de téié'vision allemande)
destiné à fine diffusé dans l'ensemble de la République fédérale
d'Allemagne et dont les programmes doivent être distingués de
ceux de l'A . R . D . ; enfin . certaines stations diffusent tan troisième
Programme exclusivement régional :actualité et culture' . Les durées
dYrodssion sou! : pour le premier programme s • A . It . U .1 de
30,31 heures, 3577 heures pour le . deuxième programme a

' Z . D . F .i et 3 140 heures pour le troisième u 'X . D . P .t ; 3" eut Grande-
Bretagne le service public mit assuré par la B.B . C . La British
Broadcasting Corporation uB . L' . C .c gère deux chaires i13 .11 . C . 1

et B .B .C . 2, . A côté du service publie coexiste un secteur canuner-
chtl financé par la publicité . La loi de 1954 a créé l'Independauat
'l'elevision Autitoritp devenue Independant Broadcasting Aulhority
en 1972, organisme de confriule public d'entreprises de radio-télé.
vision privées . I . B . A . contrôle quinze compagnies de télévision,
chacune d'entre elles disposant d'une zone de diffusion déterminée,
cinq étant toutefois de niveau national ,A .T .V ., Granada, Thant es

1' . V ., L . W.1'., ]'orkshirc' . Quant au volume horaire global : B .B .C . 1
diffuse 98 heur e; par semaine : B .B .C . 2, 78 heures par semaine
dont 51 couleur ; 1 . B . A ., une moyenne de 107 heures 10 par sent aine,
100 p . 1110 couleur ; 4" l'Espagne, elle, ne compte que deux chitines
de télévision qui dépendent de l 'organisme gouvernemental de la
Télévision espagnole CF . V . E.u . Le volume horaire global est : pour

la a première chaîne ^ de 12 heures par jour et pour la seconde,
5 heures . Cette dernière a une vocation essentiellement culturelle
et son taux d'écot' . .' est bien inférieur à celui de la première;
5" en Italie, depuis ,,de par un décret de juillet 1970 la Cour conste
tutionuelle a autorisé le, télévisions et les radios libres, mettant
ainsi fin au monopole de la B . A. I ., une situation assez anarchique
s'est installée . La R . A .1 . comporte t rois chitines . Les émissions sont

écoutées puisque 95 p . 1011 des téléspectateurs regardent le journal
télévisé du soir et 80 p . 100 d'entre eux demeurent cmuite à l 'écoute

de la R . A . 1 . Les quatr e chitines ét rangères : Antenne 2, Télé Monte-
Carlo sous contrôle du groupe Sofirad diffusant jusqu ' à Naples, ainsi
que Capodistria et Suisse italienne d'audience plats localisée, sont
suivies par 700 000 personnca' estimation de la R .A .Li . L'ensemble

de ces chaînes, à l'exception d'Antenne 2, émettent en italien et en
couleur. 350 stations privées 'soit 30 à 35 chitines par ville) équipées

en P . A . L émettent 5 à 8 heures par jour . Ces chaînes proposent
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le plus souvent des films ciné .uatographiquee fournis gratuitement
par les publicitaires et dans lesquels mu été inclus des messages
publicitaires ; t1' en Suisse, :a Société suisse de radiodiffusion et

télévision 1S . S . R .i est une inst'tulion de droit privé ,ans but lucratif,
concession du Conseil feuéra' pour la production et la diffusion
d'éritissiou de radio et de télé, ilion . Elle occupe en Suisse une posi-
lion de monopole de fait, sir on de droit . Elle diffuse deux pro-
grarnnle, de radio et un pro lranune de télévision complets dans
chacune des trois régions linguistiques, la Suisse alémanique et
rhéto-romane, la Suisse romande tfrançaieet et la Suisse italienne.
La durée des programmes qui totalise 9435 heu res pour toute

la Suisse, se subdivise ainsi : télévision Suisse alémanique

3 337 heures ; télévi s ion Suisse romande : 3 242 heures ; télévision

Suisse italienne : 2 856 heures.

Po!iligue erterieare (propriété artistique et fitt, raire).

370. — 13 juillet 1991 . — M . Pierre-Charles Krieg rappelle à M . le
ministre de la communication que l'avis n' 1977 (tome IVt sur le pro-
jet de lui de finances pour 1981 fait au nom de la commission des
affaires culturelles, familiales et .sociales par M. Rodolphe Pe<ce
comporte tp . Ill, un certain nombre d'observations de 1a comrltis-
eion, en particulier celle demanrtanl au «Gouvernement de soumet-
tre au Parlement le plus rapidement possible pote' ratificatjou de
la convention 'te Rome la loi sur les arliste ;-intec prèles, te, produc-
teurs de plies ; tradhes et des organismes de radiodiffusion , . Compte
tenu de la situation précaire et des difficultés pour l'avenir qui
menacent les profe s sionnel ., du spectacle et en particulier lem artis-
tes-interpretcs, il lui demande dis lors à quelle date il envisaec de
déposer, connue le lui a demande la commission des affaire : cultu-
retics, Lrmiliales et sociales tic l'Asse ;nblce nationale, un projet <te
ratification de la convention de Route con,v•rnant la loi sur les
artistes-intcrpréte les producteurs de phonographes et des orga-
nismes de radiodiffusion.

lisp tsc• . — Un groupe de iratail constitu é per le ministre de
la culture en liaison arec le ministre de la comrnunicatinn étudie,
à l ' heure actuelle, en concertation avec toute; les Partit-s intéres-
sées, le problème de la recoenais,ance de droit ; sil :•cifiques aux
artistes in .e ;•prc•les nu exécutants, oux producteurs de phone-
grammes et :aux organismes de raditdiffusien et de télévi s jnn . C'est
seulement eu lu des cemc,usi'nts de cc- groupe que lr Gouvernement
puurt .< prendre pusilion sur Une i'cenluclle t's!ificalion de la
convention de Ruine, qui n'est qu'un des elénu'nls cru dispositif
susecplib!e tic régler au fond l ' ensemble cru prnbG•me i•toqut• par
l'hnruable parlementaire.

Politique extérieure it ' . N . E . S. C .O.

382. — 13 juillet 1 :181 — M . Michel Noir demande à M. le ministre
de la communication quelles conclusions le Gouternement français
Lire-t-il de la résolution sur le e Nouvel ordre mondial de l'infor-
mation ratifiée par consensus le 25 octobre 1980 par la conférence
générale de l ' L' . N . E S . C . O . réunie à Belgrade, et cela nrdaannt .nt
en ce qui concerne le principe de la liberté de l'information et le
statut rie la pre s se.

Répttrtse . — Les débats les plus impgrtants sur les problèmes
de l'information ont été menés per N. E . S . C . O ., à 1'occ•asion
de et XXI' session qui a réuni à Belgrade Ici : délégués de quelque
150 pays membres . Quel que fût l'objet précis des discus s ions sur
la cnnununication, le théine fondamental était celui du

	

nouvel
ordre mondial de l'information nntir,n qui . bien qu'acceptée en
pri,tc•ipe par l'ensemble des Etats membres, n 'en était paf; stouts,
avant la conférence de Belerrcle, singuliérentent ambicud . Pour
les uns, principalement Ive pays occidentaux, il s'agit, à l'exclusion
de toute doctrine .sur l'information proprement dite . de permettre
aux pays du lier,-mrnttle de mieux faire entendre leurs voix et donc
de mieux équilibrer les échanges, en les aidant à construire nu à
développer les infrastructures de leurs médias sur le plan techni q ue
(transmissions . équipements, et Professionnel tfermation . écoles de
journalisme) . Pour les autres, l'ensemble des pays socialistes . ia
plupart de ceux du tiers-monde, tout en considérant comme fort
importa ut cet aspect d'aide technique, il est entendu par nouvel
ordre 'one réforme du contenu mime de l'informatique et ils veulent
assigne ' aux journalistes une tâche sociale et tune responsabilité
éducative ; c' est ce qu'ils appellent la démocratisation rte l'infor-
mation clans laquelle < les Occidentaux t rie veulent voir qu'un
élargissement de l 'audience des courants de l'infovinai Lin vers des
groupes actuellement peu concernés comme, par exemple . le monde
rural . Les préoccupations des participants à ce congrès ont été
dominées par deux aspects majeur s sous lesquels ont été en'.isa ;;ées
l'infurrnation et la eemtnunicalion : la liberté de l'information qui
doit être interprétée comme la possibilité technique et économique
pour les hommes, les communautés et les natices, soit de proposer
des informations, soit d 'en disposer niais jamais d'en imposer;
le développement extraordinaire des moyens de communication et
la difficulté pour l'honune de les adapter à ut mcnde en mutation .

L'U . N . E . S . C . O ., netame• tilt, a la responsabilité d'aider la commu-
nauté internationale à exploiter toutes le, technologies modernes
offerte; pour le renouvellement de notre cultur e : la télématique
et l'informatique peut ent indifféremment, en fonction des choix
te :hniques qui ;iront opérés : mettre t'at•cent sur les formes de
relation, qui touchent à la vie quotidienne des individus ou sur
celles qui pruposenl ries services à c . raetere :social ; seconder un
projet de décent'a'is,tlion, faciliter l'éeletemcnt des nreanisttlions
trop vastes et sicificr la vie locale, : ou, iriversentent, renforcer
la eenlralisatinu, voire servir un projet totalitaire, dans lequel
information ne eienifierctit pu.; liberté . En tout état de cause, la
)'rance devrait jouer un rôle pilote de rapprochement des groupes
sociaux et de renforcement de la solidarité des nations . Pareil projet
aurait pour :rnbilirn de rétiaire prngressit'emcnt la fracture qui
existe entre idénloeie, uppnsres et permettre, au-delà des singula-
rités et des dilfi'rc•uces, un meilleu r clialoCue des cultures du
monde . En mule hypothèse, le Gouvernement s'attachera à défendre
sans concession la notion et le contenu de !demi, . de l'information
et de la pros•- .

CONSOMMATION

Pro~tgtin •rs de sen't'es ~r .' yle rrrenlnlinrt ),

591 . — 27 juillet 1981 . -- M . Jacques Brunhes demande à Mme le
ministre de la consommation s'il e ' t exact que le Gouvernement
envisage, comme certaines Iniorn arions le laissent entendre, de blo-
quer tee prix de, eemices et en particulier des chambres d'hôtel
dans un proche asenir

Itépuea; . — Le nr:inticn de la liberté tics prix n'exclut pas la
vigilance, et si la c•tnccr t etion, I ttppiicalir .n des règles de la concur-

rence, l 'amélioration de , 'information ~Irs con„t :amateurs ne peuvent
suffire, le Gntr;erne :ut'nl est déridé a utiliser les moyens r :glernen-

taires à sa disposition pour fai m cester les abus . ( ' est ainsi qu ' après
avis du comité nttiiooal des prix et en ai:cord avec le ministre
de la consomnuttion, le ministre de l'-•conoinie et des finances a
décidé d ' adopter dette arréMe de vie : t' tut arrô•lé donnant pouvoir

eu' : préfets tic• r : .giamenter les p' s des prestations de services
suicap.les t débit, de buissons, ItJlelto,c homolo'{ore trcu'isme 1
et 2 Modes en mellite de l'hôtellerie non hone d ogu :'e et des oraisons
meublées : lorraine de camping I et 2 étoiles . Les enquêtes deman-
de, par le mini ire de l'éc•onontie et des `inanees aux service .;
de la directeur gt-ncrile de la contmrrcuee et de la cunso mnation
ont conduit a con-taler une grande disper .,lon di es prix pratiqués
et des hausses aunr,nalencnt fortes dans certains etablissements,
relevant des acti .itée et-dessus . l'enviant la porjode de, vacances,
c ' e-t dans les tic'naitentc uts tuuri s tiqut's q u.c ' une Indien immédiate
est n-ces-aire . Le : ommnisatiorn prolussiunttellc, ont été informces
de ces dispositions et selleront, à l ' écitc t le départementale, leur
application . Le principe de la liberté'• des prix reste la règle tortue
dans le, .-ecte'r.•s concerné e . : il est demandé aux préfets, après
avoir dissent averti les prefessioencts, de sant•timtner les abus
auxquels leurs auteurs n'auront pas accepté de mettre fin . Seront
.satrrticnnics Ic, ttatalinn ; des niveaux de prix maximum déterminés
par arrélé prcfeetorel ; 2" un armé rendant ohtigetoire pour tous
les salons de coiffu re l'affiehugc intérieur et extérieur des prix
des prestations les plus courantes . La reedenuvttalion antérieure est
simplifiée : les différente, rateeories existant, en matière de prix
sont abrogées . L'arr'té g éoi'ralise I : .. oitlieatioim d'affichage, aupara-
vunt surlable; suivant !es cati•gnr j cs il confirme et étend, lite vint
ces obligations, l 'affichage en vitrine . Lus clients seront donc mieux
à noème de comparer les prix, ce qui est susceptible d 'activer la
concurreeee dans ee meneur.

Drogue fritte et preeteftiout.

957 . — 3 .ut 1981 . — M . Joseph Pinard attire l 'attention de
Mme le ministre de la consommation sur les faits suivants ; de
nombreux responsable ; d'associations familiales ou de parents
d'élèves, des éducateurs, des élus locaux constatent qu'en milieu
rural comme en milieu urbain des adolescents, voire de jeunes
enfante, uti .isent compte une véritable drogue certaines colles
nuises librement en vente dans le commerce . Devant la difficulté
de centrales cette vente, il lui demande quelles solutions elle
compte apporter à ce problème et en particulier el elle n'entend
pas provoquer une concertation avec les fabricants en vue de
mettre uniquement sur le marché des produits ne pouvant étre
utilisés à des fins nuiaib :es à la santé.

Réponse . — Au morse titr e que la plupart des produits indus-
triels, les colles destinées au grand public peuvent présenter des
danger ; pour la sant é si elles ne sont pas (ililusees correctement.
Deux types de dangers liés à une utilisation anormale de cos pro-
duits font l'objet d'études : 1" les dangers dus à des ingestions ou
à des projections involontaires qui sont actuellement étudiés par
le laboratoire national d'essais sous l'égide du ministère de l'indus-
trie ; 2" les dangers dus à des intoxications provoquées par des
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ingestions ou des in ' ,italiens volontaire, : notanvnrnt c' :ef certains
adolescents, qui Pins l'ob ; : i de r tesiuns en cours au n,in~stcre de
la santé. Dés l'abnun''t ;ment ce ces travails, et .après con .•r' Ca-

tien avec les pri, ;cipau-: plrtr'n .rires cm-menses, des o'nun :rs .ortie(
proposées pour limiter lt . risques d'accidents d :,, aux utilisat i ons
anormales dus colles destinées au gr.i nd public .

Toutefois, la fr'ilité des populations concernées, qui . 'umlrntlont
environ 55 p. Dia d ' individus de r,,nins de 15 ans, cuite une alL•vt-
t aon soutenue dans In .urvr_iliar, r épi,'rani- ;iueiymc e! „, :a . :orat .,in
dis conditions d,' vie, sous peine de voir rapidemer,l cmnpro-
nrettte les progrs' r'eeemnumt accomplis.

sus ._ ii

CULTURE

Pal ri r, ire estirdtiq'ir', rrr,'hr > n r ngigne et hi'ter„l, .
'me'•n s d'a s ti Bremunei.

1373. — 10 août 1931 . — M. Charles Mlcssee attire l'at t ention de
M . le ministre de la culture sur l'a'„ruvatiou du pillage des ipuvees
dal app:nu'ti :rnt au po•ri,nniae reiscies. \•t ar :irite'i't ;,pal breton.
Il lui demande a ce sujet que! ; sent les édifices e,a'•-és, notamment
dans le dép :u'temert du l'inirtere ayant fait !objet de subventions
de la part de l'Etat pour l ' inslali .,tion de systi•nu's de sécurité
(portes b indbes, barreaux, drilles, vines, systèmes d'alarme, etc .).
Il lui demande surtout miel tr'pe d'a'(ion :1 envisage de mettre en
anime afin de mieux sensibilises la populi :tion à ce irroblenu' et
den,• d assurer une nreiltetrre prévention ries sots

Rép,nse . — Bien que depuis quelques mois ce r:I rire des vois se
soit scnsibl mrnt ralenti, en Bretagne, la simuritc des objets d'art,
dans culte ri'giun corroie duos tonie la France, reste Luno des
preoccupalions majeures du soi ',Me des monuments historiques.
Pour cette raison, de munissons scellei :rents ont cté effectues
sous la conduite des in,pecl'•nrs des mn :nunc-Ms historiques et des
conscr, :ritars des douai :tés et objets tant, et mitainn,enl dos
le d .. .p :u'teuent du U,nbihnn. l ' ne catnpar n, s''.t'' h,atrque de photc,s
sera t', alisée à partir rie cette anime par la g(Ild rmetie du Finis-
tère, 'mur faciliter les recherc es et L', i lemifi alions aprc-, les vols.
Parmi

	

fditives bret'ans p .uic _s au t ire des monuments his-
toriques et .di la = .a lund a et- uuUil ;'circnl reifurc, e on peut
citer la cathédrale de \"ai,rtes iMor'uitran , et la etape!le d'Ertué-
Gabir ric rh'ini :,tère . Durs systèiries d'alarme raccardés à la „en ;far.
merle ont été nid en place D ' autre part dans tous les cas de
restauration de vitraux, vies grilles ont eli piisées aux fenélres.
Pour sens'rili s er les autoritos eoneernéis, et les informer sur les
ptécautiors à 'endre et les micros pouvant Ore nuis en ouvre,
une réunion s'est tanne à Rennes . Cu cors, M. !e p'r r et de ri ;^,ion
a adressa à tous les maires une lettre' sur ce piubléme, leur ra•rlre-
lant leu r r,'sponsabilité propre dans ce domaine . Enfin, un proiet
d'opération pilote est en cours d'.'laboration à !a eon'e•vation rn .e_ l o-
nale des monuments historiques . II parle sur l ' cquipcanent euros 'et
(grilles aux fenêtre :, aortes renfor sectionnent et ruarquaces
d'objet :' d'un édifies dans encaque cent-', (t'tle opération corres-
pond à la situation sp,'ca''lue de !a Bretagne, marquée par la dis-
pe-sion des objets dan ; un tres grand nomb re d'cdificea religieux
ie slé5, ptrticuliia'emer.l exposés au pillage . bine sera soumise à
l'accord de l'etabliss,'nrcnt public régional en 1932.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRS D'OUTRE-MER

Dcprrtcrc•rrt .i er ierri ; :,ires d'outre-mer
Gu~ctre

	

drrnogiapiricl.

1254 . — 10 août 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion (Départements et territoires d'outre-mer) quelle a été l'évo-
lution démographique des populations indiennes lie Guyane depuis
1960.

Rél,mrsc — Les populations amérindiennes de Guyane se répar-
tissent en six tribus : Galibi, Arawak, \V .iyana, Emerilhin, Wayampi
et Palikour . Disséniinres sur le territoire gnyanai ces tribus
conservent leur mode de vie traditionnel . Leur vulnérabilité à l'égard
des maladies et luxicennmies introduites de l'exiérieur Tuberculose,
aleootisme, etc .,, ajoutée aux ravage: de, affections pr„pros à leur
pathor igie originelle, ont longtemps fait craindre leur disparition.
Des mesures de protection et de survcillance épidémiologique et
sanitaire ont permis d'inverser la tendance depuis plusieurs années.
Les recensements effectués montrent une évolution très nette dans
les différentes tribus, qui comptaient respectivement en 1960 et
1978 (derniers chiffres connus, :

ECON0MIE ET FINANCES

l'rr et ronr'Lrrc'n,re 'cen,rnissiorr de la cotarTerre,.

109 . — 6 juillet 1981 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances que l'efficacité de la co :,,-
mission lie la concurrence est subordonnée au roi-luisit de son
in,lépeurlanre et à la mise a sa di,po,ition de mayens néresaires
roué qu'c!Ie pui-se poursuivre toutes les eu tintes engsigées . Il
souuaiterait donc qu'il veuille bien lui indiquer s'il ne serait pas
p .,s:,ilnp de conférer aux membres de cette commission dm: •g :cr. taies
s aiutaires qui seraient du infime type que celles duit disposent
h s magistrats, mais bien c,aen,lu pour une durée liruie'u dans le
temps . De galas, il sont: :riterait qu'il rc il!e bien lui iii lid i cu'r s'il :,e
sérail pas !aussi ;ale yue cisagee empiétas entamée puisse élire pour-
suisiO jusqu'a sun ternie.

R purée . . La commission de la concurrence est, selon les
dispositions de l'article 1” de ia lui du 19 jui l let 1977, un organisme
qui commit à titre consultatif dus questions concernant la concur-
rence . Cet organisme de conseil qui a voealiou à éclairer par ses
avis las décisions du Gouvernement dans le drmnaine de 1 :, concur-
rence ne p eut dune être considéré à l'heure actuelle combe turc
aul, .'it,i de type juridiciinr,nel cl. argr'e d'exere•er une uns tistrature
t'('l w'uique . Il n 'est clone pas possible, dans le cadre l''gislatii exis-
tant, de r•onférer à ses membres des garanties sernbbibles
à celle.; reconnues ans magistrat s; de 1' .rt'rlre iucüci :cire II est t .ite-
feis iudistemable ''assurer ça cette eonn,issirm une ertiése auto-
nomie . C ' est ' 'objeitif de certaines dispositions en vi ;_ueur . Ainsi,
les mandat ; de président et de commissaire sont d'une durée
sr. :fdsanuncit longue isix et quatre ans' es toutes nic•sures pourarrt
ai'fecier les re,rr:•senianIs de la commission dans l'exercice de
leurs functions dene :u'oit soumises nu contrôle du ju e admi,ris-
t°a,if En outre, le n'élident et certains r,m .uissaires sont membres
du drios : il d'Etat ou magistrats de l'ordre a,mtinistratif ou judi-
ciaire et disposent lie l'indépendance et des gasannes reconnues
a ces fonctionnaires . A. palus lonene échéance, le G0uvc .neinent
n'ewlut pr.s la pu-sibiiité d'améliorer encore ces garantie, . dans
le cadre d'un renforcement des pouvoirs et des moyens de la
commission de la concurrence . Les cruquétes demanddes par la
commission peuvent être dili 'entr' e s soit par les agents de la direction
générale de la conclu ren 'e et de la cul somnuatien sur ln demande
der président de la cr'usur.issimn, soit par las rapporteu rs de celle-ci
dans les affaires dont elle est saisie . 1 .a loi reconnaît rn effet ces
rapporteurs les mémes pouvoirs d'investigation que les enquèteurs
de cette direction . Si en droit, aucun obstacle ne r'eut,s 'opi :o cr à
ce qu ' une enquête soit conduite à son terme, ii a pu arriver cepen-
dant dans le passé que des erurlu7 tes soient retardées pour des
ramons diverses. Le ministre de l'économie et des finances est
aride à ce que désormais toutes les enquêtes soient menées rapide-
ment à leur ternie ; il a donné les instructions nécessaires à ses
services pou r que leur partici p ation soit non une cause de retard,
mais un facteur d'efficacité accrue pou; la commission de la
concurrence .

Pain, pritisserie et confiserie Icornniercel.

397 . — 13 juillet 1981 . — M. Michel Noir expose à M . le ministre
de l ' économie et des finances que le fait de vendre la baguette
de pain à un franc ou 80 centimes risque de se traduire pour les
boulangers concernés par un phénomène de ventes à perte . En
ce sons, il lui demande si une telle pratique ne peut en l'occurrence
constituer une infraction à la législation prohibant les ventes à
perte . Il sou''aite, par ailleurs, sa',oir si les services du min i stère
de l'économie ont effectué les contrôles nécessaires afin de déter-
miner de façon claire si les entreprises commerciales de grande
d i stribution respectent cette loi et, dans ce cas, il aimerait en avoir
les résultats.

Réponse . — La loi de finances n° 63-628 du 2 juillet 1963 définit
les conditions dans lesquelles est interdite la revente à perte . Ce
texte précise qu'il est interdit de revendre tout produit à un prix
inférieur à son prix d'achat effectif majoré des taxes sur le chiffre
d 'affaires afférentes à cette revente . Il ne vise que la revente de
produit en l'état et rie peut donc s'appliquer aux opérations des
producteurs industriels ou artisans sur les produits qu'ils fabriquent.
Les services de la direction générale de la concurrence et de la
consommation ont été amenés, de leur propre initiative ou à la
suite de plaintes, à effectuer des contrôles pour s'assurer du res p ect
de ces dispositions législatives clans le secteur de la boulangerie.
Aucun de ces contrôles n'a jusqu'à présent donné lieu à la consta-
tation d ' une infraction.

1960

	

1978

Total	

	

1 201

	

3 200

Galibi	
Arawak	
Wayang	
Emerillon	
Wayampi	
Palikour	

600
10
170
45

136
100

1 550
300
440
175
370
405
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t ' iandes ~cufrep,-rscs : Rretsque).

444 . — 20 juillet 1,181 . -- M. Jean-Charles Cavaillé attire l'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur la sit i : :t e ut
de plusieurs petits ,l ' outre, Midou, qui trataillaient es-enlielle-
ment pour la 5cciéli Delitian les 'société de dr>us,age et de conili-
tionnementi, dent le lri 'itenai de cotte :'ce de Paris a pan este
la su-pen,inn provisoire de, pour-tete, le Il imiter (Imnier . Le
déclenehentent de cette preccdure a soute :c une tiré, grande émo-
tion parmi les diriepaids de ce, petit : abattoirs qui -e retroueect
creaucters de ,Uniate, con-i :icrablt s et qui t aiuncnt dé-strnutis
polir l'avenir pointe de le,n' entreprit' . Leur ene)l on mit d'autant

plu ; vive que la Snciele Delivi,ut .les ,tait jus tue-la efieclu,_ se,
r~gicmcnts lotit a fait nurnt :dcnue nt, ce qui ne permettait pas de
sle .pectet ses diltic•uite, tinancière, . Leur confiance audit d 'ailleurs

été ren t urci tu en d •re•nt 'ure 19110, lnt's de l'inteeratien de celte
entrepri-e au croupe lloravi :u :de, reconnu p :u'mi les - leaders de
ce si 'leur ri a,liuitc- La question qui se pose est dont . cel le de

sa'.oir si les cri-iii'. ers de 1a de:mité Uc ;isi,ndes p'nn'ront supporter
le ; ofYets du pieu de, re,lre-.-entent qui sera proposé, sachant que
l'apurement du pe, '.if supposera obligatoirement des sacrifices de
leur part et qu ' Os devront a : corder de, lutais de paiement et
eoneentir puer dire des rem se, pures et linottes . C 'est pourquoi
il lui demande instamment de lui indiquer les mesures qui pour-
raient dire prise, pour amuser la sortir de ces petits abattoirs et,
partant, Pour pr lover le personnel de ces entreprise, d'un iicen-
cicntent.

Ii,•),nnse, -- La suspension provisoire des poursuites, prononcée
par le tribunal de commerce de t r ains le Il fin-ruer 1931, au b!nefice
de la Société Dcln'(andes, risque, en effet, d'etutr,iner des difüculte.s
paseageres de trésorerie peu, certains lotirni•,eurs de cette .société.
Toutefois, un pian d'apurement collectif du passif a eté homologué
le 9 a .ril 1981 par le tribunal de ennnterce. Ce plan prévoit
le remboursement itutcgrat des créances moratorices dans le délai
de trois ans ; de plus, il bénéficie vie la contre-garantie vie la
société Ilocuviande, euciété stère de Di•liviandes . Au cas oit certains
fournisseurs, et particuli 'renient les abattoirs qui approvisionnent
la société, éprouveraient des difficultés sérieuses de trésorerie, il
leur serait possible de s'adresser au confite départemental d'examen
des problèmes de financement des entreprises territorialement
compétent.

Commerce extérieur (réglementation des échanges).

576 . — 2'7 juillet 1981 . — M . Michel Barnier appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie nt des finances sur l'inquiétude grave
suscitée chez les entreprises exportatrices par les récentes mesures
sur la réglementation ries changes résultant du décret du 21 mai
19b1 . II lui rappelle que les grands pays exportateurs du monde
IR . F . A ., U .S .A ., Japon, Grande-Bretagne) ont tous supprimé le
contrôle des changes et qu'il en est de même de nos voisins belges,
hollandais et suisses . Par contre, l'obligation désormais Imposée aux
exportateurs facturant en devises (pour des sommes supérieures
à 50 090 francs et ne bénéficiant pas d ' une garantie Coface) de céder
ces devises ou de les vendre à terme, dans le délai impératif d 'un
mois, à compter de la date d'expédition, pénalise lourdement les
sociétés industrielles et commerciales, petites et grandes, d ' une triple
manière : augmentation de la . paperasserie e et des contrôles
pour l'exportateur et sa banque ; risque d'alourdissement des tré-
soreries déjà mises à mal par le renchérissement excessif du crédit ;
risque sur les changes : que se passera-t-il, lorsque le client paie
en retard ou ne paie pas . Qui su p portera les pénalités . Qu'advien-
dra-t-il en cas de retour des marchandises ou de vente en consigna-
Lion . En outre, il n ' est pas envisageable de demander aux exporta-
teurs de facturer uniquement en francs français . Près du quart
des exportations nationales sont facturées en devises, parce que les
clients étra mers l'exigent. Refuser de facturer en devises en faisant
état d ' une circulaire administrative revient, en fait, à perdre d'im-
portants marchés, pour le plus grand profit des concurrents euro-
péens, américains ou japonais. Cette attitude serait suicidaire, à
l'heure où l 'exportation constitue pour la France, plus que jamais,
un impératif essentiel . Le client commande dans la monnaie qui lui
convient . Il lui demande que les effets dissuasifs des mesures adop-
tées soient atténués ou supprimés . Il apparait à cet égard souillai .
table que les conditions d'exercice du commerce extérieur se
déroulent dans un climat de liberté et de confiance réciproque
avec l 'administration.

Réponse . — Le ministre de l'économie et des finances n'ignore
pas les contraintes nouvelles qui pèsent sur les exportateurs
à la suite de resserrement, le 21 niai 1981, de la réglementation
des changes ; malgré ses inconvénients prévisibles, la décision
d ' obliger les exportateurs facturant en devises et au-delà de la
contre-valeur de 50(100 F à céder sur le marché des changes, dans
le mois suivant l 'expédition des marchandises, des devises corres-
pondant à leurs ventes vers l'étranger était néanmoins nécessaire

et parati devoir encore titre maintenue . li est rappelé à 1 i hon,rrable
parlementaire la situant u ciifLctle sur le marche des chelems eu
pruttcutl(s remuer sie l u man : :,eo, nue des atl :t lues r .p,dee, au aient
particuli,'r'ene'nl affeib :ie cr u is les n•uraines prccidanl le 2l tuai
dernier . Les poutu r es pueli,', net :(Lut'- il'cide de nm!ire eu u•uvte
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..tint elle ren-tn'cr tu tr :titriser
p ar le ..ou'i,•,i du fsa :u' Io coq( de nid protoducran,
(iule• des düit .'u!tes arcruee de b :r :ui , e dicte peieinents, de nouvelles
titrions inll .+l n ,n plat t ., et s,u -t nul one di' e aclal ion rapide du niveau

t ,t ' entplti . Les tu'tt'i+ it li riee de devise,, dont la
p .ati, ;ue (Tait courante à l ' o-cpurlaliou avant le 21 niai dernier,
permettent de filer le produit rn bran •s frailelis des e•' .pertations
libe'I :es en situj .-es, l'u,tule n'nt m i eli' ;eaele dans une pit'iode
c•araeterisee par d'amples tturttetliuus t In lime de u_cla t);e des nton-
naios . Le club des ve ite ., a ternie de devises repreemitant princi-
palement le dif) '1' nLt'I d'in(•ri t ceislont entre la dense concernée
et le franc est en g'ni•t'al minime . l,or .,cpre tes t'entes à terme
de devises ne peinent titre dénomme à l 'échéance du ternie par
affectation de devises revues de i'etraneer, l'achat au comptant
de devise, sur le merele des c'l aneee est eul p risé en cas d'erreur
de montant uu ,l 'annulation du co, :trat conunercial ; la niérne soltt-
liun est admise en cas dlntpayd, niais eenientent après une proro-
galion de trais mois de la vente à tome de devise, . Un tel
de,touement entrafiera'it, en cas cl'apprimiation de la devise concer-
n e, effertisement une perte de cha me p our l 'exportateur ; toute-
fois, ce risque de chante n 'est pas nouveau et l'hypothèse inverse
d ' un gain. de chan te ne doit pas mire eecine L ' instauration de ce
dispositif, qui ne rouet pas en cause la possibilité pour les expor-
laleurs de consentir à la client'rle etrangere des délais de paie-
nie'it jusqu'à 131) jours maximum à compter de l'arrivée des irar•-
chandiue .s à destination, tévnoigne du tir,ute souci des pouvoirs
publics de prali .,uer une politique monétaire sauvegardant au
mieux la liberté des expur'ateurs ; des nue les circonstances le
permettront, le dispositif susvisé sera rapporté ou sensiblement
allégé.

Départements et territoires d'outreoner (Réunion : entreprises).

627 . — 27 juillet 1981 . — M . Wilfrid Ber'tile expose à M . le minis-
tre de l'économie et des finances que des comités départementaux
d'examen des problèmes des financements des entreprises (Codefi)
existent en France métropolitaine depuis des années, qu'ils ont vu
s'élargir et se renforcer leur rôle par les décisions du conseil des
ministres du 18 octobre 1978 . Ces Codefi apportent notamment un
appui aux entreprises pour assurer leur adaptation aux conditions
nouvelles du marché . Ils sont, en particulier, chargés d'examiner les

problèmes de trésorerie des P .M .E . et de mettre sur pied des opé-
rations de restructuration financière ou industrielle par l 'octroi
de prêts . Le développement et l'adaptation de l 'outil industriel ont
une importance capitale à la Réunion où le chômage frappe, offi-
ciellement, 47 500 personnes, où l'indue trie n ' est qu'embryonnaire,
avec 18 p . 100 du P . i . B ., et où le développement économique est
une impérieuse nécessité . Les Codefi, qui ont un rôle à jouer en
ces domaines, n ' ont pas été créés à la Ré•niion . En conséquence,
il lui demande s'il envisage leur mise en place nécessaire dans les
meilleurs délais.

Réponse . -- La mise en place des comités départementaux d'exa-
men des problèmes de financement des entreprises ICodefi( vient
d'être autorisée dans les départements d'outre-nier, et notamment
à la Réunion . Ainsi, les entreprises industrielles installées dans
les départements d'outre-mer bénéficieront de la même possibilité
d'examen local de leur situation financière, en cas de difficulté,
que leurs homologues métropolitaines.

me .
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Transports routiers (transports scolaires t.

149. — 13 juillet 1981 . — M. Antoine Gissinger attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés finan-
cières rencontrées à l 'heure actuelle par de nombreux conseils géné-
raux dont celui du haut-Rhin en ce qui concerne le transport sco-
laire. La part de l'Etat va en régressant face à un relèvement régu-
lier des tarifs des transporteurs . Il lui demande de bien vouloir
lui indiquer les pourcentages de subventions de l'Etat par départe-
ment pour les anr : ie 1978, 1979, 1980 et les mesures envisagées
d'aide aux collectivités locales pour équilibrer les budgets par un
accroissement de la participation de l'Etat.

Réponse . — Le département du Haut-Rhin a bénéficié, de 1978-
1979 à 1930-1981, des subt'entions suivantes : 12519000 francs en
1978-1979 ; 15 751 000 francs en 1979-1930 ; 17 672 000 francs en 19`i0-
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1981 . 1 .a dotation de 17e72 000 francs attribuée pour la campagne
I98C 1981 a rite delerininee connu' celle des autres It•parleutents
sur la base, d ' une pari, des hau ss es de tarifs officiellement admises
au plan national, l 'autre part, de la progre s sion de, elfectifs d ' cicte .s
transporte, et rrhlemenlairentrut admis au benefme des eubvenlions
de l'Étal . Llnfle'ion du taux de subvention de l ' 111 .tt, constat, e
au cour, de ta derme, porinde . a tenu e, .entielioment a 'riulu-
tion de, prix pu .11 jii's le, hau-,es consenties localement, nuitam-
ment u l ' occalun de drnunciatmn de contra', de la pari de, tr :nts-
porteur,, niant ('xccde tr,•s •cn,ibletnent Ive mu-tu cnta_;c• cle
',finement de tarif, antori„•, par 1 .. Guuternerlmnt a l 'echclun
national Cette -ilaation a entrait-, dan, le llaut-thon . une augmen-

tatiu,t importante du roui du Iran—port a l ' clet1' . qui mit passe de
801 franc, en 19761979 a 1 tee haine, en 19811 Plut tir, le mienne,
de l'edpratim u nulluI '.e n e s t en 1 c--art' le Cpntrrr' tille le, han ses
de tarif, :ultimes a l 'rnc~lon national, les credits de eubs .Vltons
ouvert, a son budeel, au titre de, transport, 'eolaires, ('tant cux-
merues strictement calcule, sur celte base . II appui iii au-ni que
le taux de parlicipaton Irnan,•icre (le H{fat ondin . dans un dep :n'-
tement ne dep•'nd pas seulement du volllllte de, ((redut ., cL ieeoes,
male aussi des conditions Iodles d ' exploitation des eer\ice', el,
en particulier, de la progression relative de, prix , ' y rapportant,
auxquelles ies élus pcutent a Juste titre s'intusesser Le taus de
subvention de l ' han :, par dé ;,arlentent, s 'est établi en nluyenne a
61 .13 p . 1no pour l'année scolaire 1978 . 1979 et a 60 .73 p . tld en
19711-10311. Pour la campagne I98n-1931, ' t• .s liquidat i ons detniti,es
de dépenses ne sont pas encore disponibles cl, par suite . 1 n ' est
pas pu> .,ible de chiade, lui re,illt :it définitif, mais il appareil que
le puurconta_e de parti .'ilratinn finenciere de l ' Etet sera reste
à un niveau tris tonne Ln ce qui concerne l ' ailnee scolaire 1981-
1982, le Gouvernement prend le, precautions nécessaires — tant
dans le cadre de la loi de inianee, rectificative pour 11(81 que
dans celui du projet de budget de 1982 — pou r consolider le taux
de subvention en cause dans la mesure ou l 'évolution des prix
constates à l ' échelon departemmntal respectera les pourcentages de
hau sses .,utorises par le Gouvernement sur le plan national et
notifies en tant que tels aux départements, Icspeetivement pour
les service, spéciaux de transports scolaires et pour les lignes
regulf7'res de transports de voyageurs fréquentées par c(r, élèves.

D . parte se p ts et territoires d'outre-mer
(Guadeloupe : ensetgnerncut superteur et pestbaccalaureut).

153 . — 13 juillet 1981 . — M. Antoine Gissinger expose à M . le
ministre de l'éducation nationale que des faits particulièrement scan-
daleux se sont déroulés récemment à Pointe-à-Pitre . En effet, le samedi
11 avril, à 11 heures, heure locale, le président du centre universi-
taire des Antilles-Guyane a agressé en pleine rue et menacé de mort
un professeur de philosophie, directeur du mensuel Guadeloupe 2000.
Le fait que cette publication défende le maintien du statut dépite.
temental de la Guadeloupe a été le seul mobile de celte agression
et de ces menaces . Compte tenu des activités antifrançaises notoires
de ce président d ' université, il lui demande s'il n'estime pas qu'il
tombe sous le coup des dispositions de l'article 18 de la loi d'orien-
tation.

Réponse . — L'honorable parlementaire a bien voulu attirer Patton.
Bon du ministre de l'éducation nationale sur un incident qui s'est
déroulé à Pointe-à-Pitre, ent re le président du centre universi-
taire des Antilles-Guyane et un professeur de philosophie, direc-
teur du mensuel Guadeloupe 2000 . Ce fait ne tombe pas sous le
coup des dispositions de l'article 18 de la loi d 'orientation de
l'enseignement supérieur du 12 novembre 1968, qui ne prévoit
l 'intervention du minist re de l'éducation nationale qu'en cas de
difficulté grave dans le fonctionnement des organes statutaires ou
de défaut d'exercice de leurs responsabilités.

Enseignement secondaire 'etabliss'emertts : Rhône).

306. — 13 juillet 1981 . — M. Théo Vial-Massat attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le crave probhmte
que pose la suppression de la section Monteur-poseur en techni-
verrier au L . E . P. Marc-Séguin, à Vénissieux, dans le Rhône . En
effet, à la rent rée prochaine, le L. E . P . Marc-Séguin n'accueillera
plus de jeunes en section Monteur-poseur en techni-verrier, cette
section étant transféree au L . E . P . de Caluire. Les enseignants et
les parents d ' élèves s 'opposent à cette fermeture de section, unique
dans l'académie, qui ofire aux jeunes de Vénissieux et des env irons
la possibilité de choisir cette poss i bilité . Les débouches qui exis-
tent et les besoins en formation dans cette discipline justifient aussi
la présence de deux sections clans le département . C'est pourquoi,
sans remettre en cause l 'ouverture de la section Monteur-poseur en
techni-verrier au L . E . P. de Caluire, il lui demande de bien vouloir
examiner la possibilité de maintenir la section Monteur-poseur en
techni-verrier au L . E . P . de Vénissieux .
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Repense . — Ira carte scolaire des sections professionnelles relei
van' des nichere du bàlirnent dans les Iycee .s d'enseignement pro .
fe,siounel a été établie aine :, une série de consultation,, au -eh'
de la commission profes s ionnelle consultative, avec les orgenta
tiens prnfcs'iunnetles représentatives ioutrieres et p atronales', les
syndicats d 'endilenant, et les represenlants den pa r ent ; d ' eleees.
Ku ce qui concerne la forinalion de . nunuteurpu.eu r lechnt-ver .

rior

	

il a été admis, que le nombre ide, 1 .E P

	

préparant le
C ' A P cnrre,puudant serait limité a sis pou r l ' ensemble de la
Fm,ume, dont un clans l ' teadeutie de Lyon et un dans l'acadévuie
de Grenoble . Toutefois, en application des mesures de deronctn-
trilltun, les devisions en ce domaine relèvent de• la compétence
des recteur, . Il appartient don :• atu autorités ac•acténtiques d'entre-
prendre une no :n'elle étude des débouchée offerts localement potin
ee type d ' asti' il -i professionnelles, pre•alabtement à toute &t enion
relative au maintien éventuel (le la section monteur-poeeut' techni-
verrier fonctionnant au L E P de Vénissieux . Informe des préoc-
cuputinn . de l ' honorable parlementaire . le recteur de l ' académie
(le Lyon prendra son attache pour examiner la situation ctoctuee.

Eanupiemetit prit (enseignement présroli re et étérucntatre).

365 . — 13 juillet 1981 . — M . Pierre-Charles Krieg demande à M . le
ministre de l'éducation nationale (le lui faire savoir dans quelles
conditions a eue agonie une ('cule pi'lul'e mixte d ' une soixantaine
d'enfant, relevant de l'a s sociation internationale pour la cousr•ience de
Krishna et quel ., services cette écule peut rendre au ministère (le
l'educ :ttion nationale.

Iieperun' . — Aux termes de la loi du 28 mars 1882 modifiée,
l ' in-truclion obligatoire peut édite donnée, au choix des familles,
soit dans les établissements d ' enseignement public, ou pelvi•,, soit
dans les familles elles-ntémes . L'association internationale pour la
conscience de liriehna a décidé de crier une école primaire pri-
vée au chiiteau d)ublais,e, commute de Luçay-le-Màle ilndrei,
pour accueillir les enfants des familles résidant dans le château,
et a engagé à cet effet la procédure de déclaration prévue par
la loi du 31) octobre 1886 . Eu application de celle législation c•ensa-
c•rant le principe de la liberté de l'enseignement, l'ouverture d'une
école privée de cette nature est soumise à une déclaration préa-
lable, mais non à une autorisation ou à un agrément spécial, les
pouvoirs public; ne pouvant s'opposer à ladite ouverture que dans
l'intérêt de l'ordre publie et des bonnes moeurs, ou de l'hygiène
et de la sécurité L'inspecteur d'académie a formé opposition à
la suite d'une visite de la commission de sécu rité qui avait demandé
l'exécution de certains travaux. Lors . .te ces travaux ont été ache-
vés et que la commission de sécurité n'a plus formulé d'objec-
tion, l'école a pu légalement ouvrir en octobre 1979.

Enseignement secondaire (établissements : Seine-Saint-Denis).

623 . — 27 juillet 1981 . — M . Pierre Zarka appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur les conditions d 'accueil
du lycée Paul-Eluard, à Saint-Denis, pour la prochaine rentrée sco-
laire . Le grand nombre d 'échecs au baccalauréat cette année va
provoquer un nombre important de redoublements à la prochaine
rent rée scolaire . Bon nombre d'élèves ne seront, semble-1A, pas
admis car l'administration refuse les réinscriptions des élèves redou-
blants pour ia rentr ée . Aussi, les professeurs proposent la création
de trois classes de redoublement : une terminale B, une termi-
nale C et une terminale D iou deux terminales C et D, . D'autre
part, peu d'élèves entr eront en classe de seconde de lycée, étant
massivement orientés en lycée d'enseignement professionnel, leur
niveau de connaissances n 'ayant pas été atteint . Cependant, ces
derniers ne pouvant accueillir tous les éleves intéressés, les profes-
seurs souhaitent la erealion de trois classes de seconde . Les parents
et les professeurs s'élèvent aussi contre le fait mie les élèves d'un
secteur de la ville de Saint-Denis lie quartier De Geytert soient
obliges de fréquenter l'annexe du lycée Paul-Eluard de Saint-Denis,
situe a Saint-Ouen . A ce jour , les dérogations sollicitées par certains
parents auprès de la préfecture du département ont toutes été
refusées, tandis que des élèves des villes de Pierrefitte et Ville-
taneuse fréquentent le lycée de Saint-Denis . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin de permettre l'ou-
vertur e de classes necessaires aux bonnes conditions d'accueil des
éleves de ce lycée à la prochaine rentrée.

Réponse . — En application des mesures de déconcentration admi-
nistrative, l'organisation et la modification éventuelle, à .occasion
de la rentrée scolaire, des structures d'accueil dans les établisse-
ments de second cycle relèvent de t a compétence de l'autorité
académique, qui examine à cet égard la si t uation de chaque lycée

du ressort . L'attribution aux académies de nouveaux emplois de
personnels enseignants . dans le cadre pies compléments de moyens
ouverts par le collectif 1981, a été assortie de directives générales
aux recteurs, tendant en particulier à l ' accueil 'e plus large des
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élèves n'a)anl pas été admis au hacualanséat et souhaitant se faire
ra is in , rire à la prochaine rentrée S ' aii-sant de "uric .uatiun des
élcivs de troisicme, la note de service n" 81-272 du 22 juillet 1931,
publie au E. O. n" 30, a ouvert de non, •îles pov;itidi,i•, aux
fauifiles,

	

d :,us

	

le

	

sens

	

d ' une

	

:e

	

euppli :nuelairc

	

d'accès
en (Misai- de seeom!e. Le :in . en m .tlilee (d:dicte :0mm il cet

p+ isi• qu ' eux terme ., de f .u'ticic 6 du lv ro, n" L10-i l du 3 jan-
tic' mata I 'utsloc'cur d'aeadrmie a Mute l .ui,udc . dan ., la limite
nal,u,cllement de ; places ne-tant disponibles après Iii .,rrildiun
dc• ., ti lt i as nui ri'' i ie :rt ti . .ns la zone pot :u :tle de de .crie d ' un

éiebli- .;cmcnt, d'autiri .,'r, sur demande de der,'', tl,•n des faucille,,
l'adn ;i<-ion clan, cet elanli-,tintent d ' clrces vole-tant dune aut re zone
de roc''umine'ut,

E :c,c'u•rement seen,udu: ; .'e (examens, roneoi•rs et d!pinrres).

676. -- 2.7 juillet 1t81 . — M. Henri Ba ;avd attire l'attention de

M . le ministre de l'éducation nadionale ,tir les d'spo•ition .s du Octet
du li septembre 19àd relatif au code de l'enseignement Ici' niique.
11 (>L en effet po',si'le de constater que de nmdl)rrux jeunes se
d :rident maintenant plus faciiemenl vers une trom p a ;ion technique
au lieu d ' une formation g,ncre l e trop rouvert sous d•abouehd . Les
di',nusitions en tigue.. ne permettent p .,s aux je :,nes qui n 'ont
pas atteint leurs di :.-sept ans au 1•' juil let de l'ami d e en cours de
pouvoir pues, les épreuves du C .A.P . nti•inc s'ils en ont les capa-
ett• s . 'tr oua ceux qui , :,uhaiter:cicnl passer la sumac timide, à l'is .ue

d'une formvtiuu de deu`: ans, à la fois le P . E . P . e : le C .A.P . sont
do ,-,c obligés d ' entreprendre une tro i sième ann•.ie peur obtenir ce

diplun'c• . (' es dispositions sont très restrieiiies et le, cL'" .igatons
ne sont pas aecordées . Il lui demande sil n'cnvir :110 pas d : modifier
Ces dispeeition .s qui permettraient à de nombreux icones, sans une
année suppléa,eutaire, d 'oirirrir le B . Id . I' . 'talent

	

d ' i,,',e borne
formation géedreie, et le C . A . P . plus

	

ia 'i,é, permellant une
enfle', dans le, structures indu .h•it'lliet et t ine .r.nale,.

Repense . — La dr,'ision a déjà été prie et mise en application
à compter de la ses-,ion d'cnuunen 19 .11 ;l'eutasieer le, ri't .•urs
ci La ineimtdtlrs d'eeadcrtie à aici : :er l'iu_. .'riptiun au .e , ii t ic :a.
d' pt '.1 U :le pluie-si ;•anale de loua: tes jeunet sens , .'ladres ou
app' .cniis émit- de pleins de ,ttx-r-e ut ans qui ont sal i.-frit aux durées

u e .-ei'tne ;nent verihiles selon les diplé,nts pour leur Meus t :i n n

ieehnelmginue . il ne Mut pas, ceptutt enl• mé•[inn,Fre les di :fieulté-s

supplémen t aires considr:rt,les matérielles et iin.nciires, qu'une
tette dé ision induit poco' le eervire publie de l 'éducation nationale;

le nutühre des can,li ;lus aux différents tro t ificats d'ap,i :uae pro-
feesionnclle clapi- :tant les 417 dii0 en 1',80 . explique les nbsl .ieles

reneonlrés par ce :taine d'entre eux.

Enseignement préscolaire et élémentaire 'personnel,.

788. — 3 août 1981 . — M. Pierre Bernard attire l'attention de
M. ls ministre de l'éducation nationale sur le paiement de ., tudem-
nité i s logement dues par les commune ., aux instituteurs en fonction
sur leur territoire . La loi prévoit en effet qua si une commune
est laitue de loger tes instituletu's, par c'ont'e, elle ne leur doit
rien si ces derniers ne demandent pas à être logis . Or, il se trouve
que han nombre d'instituteurs, lorsqu'ils sort nommés dans une
commune oie ils pu'si' lent déjà leur niai'o n per.sennell qu'ils
suuc ;étent et c 'est bien naturel b :ibiter, perdent de ce fait arteel-
leruent pris de 6 000 francs per an, alors que la commune qui
ne leur verse rien, relire tout le bénéfice de leur logement de
fonction qu ' elle lune a des particuliers . t, lui ., nde donc pour
mettre fin à une situation gcnar,le pour lois, s 'il ne serait pas
pu'>iblc, dans la rncsttre ois une commune rentabilise tolus ses
luheaiculs de fonction par des locations p,,iliiuiic res et à des
tarifa correspondant eu montant de l'allocation logement versée
aux instituteurs, si elle ne 'p ourrait cire autorisée a verser des
indemnités de logement aux instituteurs non logés.

Répuus,. — Le Conseil d'E :at, se fende:' sur les dispnsiiions
léiiislativcs qui p eévotent que ia commune e-.t tenue de Ieeiiee un
logement convenable a la di'p' ..ition des irsti :uteur .s attachés à
ses h,•ales, et seulcmecil à dciaut rte logmnent convenable . de leur
verser une indemnité reprdeenta :ive . a pond le principe de l'absence
de droit d'option pour l'i' stttuteur entr e le logement en nature et
l ' indemnité représentative de logement . Ainsi la haute Assemblée
a-t-elle jugé, dans un arrêt . en date du 20 janvier 1978 urer!u :te
n" 16113, connnune de Trèbesi qu'un instituteur qui refuse un
logement con''enable puupusé par la commune perd . de ce fait, tout
droit à l ' indemnité représcnietite, cunsidérr,ut qu 'il n'a plu transfor-
mer l'obligation principale qui incombai ; à la commune en une c,bli-
gali :,n pécuniaire. Il en d,Lutile que les minimum.; ne peuvent étre
autorisées à verser des indemnités de logement aux instituteurs
qui ont refusé, pour des raisons de nonren :nct .s personnelles,
d 'occuper le logement de fonction mis à leur disposition .

Enscit;nc•rmeui pr aiuluirr et élérteutu :re
ir'tabl ;ssr,nrni : : l'el .1e-1air e ,

838 . — 3 août 1981 . — Mme Paulette Nevoux ap p elle l'attention do
M. le ministre de l'éducation nationale ,u,' le : cor .éruue,,,'es cat";mue-
ntcnt préorcupaot^s de la renl ,cola, :'e tu•eclu,inc à Décide André-
Le Ntrlt d ' u)rme .e-,in-su'-\t .t :'ue \ ;d- te-',t . .tint•' . Lc, .te—tut', lie .tests
Miles . . de C .

	

.i . su,tt d,-ja Iris chargé, pu . .ue di' ;,a• ar

	

tamile
élit•_

	

niais le prntrl n .

	

le

	

plue

	

in f oeeutu' il touill e	la vi' . .se
de

	

dort l' • ;fre•tir a cc jota'

	

,.,ove, à 'tuas ; i :. lands enfants.
troc pareille Sita :épart ne ,.trait =c .,n'rluni!cr . Acl!u•Ilerr.ent, les
services acadé•nriyucs prepo' .•nt des ,

	

Fons irai', e ptablcs qui
cou,iaerai';nt à trar .fr'rer Ics eut ,u t, nui uni „as ci Mule leur r~cnla-
ritc it ee : t l' écule tlan< un autre „ ulas sr'i : .ire . La seule solution
objective est, bien entendu, la crcatuou d'une nouvelle cluse dans
l 'cc,ilc :.ndrt'-Le \eti . . i iu cons.ayucncr, c l'' lui detuar,,te cic lui
faire .:avoir- les minutie., qu'il en ,mie pr,•i,ire peur a semer dans les
tucilieutes conditions la prucd ; i :,e rentr ée scalaire dans cette
écule.

li u,u'iue. — Do, rcnsei"nements r :c :ri''llis auprès cle ; services de
l'insrcr ;ion ac:ui "ui :i .lue du VaIel, -lierne, il re-,ont que les pré-
ci :i,:ns d 'cifecttf' 'mur la rentrée ,e stmeril à 2 ;1 i•lérus pour
9 idem, . ce qui 'tonne un ;minore ineptie r1'i•'.st :•, , .r classe satis-
faiuuu i2,,7 é l èves par clamse' . Eo ce nui cnircernt' ie cours mo y en
de•ua iesmc amu se ,'v . lie per l'Iton p r ;'ale purlementairc, celte école
comptait au casa'.; do Pennée i' !aire• 1PCd 15ai un coins moyen
deus,i'tIre enn e à 29 =•Utes et une c r u''us a u)u;ui, t e niveau : cours
moyen prernieru mu::de, 7 élèves ; cour .: moyen densiéme année,
18 Met , . l'utr "an't :e scelt :i :'e 19,41-,9t:2, la slrurlure qui a été
pr_ei pe sai. d'or,:, .t_- .aion pe.ia,u„igue aie cette école n,' comprend
pilas eue ri esee à Mutile iii :eau, lutin il e,'t exact mie pour le cours
mo ,•n deucrrne aunt•c Ies effectifs attendus tit•u,,nt être élevés.
Tnulc'nis, la silual un de thagna' école du d :Parlement sera r'écsa-
mi,u' e tout de la rétinien de ; In 'mcicurs departemcntaux qui se
lient au moment vie la rtntt'dc : des ouueilurrr; aie cletaes seront
r•a t ir-:;es là ofu irs effectifs les juslifu'roi'iiI . Latte :ilion de Vins-
tendeur (fucad.•um'e eat ":uo .i .aec,eet :a :in'e sur la situtlion de
l'ecole An ire-Le )lice L eflurt entremis aelue'lement pour régler
au rait u,' Ici. o ;',,'ri, ;ne,, pu-es a 1 'i du .''uiton n : . :ino : ' le sera pottr -
eniii n .rc t 'nacité lors de la mise en pl :,_e du budget 1932 et des
budget,• suivants.

Eurrtpnenu nt présrol„ire et élérre,rtaire lr"enles normales).

858 . — 3 août 1991 . — M. Alain Vivien attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale stil. le cas d ' un élève
d' école narniaie d'instituteurs que sa mauvaise s'urté empêche
de poursuivre ses études, rais espoir que, se rétablissant, il puisse
à terris les reprendre . 1l lui demande si dans ces conditions
trot été, refera sou,,,is a l oialig'ation de remboursement des
fiais d ' entretien et des salaires dont il a bénéficié depuis soi
eutree à l'école normale.

P. .' ;ie,,ae . — (?uc•lie nue soit la réglementation en application de
la 7u, ile l'éri•te-iu .tituutt''u', dont le cas est si ;,nelé par l'honorable
liarie :nentaire, a été ameuté ,décret or;aniq'ue du 18 janvier 1887
ou d :mmet n" 73;:7 :; du 22 août 1273,, :rossé est dispensé Ce
l'obli .itiun .le' ren,b'r . rsor le moulant des rémunérations perçues
pa''r lane sa r,col t'u' te à l'école nnr,naie . s'il ne petit, pour raison de
santé, remplir l ' ,r',tigelion qui lui eet toile ale rester ai, service
de i ' i' col dix an, a,.rris sa sortie de l'école noruiaie . Eucnre faut-il
que un inaptitude, pour raison de saute, ait été damcni lei onnue
par le comité medicai cornp,}cent.

E•tar'guenu'nt supérieur e' pos!hn~rnleurci at
iti iab!issen,entsr Fin',tère,,

825 . — 3 août 1931 . -- M. Jean-Louis Goasd .,ff rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale que .=.cs serelees ont adressé aux
pr,i-i'ents d'univer s ités, au début j : :illet, une prient( re liste d'habi-
lita t ions à délivrer des dita ;mes du second et du troisième cycles
et crut invité les deeihiataires à leur faire part de leurs éventuelles
observations, r_r lativeme p t taux formations qui n'auraient pas été
habilitées dans un premier tem p s et qui pourraient faire l ' objet
cl ' u :,e seconde liste avant la fin juillet , Or, l 'université de Bretagne
occidentale risque de subir un t rès gras se préjudice s'il n 'est pas fait
suite aux demandes formulées en vue l'obtenir l'habilitation pour la
licence d'allemand d'une part, pour la licence et la mailrise de
sciences économiques, d'aut re part . Il doit pourtant être noté que la
préear'ation à la licence d'allemand a été accordée depuis la créa-
tion, à Brest, d'une faculté de lettres, qu'elle regroupe en moyenne
une trentaine d ' étudiants et débouche sur des résultats au C .A .P .E .S.
très supérieurs aux pour, encages nationaux . Quant aux sciences éco-
nomiques, son enseignement a remporté, dans la branche « Gestion
dais petites et moyennes industries , un grand succès puisqu'il
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ses_	

re'~ruupe une trentaine d'ouillant; ett ;tria l it ' et lute tin„faine en
matlri,t' . De plu . . l ' nui .t' ' tr dle .et pour ce, deus dlx'il'lincs,
d ' un tr ouielrement ,ut li,a : :l . 11 lui demande en rnnsi'quence que
l'uniter,il

	

de IS!'rla,ue ue"ijieil .11t continue à elle Itab !ili'e lieur
l ' enseignement de l 't'11enl :m,l et des science, i•conont igt es, en lui
Cai,ant ob,rrrv' qu ' elle

	

lnnlce ria . : ; la réel ., de I'• :I I se Is pies
scolari,eé e, qu'elle ((''oit de

	

i•?tld ::ut, (Peri•m,tn' luo'le'l .

	

2 5 p- les

d ' enfui' eux sont ',muse'', . et que 1 :( sunp .e , -i'nl dc, halsdi nation,
en tatt,e perlerait

	

nn l'tttlp ,lll,i l ilt' à si,l :Il'i ;,te.

Rrpuu-. e . — Apri', i'stln .'n de, d, ;Land's d 'appel sur le, (1 .d-
sains d'habilitation, llnr .cl-i re

	

dr

	

t :re,l

	

e,

	

I :u'tilitt :• a d .• ;'t, rr
par dt visiuu du ti auut 1981 : la t '•cnrr d o!Irrt,,'til

	

ls I ., ut

	

et
la rosait t ri-e l', su e'nt'l', ('l'nlleementt• , mention t1-,non

	

t=eille ; et

moyenne, nt .lustries, la lie,•ner ilan_.!nt"lugea.

Rnur<e .c et titi er ii' ., t 'etu,l r,• ItiS rtr .ti'S tl :t 3crniot ting r [i t.

903 . — 3 dota 1951, — M. Jean-Marie Oeillet eepese à M . le
ministre de l'éducation nationale le ca, d'eltte, qui, ad :nie a pur
parer un Il . 1; . P. donné star. ne trouant pas sttt' place . une ela re

les p préparant, s ' orientent cent (tue autre formati•nt mol,, dtl
mémi ['oeil, ,e tuit-nt ,unptimer Une (pin, au
niveau de, inepeclion, d'a,'ad .' :ie, l ' :)Jlnini .Ir, .tiun considère que lis

changements d'orientattun ne jn-t i llenl plu . le tua r aban de cet
avanlaee . Il s ' agit la d 'une

	

a :tntini,tr :,ti',e pu',' ti ticiable à

l'int '_rct tics familles n,udo,tes, qui neu peinent i,, cut'ii' à leurs
enfants des études i'loi .'néess de leu clonticile. Il lui dent :utile s d il

enti,at :e de donner insliutliun à se ; Setti :e, de faire [raite, en

l'occurrence, de la souple- s e de,iraltle.

Rrpel-sr . — Il t'A rsarl q,Ir le soit-respect de, 'sedia de .ame' ;'[ .
ou de, (incisions des (ensui!, d'm .:eeialion dit :eit, iii pri .n'i„e,
entrainer la ru!,pro„'un d(' la beur-e dent l ' viete ,Ilnc :' :ne cl .Iü

auparasent titulaire \l .t .e . ' - ennnurdion de l ' ho t;te sole „sl ri .• . t, . ntui :-„

semble

	

pointer

	

.L,'

	

uli't' trot

	

c,tn'!r'tt''e

	

pst

	

I :'-

	

etlt-,',[a'le e s

ci-apri', . Pendant In per. .

	

seel'uiti ubli•.,atnire, le :smillas

de la hittit e duit ette• c, ,

	

tt'ilo,ncnt lié a le ,itu : :tien 111 am . i'. .r:

des familles et non a In

	

. .lali,,n , ittiirt• di . , bourru r, . Uc ; in,

t . ucli,+1 ; en et• sens ont dl^ donne'•, et

	

lu .',uc : : :in<'ni

aux recteur, et aulx in-p,ti iii', ddced,Vn it', tlir'eieu :' do,

	

ievir

di•partei n'ntau', ,!c l ' e .limal,tn .1u'd"i'.i de Ecce de l ' uli-

galiun srulaire, dan, l ' irrp, .lil :x' rapl'cict' a r t [rentier p : ., ;rail!.

de la pri''rnle n'yen,t•, le re t rait du benelice de l ' aride tir l'End

(locus ;[ inl, reenir de ta•,'u geai a . ;tuntaiiq ;lr . Mai . telle n ' ( . - 1

pan, touteioi,, IdlltloJo :di .tpive psi' lue responsables :It, ser t is,

locaux: de l 't'ducatiou n, :lie'tai . . D ' un : part, le, dms'i i, de,

en eause fout toujeur-, l 'entai d ' un examen parlic'll i rrenncnt nttiniif

et le bcni'J' ire de leur bille - -e lient lets' i ii' nrtinlenu, à litre

eeceptiunnel . D 'autre patl, lt cré .lit cuntpl .neetaire ,prii,d, dont
la mise en place permet le prendre en considrr,iliun turne ,ittc,liun
familiale di^nc dis?i•r•I yui ne pas osnclr :urm dan, le,

limites de la Iegl,nte :ttstion, est ,entent utili-t' futur le ut,tinfied

de Mur Meu' ..c' aux: e!ivrs contrait,',, ii,uur dt', rai-.uns liter-o-, (1,

s ' orienter vers tete euh, tln'niatjon cille celle qui leur avait

conseillde . Au reste, peut- .'l,e la 'me r lins poste pur honorable pa :'-
letnentaire se r'fcre-t-elle à une situaliuu particulière tenue .t sa

connaissance. I)ap, l 'rvcut ttluit•' nit uni . in ` u,tire Ilti parailrait

avoir etc cnatnti-c . il pourrait saisir le ntlni, re de l ' i•dncalein

nationale par une voie nitl que celle d 'une queslioo r, rite, en
appurtsnt toile, m'eussions de enture à permettre une tend, . p: - li-

euliere de cette affaire.

Ens .epnentent seion,fuire 'eeuntens, cunce.urs et diplôniesi.

915 . — 3 ami' 1931 . -- M . Francisque Perrut appelle l'attention do
M . le ministre de l'éducation nationale sur le sect : .risuu' que 'tient
de manifester dan, certains départements le syndieat national des
instituteurs en appeti, nt se, atllt ; rcnts à boycotter ics prafesseu' .;
et les élèves des écoles privées à l'occasion de l'attribut!or, du
brevet des collège; tee-IS .E .I' .0 Contraireutent aux assurances
apaisantes donnée, pendant la camp :: .*ne électoral_', ce refus des :a-
miner les dossiers émanant d'école, privées est mie atteinte à la
liberté d'enseignement . II lui demande donc quelle ; dispositions il
entend prendre pour faire respecter les engagements pris afin que
tous les jeunes Français puissent passer leur examen dans des condi-
tions normales de liberté et d'équité.

Réponse. — En ce qui concerne l'atttibulion du diplôme du brevet
des collèges à la session 19BI, toutes dispoedio is ont i•t : prise;
pour assurer, en application des textes, l ' égalité des candidat; . C'est
ainsi que les élèves des classes de troisième de l'enseignement
privé sou.; contrat ont pu obtenir le brevet des colliges dans les
mêmes conditions que les élèves des classes de troisième de l'ensei-
gnement public, conformément aux dispositions réglementaires . Par
ailleurs, selon les renseignement., recueillis auprès des services

atadi•ntiquo,, aucun insi .lent Ma affecté le déroulement de, [rainez
des jtirs, titi ; st . sen : elfe,lut , normalement . A l'issue de cette
,e-sien, il a,tp :niiil donc que le di'l'' : .,tif Ju decrcl n ” 80 .71 :i du
Il sep!entgt'e iltii,l :,in-i que le,'n,tructiun, dittus :•es par le mini-tue
ont (tien tete i'espeeti,.

	

F.'Ltuuliu

	

n tti5,ere 'perst nunetl.

989. — 3 ti èt 193t . - M. Camille Petit demande à M . le
ministre de i'educatlon nationale s'il ne !Hi persil pas
qat les pi' :,usuel, tililau't's . reerutt, localement et qui sont
detarin•s den- les é• ,dili ;sement framels (le l ' l'tlanler, pert'oit'••nt
de la part use Gnuternement francie , tue indemnité . celnpensa-
lrice

	

Ise i'

	

piemu'Itlmt d ' atteindre lu

	

nmiiti,nl

	

du

	

salaire

	

t! .i'I!s
recetrsieet en f'rust'e, aux q u .' ,le ; comble.ns de grade et d'emploi.

Ri , Le, pe'r .unnrl ; e q nui s e ,unU plue t' en nl',iliun de
di•t ; :rh,'mrnt aupre, eu ministre de, it-t lion'. exli'ricure, pour
exercer a 1 eilatt„e ot bée' li~icnl dr contat-i indisidntds, passes
dt,t, le cadre des cuncentions iniereLttiaur ; existante,, ,use, la
rt' ., ;tensab :lit : de ce d .•pal le :ninl ntini,trri ;l . La détermination du
intense . du tldilcn'','nt de ce, personnel, 'cur ie de l 'appi«seatLm
de c .sui-ci-

i:,, ;e

990. — 3 miel 1931 . — M. Camille Petit appelle l'attention
de M. le mi .islre de l'éducation nationale sur la -;t?uatinn des
personnels e'n s iedn :unt . Ian, les instilt,ls et centres cult',v !, fian-
çais a 1 ' , .ir :nt,rr et dans los uni-ier,11 < elranei . r :s . II lui demande
s ' il n ','•Itnte Io n ique et i',1udab!e que !es ;morasses bet ni'ti.

-cient (1,', mnt'nw, possiii,i!iti, 'l'inleetatiun dans lei differeul, corps
de l ' , '• .iu''aliun nationale que le ; personnes erl,ei'enaut clans les
lvci„ irin, ;,,l, a l ' rlr:ut' .ut', en suhurdunnunl . par eeemple, leur
inl ."ratiun a en ,Iaee qu 'il, „ ;n :, f ont . . c'tcctuer soit bars tut
ctateli s seinent

	

s . Maire en

	

banc, .

	

sit

	

(laps

	

on

	

établi-sc•ueiit
dense ; liement rush,; : is a t'(ir :Muer inscrit sur la ste ale 1'177
Il souhaite uoen :'ilrr itou opinion sut' a suit e [outr ant tue réservée
à l' .'tude monde cnnjointentc'nl avec sun co :lue e, M. le ministre
des re .aliuu, eidericti,c•+, de cette ,uCte'stion.

Paperrse . — 1 .t . deeretr, m” 77-35R et 77-352 du 28 muer ; 1577
o :lt clos,[ q soie pi'!'-unncl, enst•i',canl, d, - lachra eu en fonction;
a l 'eu'an'eer le, comblions exceptionne l le- (Fardes eue ce :p .. des
peul,',-cor, den-ei',temenl deni•Ial (ln collège et de, v-etliie . , drfi-
ries, pots' ring :In-, par le ; cht crcls n 75rien. ; à 15-1u08 du .il urlo-
bre 1975 . ll-, ont pn', tt que ii', :,(loti,•-i„n ; , 'effectuaient e .t laveur
des pcisonn,ls p l ates en position Jc' dstac 'uentent ù l 'ét ranger gui
auront assure d e s en,oidnemenls de niénu' natu r e que leu rs collègues
en fonction, su' le tcrriloitt' métropolitain, dans un établissement
à l ' rtr . ,'r, fiduranl sur une I t ' c a, .^'"lér conjointement avec les
du'ptu'teinents ch :u',i's des aff',irr's étranp-e :e s et de la coop :ration.
le délai de cinq au .; étant arrivé à tclicance, il n 'est pas envisagé
a,tuellrute•nl de mettre en n'uvre une neuvclle procédutc d'accès
exce l dioutc'1 en faveur de ces pe :sunnt!,.

1•:r'se'ipn-mcnt ,offirc eaiioual d'iuforutatintr sur les ees'e i puenu ' ets
et le, prniessnnesl.

1063 . — 3 dont 1931 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'ouvrage de l'Oni,ep,
'dite en 1231, ci inlil,lli' Pen ou pu .: ban . Certaines iuforneilinns
foui tl .11 . dan .; i cditiun de 11h11 comme dans l'edltion de 1930,
d'ottuurs, domni'dons ou d'un niaeque d'ubteeti':ité dus teesei-
t;nemcnts figurant chus cet ouvrage . Il lui demande quelles véri-
ficalions sont opérees sur l'ex'.rctilude dse informations duutee;
par l ' Onist'p et par qui ; s ' il entend, a la suite des réclamation, qui
puun',tient tri' formul •,' : . prendre des dispusilions — et lesquelles
— pour que des re,tiirc, tif, soient publiés.

Rrp'tnsei . — L'obje,tivi :i de l'Oui'ep est a s surée en principe à la
foi ; par la cuntpa-i!iun tripartite de son conseil d ' adnninistratimn,
qui a ,et cernent peur compétence de delili ter chaque année sur
le e .em! t• , rendu d'activité de l'office ; par le contrôle qui s'exerce
n prier ; sur la qualité et le contenu de ses pub'.iestions au sein
d'un croupe de travail issu du conseil d' ;,dnt

i
ni,tration, et où toutes

les ten .lanres et opinioes ,,mi repr'senl('e s : enfin par la qualifica-
tion et la cen,cien,'e professionnelle de ses personnels qui sont des
conseillers d'orient aies ou des saouls conir .it•turl ; ',pécialis,-s, Cette
objertivilc est d'ad'ieun resonnue par les utilisateurs des puitlica-
ti :nn .; comme par les di ; .cleurs dcs établi s sements de formation.
Toutefois, l'ampleur des taches confiées à l'Onisep par les décrets
de 1970 n'intc'rdil pas de penser q ue l'office peut commettre des
erreurs nu onti ;'liens . En fait, depuis ses onze années d'existence,
les méthode-; de prépar:ttinn du travail tengnèles nationrdes et
régionales, constitution d'un fonds documentaire,, de contrôle 'véri .
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ASSEMBLEE N . TIONALE —

ticalion dos eneuide,, mise à jour die : du„ive ;, ol de . .'.laction

,plais de I :ilacriun Oubli de manie', à Iralaprr h' aheaip du sujet

s.ut, omettre ou valoriser un point ou en autre ont L il leur
pieuse ; et le fiabilité de l'Uui,ei, est dune Intmii11 genrrile
appr-,iee de :-r : u!ili ; :,!c, l- De rore; détail, i-'r,tor ; ;unf ,i .'nalcs

à l ' O•0'i, par le ; int_•

	

'colle"'es, t l'L'(e s . L . 1 : . P .. uniiesiti•s,

eh' e 1'

	

f .,ol l 'phjr

	

d ' uuc emere-, ; viiiee ' i p u et le ICSI)' est alors',

ni'ceaaire, (!imidit . La linetiere Olte le 11,u' ''I , tete- (Il ;r

frit' u ; te•s qui comprend _'70 p:' .tc, et car:irnn 7UU rafcrcure,,

Meule 1 ' ' n .emble des po,sit lites d'élud.'s eftcries aies rl, res du
nRCau du bacveleure'ai de l'eiseei_nement, du ,crut'l de : ;re ; il

n 'est p :'. e\elu due ,e ,oient _tt 0_e .', quelque, erreur, eu uni d ,-

eiun, . I n é''.ablissement. d ' enset ;;ndnic ut privé e par e :.e:mile e,l,I :,é

que l '.,r :l,,ni,aliun des O•tui, en sun sein .a rlé mcal re - - ;ui .crile.

'l' of«, n ' est pas t't'pr :i ;l :in l ' opinion de; 't','tire, de l 'allie. Un
re t ntue a clé dipes : auiees du tribuutl adiniai, .ratif, dent il f :,ut

alt' ndre la diee,i,'n . ( '(101011' pute' le, ,afro' . publieieiens de

I'Oui- ;•n, le : n4 l'unuion, sunt a,rifiées et si ne c„airs', pries

en coopte . lie, I'ociili', Iila - •nt ale, publies.

F,rrsei,n+cuu'nt s'rpr''r'rir et pn,0,lee,lLISrt'nt lek,'

	

tCS et c„usr•is-'.

1225 . -- :3 août 1981 . -- M. Michel Barnier rappelle à M . le
mi : ietre de l'éducation nationale que la loi n' 110-5dd du 21 juil-
let 1^110 a modifié la loi d'orientation de l'eneeicncnu'nt supé-
rieu', notamment : d'une nart, en lisant, par dc, pu,n'renta_es
pr :vis ' 1' :u' eeemple .5 p . tut peut' les a'si,tanl, et pour' le per-
sannel nue enselieian : • le, prupet'li0n, dr, diti<0rnle, cati'" tri'_;
de nn'nilires dc, consols de-: unirer,iiés et des t h It . iioa deeo-

giduires : u ' eutre part, en stipulant ept ' tun eiemb : c d,r conseil ne

peut dé p endais di•Ii'_uer son voie qu ' a un autre membre qui appar-
tienne a la Intime ealoeorie que lui-ntcme . 11 résout' de ce, deux

dispo,ith, . , combinées que, dans un con-cil dont l ' effectif global
no depesee pas sitt't membres, ce qui 1',t le cils des runeoil ; de
I tutivt•reite de Sa oie et de ,0, doux faculti's chainbcricnnc', l'uni-
que re!n'<sentant des a-si,l :uils ou du personnel non en,cienant se
trouve, en cas d 'empecitenient de siéger, privé du droit de donner
tét a alion . Il appelle son attention sur le caraa'lere particulie'rcuicnt
ree'irtil rte telles nie-ure s et lui cicniande qu'une dénie :ilion soit
a,',urt,'•c à eeltc rugie afin de permettre, tien, tut e s ,',it di• lieaique
et d'cquite, la rcpr ,enlaliun de l'unique <'lu d'on colle :en fol .;,lue
celui ci est empoche de ,teger au conseil.

1 ;dir,01t' — L ' henorabie parlement aire a bien voulu attirer l'allen-
lion tiu Ministre de l'éducation nationale sur Ica dilfi ;uiles ren-
cunirée; par cr :'L,ine, universi t és . 11Ltiuntlil'lil celle de C'hanibét}',
lors de l 'aop!i :a!ion de la loi u" 30-i,ti4 du 21 juillet 19(30 nutdifi .uit
le, articles 1S, l4 et 15 de la lui d'orien,ation rie l'eu,,adnemeut
sapé rieur du 12 novembre 19ii8 . Ces problèmes vont cire soumis
au Parlement qui doit prochainement êt re appelé a se prononcer
sur un projet, cle loi portant :ai,ro_lation de celle lui du 21 juillet 1980.

Enseignement sapericur et postbaceuleurcat per :,,rnteh.

1393 . — 10 aoitt 15181 . — M. Claude Birraux decr :utde a M . le
ministre de l'éducation nationale de lui faire co mmettre le nombre et
la gualtliculion vies profe s seur ., ét rangers enu.'ignaet à l ' heure
actucile dans les uuiversitcs françaises . 11 lui deni :utde également de
lui lape connattre fe nombre et la qutiifie :it mu de, prof,•,seurs
français enseignant drues les universili's de, pies, Clr.01_ers, et en
particulier dan ., Ive tniiver,ilés puisses.

11,'l,,,n .;e . — En octobre 1480, il y avait 1 685 rra>nrtisaanl< êtes m
gara s enseignants en France : :331 professeurs, 92 etaitres a .;,i,lants
ou chefs de travaux, 645 assistant ., 608 lecteurs, 9 cu,efgnan :s placés
sur des emplois de lape second degré (profession's o régis, profes-
seur ; certitiés .. .t . A la no rme date, 513 en,e•ignanls français relevant
des enseignements supérieurs claie nl en détachement à l ' étranger,
dont 16 eut Suisse ,dans des universités, organi s me : internationaux
ou établis•entenis divers, . li ., étaient réparti, (-anurie ;oit : 5 pro-
fessiin, 'le classe exceptionnelle . 64 professeurs de 1'• classe 'dont
2 1'r Sui,'et, 30 prote'scurs de te classe , :3 en Sui, :,'', 222 me'trc'.;
as;,suants de 1

	

cla sc ti en Su is se,, 'i :i ntaitres aesietanis tlr 2'
chsse '1 ,'n Suiss

	

13 chers de travaux, 7 assistant ; aeréeés, 6G
assistant ; .'on eer:gés '4 en Suisse', 2 prnle'sciii hélé_'' du
sccoed degré, Il e,useisu utts du second degré . En outre . 128 cn,ci
gnants français relevant des enseiguenients ,uperi0tns riaient en
activité d . ne des universités d'Afrique t .oire et de \Ltclagascar ou
dans des écol"s françaises à l'étr anger accule Irenç :,i-e dalcht'uloaeie,
écule française de Renie, C : .'a \'éla,que!, institut français d :u'ehéo-
logie', à savoir 37 professeurs, 39 maitres a ss istant, ou chefs de
travaux, 10 assistants, 42 enseignants ayant des tonclions spécili
que, dans de grands établi .ssentents .

QUES 'r1ONS ET REPOSES
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ciels Ct militaire(

196. —

	

1 :3 jie'lr•t

	

19£11, --

	

M. Etienne

	

Pinte

	

r a p p e l l e

a M. le délégteé auprès du Premier ministre, chargé de la

fonction

	

pubiinue

	

et des réformes administratives, que la
loi

	

n"

	

7u-50 :3

	

du

	

1!)

	

juin

	

1'P' ))

	

relat i ve

	

a

	

l ' e' :ercie0

	

de

Cun,'t : ii, a luth 01,is par les fnnc'ionneirc, de l ' État prévoyait une
ntudiiicati,'n de l 'article L . 5 du code des pension, eiv i ies et mili•
(aire, de retraite en vertu de la ;ueile, pote' les service, pris en
compte d .,n, la c'un.,(ilution du duil à pension, la periude pendant
laquelle !e, fellellineaires out été autr'rises a accomplir un service
à sri-temps ,e' ait comptee pour la totalité de ,a durée . Le mcme
texte modifiait l'article L . Il dudit code en précisant, en ce qul
concerne la hgei . d'ion de la pension, que la periotle correspondant
a ce service à nii-le'rnl,s serait compter peur la moitié de sa durée.
La lei n" 80 . 10 1 du 2 :3 décembre 193 ;, relative au travail à temps
partiel deu, la fonction {,uhiigoe a pri'vu le malnticn des disposi-
lion ; précitées, dans le domaine de la constitution du droit a pen-
-ion . S'a it,ant de l'artie!e L . 1l, la nouvelle loi ',réveil que pour
la liquidation de la pL'nsiun il est tenu c'ontpte du rapport entre
la durer hebdomariaire du service à temps partiel effectué et les
obligation, hebdomadaires de sertice rt•,I!ementairemeut tirées pour
les agent, de 01('010 ':rade exerçant a trnip .e plein les mêmes fonc-
tinns 'tans l'arlatinistration on le service concerné . Par ailleurs,
l'article le G1 (Iu code des pensions civiles et militaire .; de retraite
dispose que le, aeerlls de I'Etat supportent, pour la constitution de
leur pension, une retenue de ti p . pie sur les sunnites pavées à titre
de tiailenient ou de solde . 1,'n grand nombre de fonctionnaires, et
eu rtuut de fonctionnaires féminins, a1' copte raient ce rteinenient de
t cr, . r un con, pl en ,'nt volontaire à la retenue prévue à l'article L . 61,
afin de p outoir bcnrlicier, le moment venu, de l'intégralité de la
retra i te qu'ils auraient perçue s'i'.s n'avaient pas accompli de service
à temps partiel . Si une telle mesure était adoptée, on pour,alt
adm .tl .e que la part ainsi vers ée co ' nme cotisation violentait;
demeuccrait imposable au titre de l'impôt sur le re''enu . Il lui
de mande s'il n'estime pas souhailobie de faire étudier la suggestion
qu'il vient de lui exposer, laquelle aurait en particulier pour effet
de rendre plu ; intére- .<ant le travail à temps partiel, surtout pour
les femmes fonctionnaires.

R,i peesr . — La mesure proposée ne parciit pa .s compatible avec le
principe du code des pensions civile, et militaires de retraite selon
lequel la rote :!i,e est une. aIL'ratioe pécuniaire per-onnelle accordée
aux fonctionnaires civils et militaires en rémunération des . ervices
qu'ils ont aconiplis jusqu'à la cessation régulière de leurs fonctions.
Sans doute sera-I-elle examinée lo rs de la concertation avec les
oreani,ations .syndic'ales représentatives prévue pour le mois de
septembre, mais il n'est pas possible de préjuger la suite qui lui
.sera (r éeer tata .

Fouetionnuires et aycnl' prtblics (jonctions électives).

1509 . — 10 aoitt 1981 . — M . Jacques Brunhes a t t i r e
l'auenlion de M . le ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives,

	

sur

	

la

	

sfluatien

	

administrative

	

particulière
de, ense',9nar,is, et -ans doute vie nombreux autres fonctionnaires,
qui e :ceicenl des functions électives municipales devis des comm~unes
iinpoitanle, . Les reepunsabilités de ces élus, maires ou maires adjoints
de grandes villes, sunt dans les faits incompatibles avec l'exercice
cl'une profession . Ces élus soulu;ilcnt donc pouvoir bénéficier d'un
déIachentent qui, Jusqu'à ce jour , leur a été sy,téniatiquenient refttné.
La mise en disponibilité lettr est accordée, niais pour trois années
sculeutent et elle n 'est pas renoutelable . Cette solution n'est d'ail-
leurs pas satisfaisante pour leur situation personnelle et de carrière.
Il lui demande donc si des mesures peuvent être prise, pour per-
mettre aux élus tnc'aux issus ale la fonction publique de remplir
au mieux leur mandat.

liéponse . — :\rosi que l ' indique le 6' alinéa de l 'article 1'•
du décret n" 59-309 du 14 février 1959 modifié, le détachement
pou' exercer une fonction publique élective ne peut avoir lieu
que si celle-ci comporte des obligations entpéchant le fonction-
naire intéressé d'assurer normalement son service . C 'est pourquoi
il a toujoUt 'e été jugé opportun clé soumettre à lavis du ministre
de l'intérieur chaque cas particulier préalablement à lit mise en
rouvre de la procédure tle détachement . Le ministre de l'intérieur
estime q•,e la condition réglementaire rappelée ci-dessus est remplie
lorsque le fonctionnaire est investi de l'un des trois mandats
suivants : maire d ' une ville de plus de 9000 habitants : adjoint au
maire d ' une vile d'au moins 10 000 habitants ; président d'une
communauté urbaine .
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FORMATION PROFESSIONNELLE

Formation prufessr,mic'le et pruntotu,ri si-i- ale istages).

74B . — :3 août 1931 — M . François d'Aubert rappelle à M. le
ministre de la formation profeseionn_lle que le décret n" 79 25U
du 27 mars 1979, pris en application de la lui n" 78-754 du 10 juillet
1978, pré'.oit que les renier,-rein .n>

	

simiuiirc-

	

Ll mme .i :!uu

pnrf	 :innr.rilo, en!culé•_, c-o

	

lien (lu

	

antérieur ou en

fonction du S . M . 1 . C . sunt tieées a l ' uuterturc du :-ligie et restent
valable, pendant un an . Lor-que le ,t ; ce a une durée superleuie
à un an, la rémunération .ante aux -taiti :ire, est rei'valuée 1 la

fin de c'r,ane année de daim . Il lui demande s'il n'estime pas ureent
de modifier celte m'3 lenrceiation afin tune lei indemnités ver>mes

aux staeieire .s de fnrmat l en p'ut,•-siennc•'le soient rec ;,lori>ées regu-
lierement, et notamment a l'cccasiun des relèvements périodiques

du S.M .I .C.

I'Olilfatifü 1 ;rofeseioei clic et promotion ssti''te rcrgr,vgl .

1094 . — .1 ariût 1981 . — M. Yves Delle attire l'attention de
M. le ministre de la formation professionnelle sur les h mime de
la loi du 17 juillet 1978, n" 78-754, portent eue la rcmuntrathai
de ; stagiaires de la forna'ien proi,'ssionnelle . En mfet . tes inde :n .

nite> ter .edee per l'Etat sun( iiaseos .eur le taux du S .51 .1 C . en
vigueur le jour de l'ouverture du stage et demeurent incltaugée,
jusqu'à la f i e de celui-ci . Ce qui, aclucilenie .it, fait ap,iaraitre,
pour un clv iair' ente en novembre 1980, un niunque à geener
de 345 .32 ileums par ras titra au :: stagiaires rentrés en juin 1931.
il lui demande quelles mer•urc, il compte prendre pour mettre l'in
à celte situation.

Forricahcin profrssunreei1e et promoli,in sociale istagesi.

1535 . — Ii) août 1951 . — M . Fran .isque Perrot appelle l'attention
de M . le ministre de la formation professionnelle sur les couclite), , s
de rcmunération des statfi .iires de la formation profeesionnelte,
fixe par la loi du 17 juillet 1973 . Les indemnité .; versées par l'Elat
sont en effet basées sin' le taux du S .M .I .C . en vigueur à l'outr er•
Lure lie stage, et demeurent in •hantée .; jusqu'à la fin de ce dernier.
II lui demande s'il n'y a pas lieu, pote' éviter toute disparitd ent re
les si :i ieires, de re- aloriser cette indemnité à chaque augmentation
du S .51 .1_C . et en p' portion de celle-ci.

Formation profc,sioiiii'Ile et promotion sociale (stages).

1667. — 24 am), 1981 . -- M. Pierre Jagoret appelle l'attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur les modalités de
calcul des indemnités timides, aile stagiaires de la formation profes-
sionnelle (F . P . A .) . Ces indemnités sunt basées sur le montant du
S . 51 . I . (' . en vigueur le jour de l'ouverture du stage et demeurent
inciiaegées jusqu ' a la fin de celui ci . Il lui demande s'il ne serait pas
équitable que ces indmiinili's soient ajustées dans ; les mêmes condi-
tions que le S . M . L C . de ferme à ne pas accroiirc les difficultés déjà
grande :- des stadili ris et à ne pas cr éer dm: distorsions de situation
entre le, -tagioiros enirés à des dates différentes . Il lui demande
quelle ; disposilions il toropte prendre pour atteindre ces objectifs.

Forin,'iru projcssionacl!e et promotion sociale istagesl•

1824 . — 24 août 1981 . — M . Pierre Zarlca attire l'attention de
M. le ministre de la formation professionnelle sur la situ'ition de
certains sta ; iaires de la formation prote-sinnne!le . Le décret
n" 79-250 du 27 loura 1979 pris en application de la loi n" 73-754
du 10 juillet 1978 prévoit que les réai tnérations de stagiaires
calculées en fonction du S .M .I .C . soient lieues à l 'ouverture du
stage pour la durée de celui-ci, indépendamment de l'évolution du
S .M .I .C . II en résulte une perte appréciable pour ces stagiaires.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les
indemnités versées aux stagiaires soient revalorisées à l'cccasion
des relèvements périodiques du S .M .I-C.

Réponse . — Le problème soulevé par l 'honorable parlementaire
n 'a pas échappé à l'attention du Gouvernement . Le décret n" ;9-250
du 2 mars 1979 confo"méruent aux orientations du Gouvernement
en exercice, avait en effet interdit que la rémunération des sta-
giaires suive l'augmentation du S .M .I .C . Le mode de calcul
adopté ne permet pas de faire remplir à cette rémunération
l'objectif de garantir aux stagiaires un revenu de substitut on.
II en résulte, pour les stagiaires, un niveau de revenus notoi-
rement insuffisant, néfaste, à la fois sur le plan de la justice
sociale et de l'efficacité d'une politique de formation professionnelle.
Aussi le Gouvernement a-t-il demandé au Parlement d'accorder
à la formation professionnelle, au titre de la loi de finances
rectificative, des crédits supplémentaires dont le bénéfice est
allé essentiellement à la rémunération des stagiaires. Au titre
du budget de l'exercice 1982, le Gouvernement propose d 'en reve-
nir à la formule la plus juste d' indexation automatique des rému-

n reti .nc sel. le .> .M .LC . lies urovene ni'd's aires à la mi,e en
truie_ de celte nesum c sunt dune eu namurois .ot :velles
au pro ',iain b 'J'i't . 11 appartient désormais ou l'arieisent, à l'occa-
sion de t'e 'rumen du budget de se p'tinnncer sur l'opportunité de
lit .ue .,ure lira p .:u c.

IN'éi RIEUR ET DECbi•ITRALISA.TION

('s : i i,rr tues (flemmes : 51,isei!_ ~.

85 . — il jui'Ict It021 . — M. Jean-Louis 11asson ra p pelle à M . le
minatre d ' Etat, mici_tre d-.s l ' int•erieur et de la décentrelis-i en, rue
la cn!u'ne ;te de .idey a Cobra tin prend cils,,ortaat la rzaii, :ction
eimuit :nr-e d'un _I g uane >cm4a1re, d'une nouvelle maMie et d'une
allo po ' .Petcn'•e . lite demande de s ;ihvcnti,,n ctic .entiunr.rllc a été.

tir. 1)0,de par I i'mtcrm ;''di .iire de la eous-préfemure de \iett-Campa-ne.
Compte tenu du Brand ,muret de ce do,-mer, il lui demande de lui
indiquer s ' il lui s ,ait possible de le faire examiner le plus rapi-
dement pos: ilile.

Répine, — .\in,i qu'il a etc , cpen, ' u à l'iionnra hle parler,enloire
à sa que:,tion n" 42522 posée ie 16 Id e; 'ter 1931, les opérations de
constructions pUIiique> des eulleeli ;it •s locales ont été clemées
en ealiporie Ill •• Inresus,e,neut cl'in' :tet itenarte :non :al par
le décret n" 70-1222 du 23 décembre 1970, Les subventions su-„ p

-tibles d'étrc alloue_'s ,ont donc ,titemmeutreus et lepréfet arrete
chaque année la Lstc des operations subventionnables almée nids
du conseil i ;cnéral . Il contient dune que le maire de Jury aire„e
une demande de subvenliun au prefet de la Moselle.

Communes (persounetl•

1224. — 3 août 1981 . — M. Michel Barnier attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, sur les li mites parus au Juurnnl officiel du 23 novem-
bre 1980 permettent le recl;'sscnient dans le groupe IV des agents
occupant un emploi d'éboueur notamment . 11 lui demande si les
agents étrangers, recrutés en application de l'arrété ministériel
du 12 août 1974, sont concernés par cette mesure . Dans la négative,
n ' y aurait-il pas là une discrimination qu'il conviendrait de corriger.

Réponse . — La réforme instituée par les errété .s du 23 octobre
1980 en faveur des éboueurs, des égoutiers et des fossoyeurs com-
munaux a été étendue par un arreté interndnistoriel — intérieur-
budget — portant la méene date eus: éboueurs, ami égoutiers et
aux fossoyeurs qui ne sont pas nationaux français . L'erré te du
12 août 1974 qui ;• ;:ait l'échelle indiciaire suivante : lichette et
indices bruts) . I"' échelon, 2l)3 ; 2' écheeni, 211 ; 3° échelon, 225;
4' échelon, 235 ; 5' e'helon, 21-1 ; li ecnelon, 253, n'est donc l.'us
applicable depuis l'intervention de l'arr- ;é du 23 octobre 19(0 publié
à la page 10171) du Journal officiel, N .C . du 23 novembre 1980.
L ' échelle indiciaire à prendre_ ce considération est celle fris:^e
ci-après : (écheionc et indices bruis) : 1 échelon, 217 : 2' échelon,
232 ; 3' échelon, 21 :1 ; -l' échelon, 255 ; 5' échelon, 2G5 ; G' échelon, 274.

Cantons )lireites).

1245 . -- IO août 1931 . — M. Michel Noir demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de !'Inlérieur et de la décaritralisatlon, s i l! est exact
qu'il la fin de la se :n„ine deniière il ait demandé par télégramme
aux préfets d'entreprendre immédiatement un travail de redé-
coupage des cantons, et de formuler des propo . irions sous leur
responsabilité avant le 15 août . Dans cette hypothèse, il lui demande
s 'il peut préciser quels critères il pense pouvoir retenir pour un
tel redécoupage de circonscriptions cantonales.

Réponse . — Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . a demandé au début de l'été aux préfets de
présenter pour le 13 août des propositions de nature à an'eiiurer

l'équilibre démographique des cantons dans leur département . Ces
eludes doivent toucher principalement les cantons ducat la popula-
tion est pertieulierement élevée par rapport à la moyenne des
rtni irs du département . Elles concernent, en priorité, des départe-
ments dont la carte cantonale n 'a pas été mise à jour entre 1973
et 1976, niais clics devraient également permettre de remédier à
certaines distorsions qui auraient pu subsister à cette époque ou
qui seraient apparues depuis lors. Conformément aux dispositions
de l'ordonnance n" 45-21:0 .1 du 2 novembre 19-15, les modifications
qui pourraient ètre retenues en définitive feront l ' objet de décrets
en Conseil d'Etat pris après une large consultation des conseils
généraux et municipaux intéressés.

Etat (organisation de l ' Etatl.

1422 . — 10 août 1981 . — M . Michel Debré demande à M . I•
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, si
les termes e peuple corse' employés dans le message qu'il a
adressé aux Français habitant la Haute-Corse et la Corse-du-Sud
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ou indirectement politique . En vertu de ces pouvoirs, les services
de la préfecture de la Moselle unt fait différer récemment t'ins-
rriplion de la modification des statuts (: r une :rssucia(ion entrant
dans cette catertorie et ont demande au tribunal d'instance d ' exi-
ger un récépissé concernant la liste exhaustive de, membres de
l'association . 11 s ' avcre, dans ces conditions, qu'une interprétation
aussi rigide de la réglementation d ' .lisace-Lorraine conduit à
mettre en cause les fondements du droit d ' association et les liberles
politiques . Pour celle raison, il souhaiterais savoir s'il ne lui serait
pas possible de dent .,nder à ses services d'instr uire avec te maxi-
mum de souplesse' les dossiers des assoeiation-e dans les trois dépar-
tements d'Alcacel .ouraine . De plus, il souhaiterait savoir s'il envi-
sage l'inlroducliun de mesures législatives et réglementaires
assouplissant la rédaction du droit local sur los associations.

Rapou .se . — Dans les trois d,y,artenumt .s du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle, les associations sunt assujetties a un regime
spécial dit de droit local • maintenu en vigueur en verte de
l'article 7, 9' . de la loi du I'' juin 1924 . de régime est certes plus
formaliste ou moins simple que celui docoulant de la lui du I" juil-
let Is'lit et de son décret d'appGration . Mais, il n'est pas plus
ri- .trictif . Bien au contraire, par rapport airs associations declarées
du ré u nie .,eneral, les associations inscrites de droit local bene-
ticicnt de rteux avantages Ire, imperlauts : elles peuvei,' toutes
recevoir a lite gratin( alors que ne sont habilitées à rerucmllter des
legs ou donations que les associations de la loi de 19111 qui, oit bien
ont eté reconnues d'utilisé publique ou bien sont des associations
déclarées ayant pour bat exclusif l'assistnce ou la bienfaisance;
elles peuvent acquérir librement tous les immeubles et nteme des
miens immobiliers de rapport a l ors que les a,_,ocialions de la lot
de 19(11, qbute reconnue ; d'utilité publique, ne peuvent acquérir
ou conserver que les seuls immeubles necessaire .s a leur fonction-
nement En contrepartie de ces avantages, les encordés adminis .
trahies peuvent exercer leur coulrôlt" sur le fonctionnement de
ces associations ; il en est de même d ' ailleurs pour ce qui concerne
les associations de la loi de 19N1 lorsqu'elles sont reconnues
d'utilité publique . Il n'est pas envisagé de modifier le régime
des associations de droit local . Par contre la question de l'unifi-
cation législative, c'est-à-dire de l'introduction de la loi du I'' juil-
let 1901 dans les trois départements d'Alsace-lorraine, pourrait
ee poser au sas ou cette loi viendrait a rire modifiée de façon
à accur ler adx .tssoctalions d : elar,•es les males avantages que
cette dont les associations de droit local benéficient.

Associations et atourernents 'moyens fmanciers).

1540 . — 10 août 198 : . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur ei de la décentralisation,
qu'une association dûment déclarée peut recevoir, en vertu de
la loi du 1"' juillet 1901, des subventions de l'État, des départe-
ments et des comnntnes . Il lui demande si une telle association ayant
pour objet exclusif le développement d 'études littéraires est habilitée
à bénéficier épatement d'une aide financière consentie par une
banque nationalisée.

Réponse . — I .a lei du 1''' -juillet 1901 dispose en son article 6
que le :, associations déclarées peuvent recevoir des subventions
de l'Étal, des départements et des communes . On admet généra-
lement qu'elles peuvent également recevoir des subventions des
établissements publics . Par ailleurs, l'article 238 bis ou code général
des intpi,ts permet aux entreprises ,publiques ou privées, assujetties
à l ' impôt sur le ; ,ciétés, de déduire chaque année du montant de
leur bénéfice imposable, dans la limite de 1 pour 1 000 de leur
chiffre d ' affaires, les versements qu ' elles ont effectués au profit
d'ceuvres ou 'l'organismes d'intérêt général de caractère philanthro-
pique, éducatif, scientifique, social ou familial . L'association visée
dans la question de l'honorable parlementaire devrait pouvoir béné-
ficier de tels versements si ses travaux présenten t un intérêt
général et ont un caractère éducatif ou scientifique . Enfin, dans la
pratique et nonobstant leur incapacité de principe de recevoir à
titre gratuit, les associations déclarées . quel que soit leur objet
statutaire, encaissent souvent etes fonds sous forme de dons manuels.

JEUNESSE ET SPORTS

Sports (associations, clubs et fédérations).

881 . — 3 août 1981 . — M . Gérard Chasseguet attire l 'attention
cte Mme le ministre délégué auprès du ministre du temps libre,
chargé de la jeunesse et des sports, sur le titre II de la
loi n" 75-933 du 29 octobre 1975 relative au développement
au sport en France . Les articles 9 et 10 traitent des grou-
pements sportifs dont les particularités semblent, en ce qui
concerne les sportifs amateurs, avoir échappé aux dispositions
légales . Les arlirles 11 à 18 traitent des pouvoirs des fédérations
sportives qui regroupent les associations sportives . Ceci implique
que ces associations aient une existence juridique propre alors que

doivent étre consiec es comme l'expression d'une voionte de crans
former la France en un Etet confedcrat dan ; l ' aflirntative, s ' il a

mesuré les incalculables mutations Insl .t ..tion-elles . . ,Mill sacs et
juridiques que comporte, pour la nouverainete de la nation et la
citoyenneté des Français, le renoncement à l'imite du peuple fran-
çais, fondement de la République.

111,5 sc . — Le 30 juillet 1981, le ministre d'Eaat, ministre de
l'intérieur et de la dicentralisaiiun, a transmis a l 'a_'cnre Franre-
presse et au prefel de la région Corse le texte ci-dessous, aux
fins de diffusion : d 'adresse a toutes celles et ceux qui, en Cesse,
attenti,,ient mes deslaratimns sur le futur statut p .rrticulter de
Pile, nies plus sinceres excuses pour le désa,re'mi .t et la déception
duc leur occasionnera le deux i ''me report de mon voyage à Ajaccio.
Le c :uacttee de l 'exvmv( du projet de loi de décentralisation devant
l'Assemblée nationale a fortement perturbe le calendrier des travaux
parlementaires et, ministre responsable de la pros_ntation du vole
de ce texte, je suis impérativement contraint de demeurer à Paris

jusqu'a 15s .ue du debat . Je reporte au jeudi ti août la date de ma
visite c . Les teintes t peuple corse , n ' y apparaissent donc pas.
Il est exact en revanche qu'un journaliste de l 'agence France-Presse
a pris l'initiative de rajouter le litre Message au peuple corse .
qui a été repris par les journaux . Ceci a entraîne une énergique
protestation attitrés du directeur de l 'agence . Enfin, exposant à
Ajaccio le samedi I' août, devant les membres du conseil régional.
du comité économique et social et des deux conseil, généraux, en
présence (le la presse écrite, pariée et télié visée, ce que pourrait
être le futur statut particulier de File, le ministre d'Etat, ministre
de l'intérieur et de la décentralisation, a bien pn'v1cc qu 'il n'était
pas question de doter le pays de str uctures fédc'rale .s non plus eue

de renoncer a l'unité de la République française.

C,'nniencs (persnnneli.

1435 . — 10 août 1581 . — M . Henri de Gastines rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, que
l'indcnunilu de fonction des maires cumins le traitement des chefs
de services cotnnuunaus sont dctermines proportionnellement au
chiffre de la population de la commune en cause . Or, il apparait
que, dans celte di'termination du chiffre de la population, ne sont
pas pris en con .pte les apports apparaissant entre deux recense-
ments, constituant une population fictive intervenant pourtant
peur le calcul des subventions de l'État . Il .semblerait cependant
normal que le chiffre de la population servant de bene aux indem-
nités et traitements évuqut`s ci-dessus comprenne, non seulement
celui de la population légale, mais aussi celui de la population
fiente . 11 lui demande en conséquence de bien vouloir lui préciser
dans quelles conditions peuvent être prises en compte, dans ce
domaine, les augmentations de population constatées entre deux
recensements généraux.

Réponse . — L'attribution d'une- population fictive prévue par
l'article R . 111-5 du code des contenures a pour but de prendre
en compte les ch :n u' . financi,•res nouvelles qu'implique la reali-
satien de programmes de constructions, avant l'arrivée des habi-

tants . ("est ainsi qu ' il est tenu compte de cette population fictive
pou r le calcul des subventions de l'État aux communes, de la
dotation elohale de fonctionnement et pour toute repartition de
fards contenues . Par contre, pour l'application des lois d'organi-
sct ion municipale, le chiffre de la population à prendre en compte
est celui de la population légale telle qu 'elle résulte du dernier
recu(scment . Il ne parait pas poseiale de tenir compte d'une situa-
tion tr ansitoire et aléatoire pour fixer les remunerations des chefs
de services communaux ainsi que les indemnités de fonction des
maires et adpoinls . L'article R . 114-7 du code vies communes précise
que les ntajnrations de popul•,t,,.a fictive ne sont attribuées que
pour une durée de deux ans, et qu'un recensement est obligatoire
à l'expiration de ce délai . Dans la mesure où ce recensement
complémentaire fixe une population légale qui permet de franchir
le seuil démographique supérieur, la commune en tire les consé-
quences en ce qui concerte la rémunération de son personnel
et peut augmenter dans la limite du nouveau maximum les montants
des indemnités des maires et adjoints . C'es indemnités peuvent
par ailleurs être majorées conformément aux dispositions de
l'article L . 123-5 du code des communes pour tenir compte de
situations particulières et notamment — après intervention d'un
arrêté préfectoral — à la suite d'un accroissement de population
dû à la mise en route de travaux publics d'intérêt national.

Associations et mouvements (statut(.

1501 . — 10 août 1981 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
que es associations en Alsace-Lorraine sont soumises à un régime
beaucoup plus restrictif que dans le reste de la France. Les pou-
voirs publics disposent notamment d'un pouvoir quasi discrétion-
naire à l ' égard des associations ayant un caractère directement



2670

	

ASSEMBLEE NATIONALE —

cela t, ' esi-te ni'atiquement jamais Dans Lc tuant' ., sont titan' . de,
c9ub, uu :( .n,-iaLnna p,,,ui,p,rt, qui r(s-cnulduli d_, sc, li lin
nombre variable eiu .e prri] lie a,i -,III (iL' r' .a ore d 'elle, one
artit,t'• qui

	

re ' i'ne de

	

lu

	

f d ', ],, :n

	

qui

	

' :fie te•e :, : .!q'u oient et
tu . ;•uplillaIreutenl csar a : rein•

	

Le re--I,e i, ;(')!r nt, n' :+I et f nam.ter
face nus parr,,ls et a I :t i i rai . ,pa l rtI' e„ le pr . .!cul de tulle
s,ui ia : .na . ( lette

	

aluhl, f'n,m't I .e (''t , : 'a,t : nt plus
tante qu ' andin club ne peul t it re . :uns Tank. est rie, .t 'sui p ro .
vient dan s lai plupart ,!es ,u, ' I p'urt' s p i (dus 'Irun .h pari de la
c(lleeti'. ito

	

locale . l' :u'ad , ., :!,,i , .,, la

	

loi du

	

2 .1 o_tebru 1975, pr,•-
ei{ee, 1ellore• cette ,u' 'ga l ion e . ;te i :ne ; :ir e est

	

osu'de• de e m„•-
quence, vat le t''' ,'I( ut 'lu club no priul ''

	

fair cale .! :Ire
d 'au,ur.c

	

i• .sla :r r su'''it,, .

	

, e . .- te,it•-

	

(1 .	tn :n de, er .lils
du fond, nelrna,d de Je' . :

	

:t, , , _ :enl s ie n .'t 1 ,u('re tt

	

eu ,

	

store,
Il

	

n :'

	

pa,

	

de

	

lep . . ' e i	, . .un

	

au' :

	

ennille,

	

re-4011,111\ e!ÿ„ipiclucs
et

	

il

	

nr

	

(li no,

	

,1, :, u :, nn' ;,n puis' I :,iro entend,'
qua .,l

	

:utX

	

eh .ox

	

(''• il ' . . t'! l u

	

Les Ciii .J, ot,iii :.port,
reçnn rit, ioüi t ut, intrus . , roll t oni 11

	

1i' ; c . r_:

	

_ e . r q le, Or .e,D
tant acre le temps Cers ( ;u a•^ :cil, qui

	

eur `,ont le ; plu,
proftlahles A re tilue, !mir ivre sodal et titi

	

r,t Ir e, inipurtanl
et ils 'Luit It' cieti .el eu

	

r''' . rler'' O les

	

de haut nn'cau
qui

	

sans eux n ' e',,' era .o ` ' t pa s .

	

a , ter, , t la \ie et

	

I,ariuis
meute la allie de, s„ ,n .n ii) ,tin

	

a "'ali ;ue S1,1111c

subit („ ta,ialion, e nun(uiL' crut iear fe,aiUtl une (''i>•trncc
preratre Ut, club, spi •'tut . >, .n . *uur.lis a une a ien de t OnL' . ;'e
exce ssif de la p . .rt de l 'a lre .t,,-lra'iuu I', ai, et de Ii .L.' S \ 1, ,
C'est ainsi que los club-, , e ont tu cousurir ., t o mur Je, entre-
prise, et ont ele frappe, d, lo ir(hs :L'nen .ic, ltegrejl) :t viteme ,l
que IL' ,'ani,aiiun sporii~e >eil nt :,rgllee par rote ce ;i .ine inco
berme, a laquelle s 'ioinne

	

des c' .ai'' ;e, qui s 'accumulent
sur le• ., pri• .idents de c ;ul:, sans que Cl Ur.- i pli- r it ,'.poser
ai,ernent Ils prohli•tnes les prcu(cupenL Il ui (b liai 1d,' si ,•1!e
n 'estime pan qu ' une certaine reine ;' un orlre est netue-aire et
que celle','i tlecrait tenir compte des no :nhreus .s clifileultés sur
lesquelles il tient d 'appeler son attention.
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JUSTICE

f)r , Oire 'lre,t t( (JUrdt• r t (le

1257. - 10 août 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre de la justice l ' article 287-1 du ce :1e ('iiil, dans les
disposition, rclatives au (iitnrre, qui précise : Avant de statuer
sur la garde des enfants, prntis,ire ou dcuniti,e, et sur le dent
de visite . le juge peut (tenace nti'sfuu a mule por,unne r!u :t!ili .'e
d 'effectuer une enqui•ti sociale -	il titi demande ce qu' il filet
entendre esartenu'nl pl' .
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lime nu . — Les terme, de l 'article 237-1 du code citit sont très
lac „es et L(iss,nt une cilice, et totale liberté d ':ippri•ciatuun aux
magistrat . II en rc .,ult e (pue con,-ci 'mutent designer teste, per-
sonne, de leur chou, sauts qu ' elle, aient a justiticr de leur apparte-
nance a un ordre preicssionorl oit a un ,erti .e parluculuer . li suffit
qu ' elles soient s•.nceplibies, en raison de leurs qualité et conn,ii' .

lenee,, de pruei•der a une emllli'te sociale . La pi' .(tt :lut' mont'^ mille
les plue, de-ignent senteur des assistantes s ncial''s . niai, Il :,ente
aussi nue leu' (Me, se pore, n„±ar.nuient, sur d 'au .ien, n,a :eelua(ts
ou auxiliaires de justice ou ,les tu•ICliunna ;re, a la retraite.

MER

Mer et irttur„I t . „ !Iritnnl et i0l,s(lln

424 . — 20 juillet 1981 . -- M. Charles Miossec appelle l ' attention
de M. le ministre de la mer sur deus points, min ctu'lué dan,
l'entretien qu'il a accord' • à un grand quotidien du soir en date
du 4 juillet . Ces deux points ressortissent à la protect i on de l'envi-
ronnement marin . Le premier concerne la décision prise par le
conseil des ministres de l'environnement de l :( Communauté
économique européenne, à la suite du veto de la Grèce, de t'envoyer
à plus tard la création d'un fichier européen des navires Irans-
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ul'L,')) tur~enh• ait ce,ise'll Lb, ministres de Icnt~~nn :,cn'.cna du

II juin ;931 ( ;u,s la uto-une oit u ntajorte d't. :als rec .nbres
s ' oppu,.(:it .( ,on n ;.üntiea cnin!ne partie unte,r .,ide de la dnel,l .nl.
lin ei ;et, ce : . ICt''ls c,u,i(ierant les lien, gili exi .tenl cidre celte
pre•pOsIt,u' ni le, ,'iode s a, t,icileme•it ioenre, Ont t'- :irae qull
pas opportun de maintenir dan, la décision le fichier des lia ' ,tes
encens, lait ciao• le_, ;lara,u et( cuir, ne seraient pas ac( 'es
lro. dix emme'ncnt l dahlia.-t•nIent (les cl'.tentes d ' inf•u'ination,
tant au rein da . :nitre de La Ilaye il„tituc par la ronterence r•' ;Iio-
I nie .ut' la seeurae nnlritinit' „t ;uu soin du groupe t,an,,ir,rt de
la cuntnli„ion Ir ;na'tlant dan, le cadre de ia proposition de direc-

e sac le ((ut,(,e de, navire, (louis Ici ports . '! toutefois, afin
pie ne pas abandonner l ' i•tenruelle ntu,e sur pied d ' un fichier des
t : .,cire•. . Len-e niole des dele,atb,ns, à l ' exception de la dirlévation
hc'le•nique, a contenu qu ' une iésolutiun plie-criant l ' a Venir soir ce
,i,iel pourrait (dru adopt,•c par le c,,n, .il . La délu_atuon franeaise
triL . lia puai' sa l'art à ce que celle question soit rare lane''•] IL Itt 'e
a l 'erclre du joui' . En nulle, le Gouvernement Ir:ur,ai'., -mi allache
une grande huporldnce à la musc c .' plate d ' un sy,t: me d'information
sur les na ,hies afin de donner toute son efficacité au contrôle des
navire-, par l ' El,( du ;tort, minora Iule ,muo) ci oureuee à ''occasion
de la pocheiue r .,Ciion prévue pour la 1981 de la conférence
rb,i„Ha lle sur la . :Clti l '' maritime pour qu ' un eysteme l 'échange
d ' informations européen suit rapidement créé . En ce qui concerne
lai cri•atiun d 'un cou:, de garde-côtes, il est apparu plus raisonnable
pou r la France de poursuivre l ' effort de coordination des moyens
existant s plutôt que (le créer une structure nouvelle . Dan, cet
es p rit, il a cté . décidé que la marine nationale assurerait l 'exécution
des mi>siens de service public en haute mer, soit avec ses moyens
militaire, X20 p . 100 de l'aetisité e s t actuellement c .risacné, au
service public , , soit avec des moyens adaptés dont la construction
a i•tt' prévue clans un ptogranuue particulier de moyens hauturiers
de. sertire publie . Ces progrès doivent étre encore poursuivis par
une harntnni, :(tian plus grande des diverse, flotiiles côtières . De la
nor me façon, l ' administration étudie actuellement le plan des moyens
côtier, qui doit étre „alir:i' dans les années à tenir. Convient-il
d ' aller plus loin et de constituer une vétitabte garde-eote autonome.
1 .'exhrme souplesse des ,)(tourin adv (7tées actuellement, qui vont
de l'usage pur et simple de b :itiment . de combat pour les mi< s ionS
de surveillant e à la location de bitument, civils à temps plein et au
relieurs de prestation> de ,,chocs de tel ou tel organisme public ou
prive, (•institue unie selutie,t originale qui semble bien adaptée aux
I,e',oins français- Cette ::ppruehe pragmatique permet d ' utiliser les
organisation, et les nre:ens existants pour remplit' la fonction de
„arde-ente . 1 ne gar :le,ôte autonome, possédant ses services opéra-
IiOnne ls , ses écale s , son nr,a(nieaiien lo_istique, la maintenance de ses
nu'yen, propres, ferait, en la plue art des domaine,, double entplol
avec les services di' la 'narine nationale et des autres administrations
ntarilinte s . ( ''est toorgnuu, s 'il rosir ri pau'sui\re la eOhi'rem•e de 'a
fonction earrle-t•6'e en France, en réglant en particulier le prn-
bl@nlcs lü', à la juxtapO,ilion des Moyens (altiers mis en mu ni,
par diverse ., ed'nini .iratiom, il n 'anparail ni nécessaire, ni souhai-
table sur le plan de l'eifi(aailc et de l'ccononue oie Créer lut scrtuce
autonome de garde-(liste : au nite :(u opérationnel . le ; préfets mari-
time; ont à la fuis l ' a,lluril!' et le, moyens pour agir : au niveau des
n,us,iens, il retient au ministre (le la nier de faire en sorte que le
huddet affe,'t'• à l ' ordre public permette l 'adéquation des moyens
aux mission, .

P . T . T.

l'estes et

	

(t'l(','0r' ntl(Nl(' gt.at,

	

rnurrrert.

406 . — 13 juillet 1981 . — M. Daniel Goulet expose à M . le ministre
des P . T . T . que rôle administratif dévolu aux maires va en
,'amplifiant, entt'ainmil un accroissement des correspondances adres-
sées par les municipalités aux services et administrations, comme
aux particuliers . Ces envois répétés ne sont pas sans occasionner
des dépenses qui n'ont pas une incidence négligeable dans les c rédits
communaux . 11 lui demande s ' il ne lui parait pas opportun de
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réduire cette charge en accordant 1a franchise pu'Jaie pour les
envoie faits par les nlunicipt,lites au, ad :uinistrations et services
publies (U . R . S . S . A . F' ., compagnie de sapeur s-pntnpie•rs, etc .).

C; r. — Aux ternies du décret n" ti -2 du 2 janvier' 1907
confiné à l'article• D 58 du code des postes et tif leoin uunicatiens, la
franchise postale est resecrce uni .luement à la euru-cspenda tee
relative au service de l'État, écimngée entre fouetitonaires chef :;
d uu service d ' une administration de l'Elat, ainsi qu ' a la corse . pnu-
dance de mime nature atire .,si•e par ces fonctionnaires aus chers
de ser vice des établissements publies à caraetcre adt :,inistrutif . Les
maires, bien que ne pus édam pas la qualile Je fonctionnaires, se
voient re connaitre, en raison des fouetious qu'ils exercent au titre
de représentants locaux de I'Etat, la franchise postale de droit
commun, prevue à l'artiete D 68 précité, pour les affaires ressor-
tissant aux affaires de l'Etat . ils ont la possibititt:, est ;ipplicatiien
de ces di :positions, d'exp lier des plis sans aflranu'tu(n emeit prrala-
ble poco• correspondre entre eus et avec les chefs de service des
divers départements ministériels et ceux placés à la tek' des
êta ali :sentente publics administratifs auxquels ils sont u ce e 5 à
écrire dans le cadre de leurs attributions . Ils ne peuvent, par contre,
utiliser cette facilité pour correspondre avec les compagnie ; de
sapeurs-pompiers, qui ne constituera i pas une administ-atun publi-
que et dont le personnel n ' a pas la qualit} de fo :uctio>naire, ni
a fortiori, avec les particuliers . Il faut mite• que le (r :tt sport des
plis en frette t, postale donne lieu à un remboursement annuel
par le budget général au budget annexe des P.'I . i' . Une. éventuelle
exiensiun de la franchise postale à de nouveaux b .'•néfiliaires ne
pourrait donc être cnvisagee Glue dons le cadre d'une déregalion
à la règle de droit commun et inipligtierait que le miu t t,'re de
l'éraricm ie et des finance ; co iseute à prendre en ciucige le montant
des fraie stippi'incntaires correspondrons.

Postes : mini :;tèrc (l'essentiel,.

791. — 3 août 1931 . — M. Ciiifrid Bertile attir e l'attention de
M . le ininistr•e des P. T . T. sur le difficile probletne des mutations
des fonctionnaires des P T .T. originaires de la Rrunion et exe rçant
en métropole qui désirent et re affectés dans leur île natale. Le
grand nombre de postulants nome l',etablissemect de lisie d'attente
fort longue, rendant souvent ai ::aloire un retour au cours de la oie
protesionnelle . Le classement fait appel à un barème tenant cm-apte
des facteurs professionnels et familia ix, ce qui permet à juste titre
d 'éviter des passe-droits . Il est important dans le métre temps
de créer des emplois Io salemen par un recrutrnient sur place.
Enfin, il existe en France métropolitaine des fonctionnaires des
P '1' .T . originaires de la Réunion qui se tr,,u :•ont dans des su1ua-
tions sociales graves, rendant imperatif un retour à la 1:e•unton.
Compte tenu de ce qui préeede, il lui de .nande s'il est dans ses
intentions d'envisager, dans un souci d ' humanite, de tenir compte
de ces réalités et de couvrir les postes prévus pour la Réunion
au collectif budgétaire de 1981 et au budget de 1582, rnur partie
par des mutations tenant compte du barème, pour partie par un
recrutement sur place et pour partie par la mu .at'ou des fonction-
naires dont on aura établi la situation sociale quasi désespérée.

Rrpunae. — L'administration cles P.T .T . est consciente de ra
r ' c•essité de facilite' le retour dans leur déper.'teinenl. d'origine des
fo ;ncli,nnaires orig i naires de la Réunion . A cet effet, elle leur
réserve, depuis 197G, le bénéfice de l'inscription au tableau des
mutations dressé pour ce département . D'autre part, le régime des
mutations prend en compte les situations dignes d'intérêt . Comme
l'ensci,'nble des fonctionnaires de l ' é=lan, les intéressés bénéficient,
en premier lieu, des dispositions cle la loi du 30 décembre 1921, dite
loi Roustan, sur le rapprocihement des épou :c . Une dérogation à
l 'ordre normal des mouvenients est, et second lieu . conse-:tie aux
fonctionnaires dernt l ' état de santé ou celui d'un membre de leur
famille requiert une mutation rapide . Enfin les fonctionnaires
réintégrés après congé de nutteclie ou aprés disponibiiité peuvent
être affectés par priorité dans leur département d ' origine . Bien
entendu, ces affectations sont subordonnées à l'existence des postes
disponibles et les mutatiotns, métre prioritaires, doivent être difftk
rées dans l 'attente de l'ouverture d'une vacance d'emploi . Réserver
une partie des emplois vacants au recrutement local aurait nécessai-
rement pour effet d'accroître encore les dél ;'is lmpossés aux candidats
à une mutation . Cette situation serait certainement jugée insuppor-
table par les intéressés qui comprendraient mal qu 'on retarde leur
mutation pour offrir une nomination sur place à leurs jeunes
collègues . Quel que soit l'intérêt de cette formule sur le plan de la
stabilisation du personnel, il n'est pas envisagé d'y recourir.

Postes et télécommunications'téléphone : Lacguedoc-Roussttlunl.

792. — 3 août 1931 . — M . Jacques Cambolive attire l ' attention
de M. le ministre des F . T. T . sur les préoccupations du syndicat
C .F .D .T. des P .T .T. de la région Languedoc-Roussillon . En ettet,
selon les informations en possession du syndicat C .F .D .T. de la

région, la uni ;cu . e pat te tics c ;,bines t,-tiphnniques Publiques
in :dallces sur le .; plaste ., du l .,inguedoc-auu ..rillon risqut nl d ' i'r'e
dépourvues dap ;,:,,cils ce-t été . l .a direction „cnérale tic : ; tolé-
cownuuticatio :ns aurait décidé d ' interrompre les livraisus is de ces
apl;areils . Le : services techni glues locaux des 1' .'1' .T. en sont ré duits,

rtucl i erient, à ,iémonter cc•rtai,ts appareils dans des endroits peu
fic'quent, .s en p :•rio,ie d 'i te pour pouvoir équiper quel .lues cabines
sut certaines plates . Il lui ucu:a'i'le, ea con,é~'u^uc :, de bien
vouloir lui indi tuer les iuesur; s qu'il compte prendre afin que
les varanciere I ;timent avoir aecé .- à ce service publie cet été.

R pon~s'e . — Les pieu, . luirions d- t il est fait étal avaient
pour o1igine une interpt','t:fion erronée de la dée'aion de t•ans-
''érer lentporeirement dans des ionce froquentées par lc's esti-
vants gnc : .tuos al .p mils in ;tallés dans des lieus, tels que des
-tabiisseme•i,ls scol .;ires ou univenilair ;s et sans emploi durant
les vacances d'ire' . Ces appareils ont e•ssentiellc:vent servi de
volant de - ctit té pour r, mplae,'t dans le meilleur délai ceux qui
seraieni l'ol,jet vie vols ou de duprédetions de la part de vandales.
Fn fait, ainsi que l'honorable parlementaire a pu s 'en assurer, les
e .tbines publiq'aes in .tallée ; sur h•i placés du Languedoc-Roussil .
leu ont été normaletiient équipées di'- ; le d :.but cte la saison esti-
vale et, en otite, tics beticrics de cabines nn .rnlée .s sur remorques
ont été mises à la disp .vsilion des va :n tiers, notanuncnt à
lai Crandc-]lotte et à Prui-:san . Seule :: pourraient se tu-cuver
ulomentenénu•nt d pr :uvnrs d'api'. r -il le .s cabines dont l'iquipe-
nuvu viendrait d'être volé ou th mou,',” pour reluise en état.

I'os'tes et tél rnrnnrcnleuti„os rtrltpl,one• : Iv' ord).

795 . -3 aniit !1)111 . — M. Albert Denvers 'temande à M . le ministre
des P. T . T . de lui e connaitre les tu,' .-- res qu'il compte prendre
et cielcse en ieuvie en vue d'éviter au :, de uetitleurs d'installations
te' •plu, :iq .res du 19A-mal s ;urd et de le Fiau :ire, les longs délais
(souvent deux aos , que l ' a .im i ni s t .- ::'ion des télécommunications
leur impose a-.ant de l e ur d„nuur s :disfartion . Par ailleurs, ll lut
demande si les. p,iesitus e„ la matière, ea faeettr des personnes âgées,
malades et handicapées c•tt enct e peur etl'et de leur donner satis-
faction dans un te :ups rai_uunable.

Re ponsc . — 1 .'rul ; ::ini,!ration est plcinemcnt consciente de la
néce s sité de poursui• re sans rclàc'-e' ! ' : .fort particulier de déve-
lopprnment acta'Ce :ment nu né dans le Nar d, et qui se manifeste
par one normalisation rogressive .1' la situation en matif-re de
téléphone . Le nombre ~dc lunes princip:'lus y a augmenté de
1 :;'100(1 en dix-'nuit unis, dépassant 51115+1) fin juin dernier.
112000 dent :'ndes ont été satisfaites en 1980 et 131000 le sel-ont
en 1(131, Il a été anis ; pos :.mole de ramette le délai moyen de rac-
cordement de neuf noie début 10110 à cuvicon sept mois sur
l 'ensemble du tépartement, la prévision étant de cinq mois fin
1931 pour la zone d'action cle l'agence commerciale de D'inlcerque,
qui comprend I• e littoral et la Fl : :ndre . Cette zone aura connu en
un an un accrois .-emett de quelque _0011f) ~ebomnés et en comptera
plus de 80 1000 à la fin de l ' année . l .e rythme de rattrapage sera
maintenu jusqu'au rétablissement complet de la situation, cepen-
dant que se. poursu i t l'élimination des cas de délais d ' attente lar-
gement supérieurs à la moyenne . Lia vigilance dus services s 'exerce
dan .; le domaine dcs priorités rerounues aux demandes dépotées
par les personnes ;nuées, tout sgéciaiemcnt celles âgées de plus de
glaire-vin :gis ans et vivant . cule s , qui relèvent de la priorité A,
et par les hanaicapds . ('ette t attention particuliere se t raduit dans
nombre de cas par le recours à cles solutions provisoires de
dépannage et permet de denier satisfaction dans un délai rai-
sonnable à la quasi-totalité des demandes bénéfieiar.t'd'un degré
élevé de priorité.

Postes et télécommunications (centres de tri : Pas-de-Culais).

802. — 3 août 1931 . — M. Dominique Dupilet appelle l ' ettent-ion
de M . le ministre des P . T . T . sur les difficulté :, que pose aux usagers,
aux entreprises et aux administrations la nuise en place d'une grille
hcreire des levées qui s'etablit comme suit à Boulogne-sur-]ler :
courrier posté avant 18 heures : distribution assurée le lendemain
en affranchissement rapide pour les seuls départements limitrophes
et la commune de Taris ; courrier posté avant 1G h 30 : distri-
bution assurée le lendemain pour la majorité des d^parlereats de
not re pays ; pour certains départements ljinistére, Charente, Côtes-
du-Nord, Loir-et-Citer,, l'aciheminement. ne se fera que le sur lendemain.
Le courrier posté à Boulogne-sur-Mer t ransite par le centre de
tri postal déuarte :ncntal d'Arras avant d 'être ventilé sur Faris
où il est traité par informatique . Cette procédure ir,tplique un ses.
pect impératif des horaires de programmation . Le transport des
sacs postaux de Boulogne à Arras est effectué par la voie rou-
tière au moyen de camions. Il lui demande en con équence, s'il
ne pourrait pas envisager la création d 'un centre de tri du littoral
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à Bouingre-sur-\der. ce qui peroutt'ael

	

,te, rüncntent direct
des sacs postaux tors l'aria rl deunerret .un't la ,us-.i!ril i te aux
usager, de déposer leur courrier plu, tau'dnen mit sana que !e Bilai
de li,ttihntiun ne suit all'ngo.

',épuras . — Les heures limita, du d,'p,rt tau courrier a Boulogne-
sur-Mer uni et- e•teblie, de man .orm a rm>eln i'r au • :nive pestai
des plage, horaires ,ultis ;+,,tr, pour 'renieconlpleteuu•nt le courrier
le jour mente de sun depul et uti•neeer un temps cwn',t pour
assurer avec liabeleié les 't ltut,(s aux pond- de coran- tondancc,
des ditf .rent, niu\et ;, de tan'port, , v'i alun, le -o p te de r,tabtir
la rte itt u•ité dr•, détins, d ' ;teiu•ntinrnn•nl a la IUmllr le•a uaagera e•I
en psiliculier lo, rnttl'p , i-m . anal ires alta•hi:- . Le bureau de
Boulonne "ur \der elft'et (' toit uurd'hui un traitement manne' clabote
du courrier, cunpareble pour 'orlaiuc, de . t + nation, a celui d ' un
centre 11e tri . Il est previ . ' que si le t'oui n'an,il ;• par l'aria

pote' un etand unntl , rc dr deatioal4u,s en raidun rit ' inlresti unlurt'
de, transpuats, il ne subit aucun tri déni . la capitale . A l ' avenir,
il est pretu tic doter le bu reau de

	

t , i ltianr• d ' une ntatt'hine a
trier automatique, ce qui i 'unt'elnu•ra a arum! 'rua le pre'e .sus de
traitement des correspondance, au di•pait Ainsi etabliasenmnt
aura puni' I 'exprditeun du t ilt'ri'I' un rid,• tint à fa il senntltble• :r
eciui ti ' nn ',Mao tic tri . la -, p:u'atiun de l 'atelier de tri du bureau
de pote pour en faire tin rentre de tri autonome, que l ' entpurtun't'
relatilo du trafic ne peul iu,liner, n 'appnrlerait _meute. modification
de am peint de vue . I . 'autelior al eue de la m'alite de ,mire ol 'terte
aux Ira ter- de Boutuene . ,ur-tl,•r ne !tout ! : tlie'r ('t ait que d ' un
meilleur r:euurdcnu•nt au réseau pestai d aelienrincnuot national,
rendu t'es difficile par sa sltiit,Lun ex .enu'mm sur le territoire.
Une solution à l 'e•tudc (deuil a utiliser laiton 'matai nia en aortite
en dt'ccmb''e 1980 entre Lille Le stante et la ptale-t'orne d'eeh :tee
de Lyon permettrait d ' appeler une ou til,nn sati .,t .,i"ance a cm
problivne

l'n .trs et t !,''uutnnui i'' linr,s ., u ;r r'r torr.

826. -- 't (totit 1981 . M . Guy Lengagne appel l e l 'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la nrccs , rte de voir se errer d'ur-
gence des emplois de prepu'é< 1•:n effet, la d','treb,rtion du cour-
rier ,luit pertitmli••rs se fait eujnurd ' hui dan, de, eondeliuns tris
difficile ; : den . l ' eael ntéretiour de 1tuuioene-st .r-\1cr, p01' exemple.
la m .rjorité des quartiers n'uiS :tc•tuellentent plu> tic- , croie dans
l ' aplu',-ndidi . 11 I,ri demande, en cunséquenee, de bien vouloir mettre
en u•uvre rapidement de, o' .(itea peut' remédier à tette situation
et apporter ainsi aux usager, re• qu i!, ,ont en droit d 'attendri'
d'un service public.

Repu,a>r.

	

- La .0ppres,tun dos dIst'tbutiuns
c'rit dan, le cudrr d'une .letton outil male En effe t depuis un
c'er'tain nombre d 'annecs, l ' intiii'I réel du maintien d ' une disu r t-
bttliun du cnurrict I apii',- :midi faisait l'objet d ' un examen attentif
On a pu noter, en p :u-t,culier . que la p :u't des objets remis à don,G
cite l'après-midi ne rrpro,t't,Ltit perfoi . que ntoiu, de 5 p. 1011 du
trafic tutti . 1•:n ., flet . Ic . circuits d'acheminement, permettent main .
tenant a la qu,+,i-to!alilc de. eurrespundantcee d'arriver dan, ka
bureaux (Ivan' le départ do, préposé, pou' la di,iribut iun du
matin . En outre . ante meilleure atlieultitiun ente les horaire"
d'an rivée •tu coterie' . et de sortie des préposés tend à eccroit't'
scnsiblcnu'ni le nnntbrt des curreepond :n ces suscepliblis d'Clam
distrgbuee, au cour, de la tli t'ebuliun ntatte :tlt' . :\u cas particu-
lier de Boulogne sur-Mer, la dist r ibution d 'apre .-midi etail limilee
a .' no>au actif de la tille et la peul de t rafic remis o domicile
au cours de la • .c .amtic di .i ribulion repri•"('n'ait moine de 3 p . 100
du trafic glubnl . Par contre . 25 p . 100 de la durée jnurnaliere de
travail de chalut' adent intere„i' el :dent consacré, à cette des-
seule supplénteulaire . La di .etribution vt',pi•rale a donc' été suppri-
mie le 7 uctubre 1980, à Buuloguc-arn'-Mer Celte mesure n ' a pas
ent rain'' d 'a!té•r'ttion sensible de la qualité de service. Elle a . pan'
c'ont'e, perme, de réaliser dm sérieuse, économie> de gestion tort
en auti•liorant le, condition, rie travail du personnel, dont l ' ampli-
tude .joua na'4•re de service a été réduite par l'instauration dt'
vacation . unique-.

!tantr a c! tileuurnrnurr~rafiurr .;
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853 . — 3 août 1981 . — Mme Odile Sicard attire l'attention de
M . le ministre des P . T . T. sur l'annetenccire du 14 juillet 1932.
A cette date sera fui! le centenaire de la premii .e pré,eitatiun
de la lumière électrique, le 1-1 juillet 1832, à Grenoble . Cet événe-
ment mondial semble suffi, :tmment important pour qu 'il soit marqu é
par une grande manifestation philatélique telle que l'é'messeon d'un
timbre avec Premier ,loua à Grenoble . Elle souhaiterait donc savoir
s'il lui serait possible de donner une suite favorable à celle demande.

Réponse . — La comm é moration de la première présentation
publique de la lumière électrique à Grenoble. en 1882, a fait
l'objet de plusieurs demande.,, en vue de l'émission d'un timbre-
poste . Le dossier sera prochainement examiné par la c'ontu)es ;icn
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dm, programme- nhileléleques, lors de la mise ad point de la le<te
deiinitete d .•, timbre-. a meeltr rut 19ItS Si une ,tale Imitable
rlail tlklle r.sma rs re• e ('rt lt' pt'o!msil tout, 1'11u110rahlt• P :u ienu•nlaire
en amatit totonidielcnient inform,

l'a, ;4•x et tr'ttrorrarrturr'a',tt'nrrs : Rercns-r sir pu .s''n : .S' i itt .Cu r,t'Dcrtar.

1277 . — Ill tout 1981 -- M. Pierre Zarka appelle l 'attention de
M . le ministre des P . T T. sur la dt•gredatun du service public
de, P .'I .7' . a Saint-tenus . Dan .; plusieurs nuartior, .1,• Saint-Denis,
le courrier u' e• .t plu ., distribue loua les jui ns .•I le ., ret rd, ne
font que s ' ahgrater. Dan, d 'antre, quartiers, la dist ribution ne
pool mir e a„urée qu ' un jour sur deux et par roulement . 1-a dia-
(libation des objet . volumineux, clins minuta' ., dc, lelégranunee est
seriensen'ent port ;u•bér . Les serciro" dc, guichets ne vonnaissent
pat tue- ,ituaiiun plue favorable . Que te soit au bureau Barbusse.
Demi, au bureau de l 'allée Verte uu celui de la tue de la Itép„-
blique, le, difficulté_, d'accu e il et de funclionnemmnt ,ont telle
quelle, sunt la cause directe de multiple, et rcerett,tblcs inconvé-
nient, : mauvaise qualité des at't'vices rendu, à la population . d'in-
Irrntinablc, tilt, d'attente aux guichets donnant parfois naie .aneo
a des incident, dont sont victime, lca emplu)d, qui ne sont pas,'pensable, de cette siloation . difficultés sunt dues a une
In,uflisincc d 'effectif, qui ee conjugue :nec l'augmentation du
tt'alic . D 'ctel!e'n',, la renuvat du cent re ville lais, sans nul doute
l'' titi' un eecrui',cntcnl cuneidér„ble du nombre d'usagers d'ans
ce secteur . Les con,équence ; pour le persienne' sont multiples .
dégradation de . cundhtons de travail, remise e'o cause de, repos,
LL• la 'orna lion professionnelle . lm- re,rt'ection, budgétaire, de l'are
rien ;ouvernelncnl sunt rc,pun ebte, de celle situation qui aboutit
à une véritable liquidation ut'genis ; t e du service pu t aic . En c•onaé-
(luettr, il lui demande quelle, mc•surt's il compte prendre afin de
doter los bure .itrx de puait, de Saint-Dont, d ' effectifa né'ca :rre' et
conforme, pour leur permette de remplir leur véritable mission
de 'crtice ptitilts

1N'In0ese' . --- En période normale . le sertie de la (hstiibu,ion
du bureau de Saint-Denis dispose du personnel 'ulli, :ntt pou' assit
rer la routine du courrier à dernin'ile dan, des cendiliuns ,atis-
tai .ante's . Toutefois, depuis le début du mot, d'autlt, ries porltn' .
ballon, dan . le fonctionnement de ce s ervice sunt cf:ectivt'nient
enregist• es . Eu effet, ,l'in de tenir compte le plu, po,sinle des
désirs formulée p,a• les préposes, le nuutbre de départs stnnllta
ni•e en congé annuel a été porté, à la lignite ait cour- de ce
mois . tlailu•ureusenu'nt, se sont ajoutt•c•s de nombreuse, absences
inopinées, notamment pour maladie De i. e l'ait . maigre le rem
lori d 'agents de la brigade départementale et l'att ribution d ' un
contingent d 'heures d ' auxiliaire,, le chef d'établiaaernenl ' 'a pas
été en mesure de disposer à lent montent du personnel indisprn•
sable à l'exécution normale lu sois ce de la distribution . 'la it ues

diapusitions seront prises, dans le cadre du collectif Imdgetaile,
pour reuforeer les moyens de remplacement et ntie'.tx assurer
ainsi la régularité de la de•aertc de, usagers. L'honorable parle-
meiuiiure évoqu e également les difficultés de fonclionnenu'nt des
bureaux de poste de cette commune . Il convient de préciser, fout
d'abord, a ce sujet, que l'adntinistretion s 'efforce, de mettre en
place, déni- fou, les bureaux de poste, de ., moyens en personnel
adaptés à leur charge, afin d'offrir aux u s ager. de, prestations
de benne qualité et d 'as s urer des conditions de t ravail satisfai-
santes pou' les agents l'ale ne ,,t'ait y parvenir si elle :dotait
tout d 'abord attentive au maintien d ' une reparlitien équitable, entre
le, divers établieeenrente po s taux . des 'noyers dont elle dispose.
En ce (nui c•oncele plus particulièrement la ville de Saint-Denis,
la création récente du guichet annexe Saint-Dt'nis République ,' est
traduite par un transfert de chante du bureau de Sa i nt-Penis-
Principal ver, eu nouvel èlablieaenteni . Il serait dès fun normal
qu ' une partie do, moyens de l'étahlisselnenl principal soit D'ans-
Urée sur le 310(11et annexe . ( r ependant, ce copte tenu des nnoyets
en personnel gui sont accordés au titre de 'a loi de financés
rectificative de 1981, les mesura , d'ajustement des eflectifa du
hurcau de Saint-Denis -.m'ont appliqué«, d ' une manière beaucoup
plus .souple clam la réduction des emplois initialement prévue, ceci
pour tenir compte de la situation signalée pttr l'honorable parle-
mentaire . En tout état de cau,c . le chef de service dép,rrlenten-
taI surveille attentivement la situation de ces trois ettablea>ent ;nts
de la commune ci ne manquera pas de prendre toutes tes mesure,
que justifierait une évolution sienifl :avive du trafic liée à tout
acc'•oe>st•ntnl important de la pnptdalion.

Vesle ., et li9cruu1tninticnteil,s ni ieph .rnc
Leildlledec Ruussil!urt ~.

1350. — lu août 11111 . — M . Jacques Cambolive attire l'attention
de M . le ministre des P . T . T. sur les anomalies qui existent au
niveau de'. taries des contmume.atimts tèlephnniques au départ de
l'utile et à destanetion de l'Ilé :•tult . En effet, lorsque l'on exa p.r.ne
la carte de la tarification des contunnticattena té•lé•peonique' ente•'
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urbaines au départ du département de l'Aude, on se rend compte point sa position sur la, modalités d'intégration de l'industrie espa-

gnule dans le Marché commun . Notre Pays se protège lui-élime de
la concurrence japonaise gratte ir un accord .inné en 1977 entre nos
importateurs et le nninistèee de l'industrie, et la pénétration des
véhicule ; nippons se trouve ainsi limitée à une part réduite du
marché français Le Japon a par ailleurs accepté l'autelinttation
de ses vente ; cians certaine pays européen, .Italie, Grande-Bretagne,
R . F.A ., Benelux . A plus long terme, la réponse au défi japonais
tient aux mesure, de modernisation et d'automatisation actuelle-
ment en coure dans l'industrie automobile française et dans ses
unités de production implantées à l'étranger, notamment en Espagne.

que pour tcléphouer dans l'Hérault, département limitrophe et
siège de la région administrative, il en coûte le même prix que
pour télephoner à Paris, et le double que pour téléphoner dans
les autres départements limitrophes, tels que le l'are, la Haute-
Garonne, l'Ariège et les Pyrénées-Orientales . Il lui demande en
conséquence de ui'n vouloir lui indiquer les nies iires qu'il compte
prendre afin que cette situation anormale, défavorisant les habi-
tants du département de l'Aude, suit régularisée.

Réponse . — Il ciel rappelé, tout d'abord, que le régime de taxa-
tion des conununicatinns interurbaines, fonction pou' une tics
large part de l'organisation du réseau télenhonique, tant sur le
plan technique que sur celui de son exploitation, est actuellement
basé sur les ciitères objectifs de durée et de distance . Celle-ci
est mesurée à vol d'oiseau, à partir des chef,-lieux de départe-
ment en ce qui concerne les emnnnunic•alions à moyenne et grande
distance et à partir des chefs-lieux de circonscription de latte pour
les r•ununu tirations de veieinege . En outre, pour ces dernières,
sont égalenunt pri s eu considération l'appartenance des abonnés
au nsénie département ou le caractère limitrophe de deux circons-
cription- 'le taxe . Conformément à ces principes, Carcassonne et
Montpellier étant distants de plus de cent kilomètre', le . . rela-
tion, 1élie phunicttes entre l'Aude et l'Hérault sont taxée , en période
de tarif normal par périodes de douze secondes, exception faite
des communications entre circonscriptions de taxe limitrophes.
L'adutini s tr .ition n'ignore pas eue le système de taxation actuel
est l ' objet de diverses critiques . ( "est pourquoi elle étudie une
meilleure ada p tation de la tarlfioation aux réalités ecnn'nmitme, et
administrative., aveu pour object . f d'affiner la pu-gres.isilé de la
taxation, d ' atténuer les di'parites inhérente, au clé eoupaue der:
circonscription•. de taxe et a i nsi, selon la volonté du Gouverne-
ment, de farmi-er le dive'uppenienl régional . La mise en appli-
cation d 'une lette réforme, facilitée par la généralisation des cen-
traux elce•Ironiques, suppose que soient menée, à terme le ; eludes
économiques et techniques préalables à la restructuration complet',
par laquelle elle se• traduira

l'os tes : ministère .personnel ..

1'.38 . -- Ill août 1931, -- M . Henri Bayard ai t >, l 'attention de
M le ministre des P .T T . >ter la situation des receveurs-distributeurs
qui omit pas connu d'amélioration dans leur carrière, malgré l'évo-
lution des tà :hes, notamment en secteur rural . il lui demande s'il
envisage de prendre en let' fuvccir des mesu r es qui permettraient :
d ' elablir un grade cor,es tnonJa nt aux fondions menue de recun-
nattre a ces personnels la qualité de comptable publie ; d'as-touer
ces personnels au corps des chefs d ' établissement des P 7 .'1' ; rie
procéder à un reclassement d'indice.

Repense . — L 'objectif de l ' administration des P .'I'.'t', est de
reclasser les reeeceurs-di•-tribnteurs eu catégorie Il, de le, iniegrer
dans le corp, des receveur, et partant (le leu' ariribucr la qualité
de comptable public . Mais les proi,nsilions qui ont u-te laites en ce
sens, dons le cadre de la préparation du projet de budget a s 1982,
n 'ont pas pu Litre retenues . Cependant, l 'administratilon tics P.T .F.
va poursuivre ses efforts pour atteindre t ' objeetit tixé.

RELATIONS EXTERtEURES

.(ut'rnubilee et vignes ,c•O tururrce ri tel-i- u, t

30 . — 6 juillet 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des relations extérieures a quelle place se situe
l'Espagne parmi les pays de la Cemmunaute const r ucteur, d'auto-
mobiles, et s'il est exact que l'Espagne serait au quatrième rame
des constructeurs eu ropéens . 11 souhaiterait savoir si cette situation
lui parait devoir L'Ir e prise en consideratio q au montent des négo-
ciations sur l'entr ée de l'Espagne dans le Marché commun . Il lui
demande également quelle sera la politique de la France a cet égard,
s'il envisage de protéger le secteur automobile français, déjà par-
tiellement démantelé par les exportations japonaises, et quelles
mesure, il prendra, en liaison avec les autre, ministi rus concernés,
pour rétablir la situation, eu lerunl compte- du tait q ue le groupe
japonais Nissan souhaite racheter 37 p . 100 des parts de ,doter Ibe-
rica, de même que General )Rotors prépare en Espagne la construc-
tion d ' une gamme de véhicules destinés a la Conununaute.

Réponse . — L'Espagne occupe, avec 1 160 000 véhicules produits
en 1980, la cinquième place parmi les constructeurs eu r opéens après
la R .F .A . +3,88 millions', la France 2 .93 million,i, l'Italie i1,60 nnil-
liot, et la Grande-Bretagne '1,33 million,, A ce deveoppennent des
e ..,-acités de fabrication espagnoles, l'industrie automobile française
est étr oitement liée puisque Renault et P .S .A . assurant 45 p . 100 de
la production ibérique. C'est naturellement un élément qu ' il convien-
dra de prendre en considération lorsque la Communauté mettra au

Ci'' t , értt ti on

	

nt irrl .̀I ère iperstoinel I.

804. - 3 aoitt 1981 . — M. Claude Evin attir e l'attention de M. I.
ministre des relations extérieures sur le problème du versement
des salaires des coopérants civils en Algérie. Le ministère des rela-
tions xtérieures verse aux coopérants civils en Algérie 25 p . 100
de leur salaire directement en France . Le complément du salaire est
payé par l'Algérie en dinars . Sur celte ,mutine l ' Algérie prélève des
impôts . Si les coupércnnl,s peuvent Iran .ferer une partie de la somme
qu'ils reçuieent en dinars var, la France, il apparait que les cir-
con,taneos uumrtair s internatiouates actuelles conduisent, à ti'avers
les taux de change qui différent d'un sens à l'autre et qui s'ag-
gravent clefav irablentcnt, à léser le, coopérants qui -souhaitent trans-
férer une partie de leurs. gains en France . Il lui demande s'il est
envisagé une éventu+• . solution à ce problème en cas d ' aggravation
durable vie cet état de fait.

Répauee . -- l .e t oittent, :nt fr :niçaie a récemment soulevé
celle que,lio, autres des autorités c,i eriennes et e'apprete à les
saisir. p, r la suit' dlp!ornnatiqut•, d'une solution fondée sur la
:habitue et la seeuri'é du contrat tic couper :+ ;fun et suceév' :uit que
t+•ut ceeper :unt s'il à l'uteiiii- rcmun m, pendant la durée de sa
mission, sur la (case du cour ., du liner à le date de sen r recru-
tement ' et non plus à celle du ré_lement du traitement . En
attendant un accord 01Iic•ici qui ncee,.ilc le eh :uncement de l'alinéa 4
de i'cirticle lai de la contention de cooperatiecn culturelle et technique
franco-aluericnne du 8 avril 19iili, ce département étudie la possi-
bilité d'oc•i rayer urne indemnité cunnpensal rire si cul état de fait
s'aggravait durablement.

l'ot+tlytrt• erteriertre' (Mu,-nc'.

1027, — 3 amict 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à m . I.
ministre des relations extérieures s ' il est exact que la coopération
franco-mar'oeu :ne en maiiea re de dc'Celoppeutent de la production de
phosphatés et d ' uranium, cuunprt riant noterntnent la nuise en place
d'une usine d ' e ctrueliun, est menace, Il ,tuuhuilerait connaitre les
raison, peur lesquelles ce projet, reprc,enlant 10,6 milliards de
franc . d ' inve liseeuenl, n 'aboutirait pas, et . pr.ccisé ment, s ' agit
d'une drci,ion française ou niarocair.e, ainsi que. dans chacune
de ces hypotheses . le, 'cuises financici-es ou neurales de cette
altitude . 11 aimerait 'tatou. également si les U .S .A. et la R . F' . A,
eut d ' ores et cicja pose leur eendidulure à la succession de la
France, et si celte nouce•'lo e .l de nature à infléchir la décision
du Gouvernement mamie,.

flemme, -- (' rnlrairenen' aux craintes exprimées par l'hono-
rable parlementaire, il n'a jamais été envisagé, ni du cô t é français
ni du côté niarncein . d'el;an'toener les projets de coopération
fr :nuo-marocaine dan, le dentaire de ia proeluction et de la trans-
furnna .ion des phosphate, ma r ocains . Comme le sait l ' honorable
parlent'. ntaire . le (ioe,cernentent français ;t marqué à plusieurs
reln'isc•, et Inuit rece :muent encore a t'nec•asion de la visite offi-
cielle du ministre à Rabat son toléra pour le programme de
développement de l'office chérifien des phnspliales. Ce .lui-ci fait
l'objet depuis j,nntier dernier d 'études approlondies menées en
commun par des experts t'rançai, et marocains . Ces études se
poursuivent activement.

Politiyrtc e' .rter'ieure tRoyartrue-l'ut).

1177 . — 3 suait 19131 -- M . Manuel Escutia attire l'attention
de M. le ministre des relations extérieures sur la situation des
détenus de la prison de Mate en Irlande du Nord Ii toi rappelle
que depuis quelques mois, six de ce, prisonniers sont decedes
à la suite d'une grive de la faine entreprise pour faire aboutir
leur demande de rétablissement du statut specral de prisonnier
politique en vigueur jusqu'en 1976 . Il lui demande s 'il compte trans-
mettre aux autorités britanniques l'expre s sion de l 'inquiétude et de
la réprobation concernant cette affaire.

Réponse . — Le ministre des relations extérieures a exprimé
récemment à l'Assemblée nationale l'émotion des autorités françaises
devant lés misères et les deuils qui frappent toute la population
d' Irlande .!u Nord . Néanmoins, le Gouvernement ne pense pas que
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des démarches dipinntath!uc> de type vtassiyue >Ment le meilleur
moyen d 'apporter rote so l ution ait prublcn :e chie rcpimscnl :nt le;
détenus de la ntison III SLi .•e qui s 'int ;wseut un Liane de la faim

mortel . il pense gile. dan ., les elreon,lall r ; :uui_Ilr .., une dc,Iara-

tion du Couvcrnenmut ne pourrait que cor.••pliquu' les drosses et

qu il tonv i •'nt de s 'abstenir de toutes dcutuiichcs qui, au demeurent,
seraient dénr,neces comme des ingéren :es flans les affaire ; inté-
rieures d'un pays ami ci allie . Fo revancile, le Goutr't'ncntent usera
de l'intlueuee rte la France, de se, relations, de ses possibilité'
d ' action et (l'intervention au sein de l•I:urirpe . ( ' •est la voie disclrte
mais appropriée dans laquelle il s ' etïort•era d ' aide. En outre,- le

Cutn'e :memu ;l ar,nrde, par as .nlre, sun se :tlirn an uoute e ut gnuvrr-

neutent irlandais, dan, .a re .herc!ie d'un re'4lettleiit . Ce chic peuvent
faire !es Irlandais en'. l'u'ni's au sein des Muta rnnut unautes et
à p:unir de la ripuhlique d ' Irlande mente en efitt d ' Oie suri,

pute' (Aie à 111, :1 instm , t appuye par le peuple frLIIlLhis, son parle-

nu'! :t et, si l ' ocra ion se pmsenle, par le Gotnerne,ncnt lui nu•rie.

TRAVAIL

'Per.-oit

	

Ira-ail ,enlo„itire).

705 . -- 13 juillet 1! 151 . -- M. Etienne Pinte ans : : l e I ' attenüon de
M . le ministre du travail sur !es eondilione d 'ep_,ii , etimi de la loi

n" 79 .8 du 2 janvier 1 919 rc,;ih-aal le travai l tt nportire, dont les
dispositions imposent à toute entrepree de travail temporaire la
coestiltltion d ' une alantie ii ,aiu'iere (Icelillr'e a a',orer, en cas rie
défaih . .nre de l'eulreprisc . Ir paiement des :,l .vtr, et de, char s es
sociales . Il lui demande quel est it• biian de cette loi
un an q près son er.L'ec en vi tuR• .n', Ir• nombre d'eairmiiii-ea <mi n'ont
pas encore satisfait aux eonoitiom •nts'.,i,es .t quelle, sciai le : nie-u-
res envia ces pour assurer le mutiler respect de ladite loi

h,peudl . — i .o c :utCrcnne :uen( des t•nire i -riri'', de 1r:1 ,fil trHnpO-

raire est devc• l u1111 :Çlltnn'c le 1" janvier 1 :31 ron!nruirm,•nt aux

dispo ..ilirct :s de la lui n' 7d-3 du 2 lanc » cr 1971 . :\ titre tr :ntsiiidre
un tl('lai 5 .u , ,nliencetairc de quatre ntu ;s :l ide .1,0E3dus 51111 5.''

plusus prou' Mettre en rc, .Ic . l n : roquet ,l_s ,e ticos e~( tir ars

du n ni'.tere du travail sur !e contrôle de l',e,li-, :lino rie cauli . 'it-

ne :nen l des entrep r ises de travail temporaire fan app :o .en'c' . art

15 niai ;Mil, la d i sparition rie 161 eell',''e . es de tsaieil ten'p•iraire
ta n em, titre imouleu a l 'in,pes,ibilile d'ont,ini :' une cauiiiin, rien
paire que lieu cai,acite fin .,n_ü're tel ineui,i ;ante soit perce yue

l 'aptitude de lems diriee:n,ls est mise en par les garants.
Ce elulfre repreeente environ IO p . 100 dais '5!reprises de Dalian
temporaire . Il correspond a ce qui LIt itt et prévu et souhaite par
le l,• i,la i eur lors du vote rie la fui . Par ailleurs .33 procès-verbaux

ont c e t .` dressés par les ser ti ires de 1 ïns'-'i'tion du trac : :il a l'en-
contre de, entreprises rie 'travail L'mporai •e uaur défaut de caution.
Si leur in •rpa :•it

	

à oblc•'ir une t•au!ien persiste 	 entreprises
doivent rest er tente activité . En cas d 'e"islenre illégale, des procbs-
verbaux peuvent ,n effet éli re relevés, d ' une plut, au titre rte
l'article L. 152-2 et, d'autre part, au titre des articles I . . 125-1 et 3
du code du tra *ail . En effet, la qualiLcati .,n d'cntr'en'ise de travail
tempor, ' iru ne peut ritre retenue en l'aesence d'une garantie finan-
cière . En conséquence, tout prit

	

main-d'rr'utre qui n'est pas
effectué par une enire •r c-e de butait temporaire regulierementI
emItinnr.ée tombe sous le coup de la législation concernant le
marchandage ; des inru'uctions en ce sens ont été données aux
services compétents

l'o t itigse rcnnnwig,te et s einle IJrnr°rali!Js

1200 . — 3 août 1981 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le minis t re du travail s'il peut l ui faire connaiire : 1" à quelle
date et dans quel texte l 'expression < partenai es sociaux n a été
employée pour la première ;,sis ; 2" ci cc,'e _xnres-ion, utilisee
couramment par le Gouvernement et l'admini .,uation poile désigner
leurs a interloculeurs -, notamment syndicaux . est reconnue ou
contestée par ces interlocuteurs et lesquels.

Réponse . — Le terme de partenaires sociaux ii, de nature non
juridique et de caractère imprécis n'est pas, de ce fait, employé
dans des textes législatifs ou réglementaires qui, en ce qui las
concerne, visent eapresscrnent les parties interessées . Il est, cepen-
dant, fréquemment utilisé dans le langage administratif peur des
raisons évidentes de conunodité, pour faire référence aux organi-
sations professionnelles ou syndicales appelées, dans différents
domaines de la vie sociale ou des relations du travail, à se rencontrer
entre elles ou en présence de représentants de l'administration ou
du Gouvernement . L'expression dont il s'agit n ' est pas contestée
par les parties en cause dans la mesure où elles n 'ignorent pas de
quelles organisations il s'agit, compte tenu des textes régissant
les matières évoquées .

LISTE DE RAPPEL DES ÇUESTIONS ECRI T ES

ai., tquetles il n 'a pas été répondu
dans les délais régkk'I.mentlalres.
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